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AVERTISSEMENT. 


O 


N pourra  me  reprocher  des  longueurs , 
des  incorrections  y j ai  eu  trop  peu  de  temps 
pour  foigner  mon  Jlyle  y je  nai  pas  même 
pu  travailler  de  fuite  à ces  Obfervations . 
J'ai  été  obligé  de  m'en  occuper  à mefure 
qu'on  les  imprimoit  y je  nai  point  eu  d'autre 
but  que  celui  d'être  utile  à ma  Patrie • 
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INTRODUCTION. 


Les  Etats-Généraux  vont  juflifier  ou  détruire 
nos  efpérances.  Ils  vont  établir , fur  de  folides 
bafes,  les  droits  du  Monarque  & ceux  du  Peuple, 
pu  multiplier  les  obftacles  qui  s’oppofent  depuis 
long-temps  à leur  félicité  commune.  L’efclave 
qui  tente  de  brifer  fes  chaînes,  peut  s’attendre 
à les  voir  refîerrer,  s’il  ne  parvient  pas  à les 
rompre. 

Le  Gouvernement  eft  enfin  convaincu  que 
l’exercice  du  pouvoir  doit  être  réglé  par  des 
principes  avoués  de  la  Nation  ; que  l’autorité , 
lorfqu’elle  eft  au  ~ deflus  des  Loix,  eft  prefque 
toujours  fans  force  pour  opérer  le  bien  ; qu’elle 
n’eft  puiffante  que  pour  nuire , & que  la  défiance 
qu’elle  infpire , rend  impoffible  les  changemens 
les  plus  avantageux. 

Les  François  auront  donc  mérité  les  reproches 
de  leurs  defcendants , s’ils  n’acquièrent  pas  une 
Conftitution , s’ils  ne  parviennent  pas  à difliper  ce 
chaos  où  chaque  Ordre,  chaque  Province , chaque 
Corps , chaque  individu  invoque  des  privilège 
& des  titres  ; où  la  liberté  eft  fans  ceffe  froiffée 
dans  le  choc  des  prétentions  diverfes  ; où  le 
meilleur  Prince  fe  trouve  privé  de  tous  les  moyens 
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de  fe  garantir  de  l’erreur,  de  lafurprife  & de  la 
flatterie  ; où  fou  vent  il  efl  réduit,  pour  confer- 
ver  fa  puiffance  légitime , à fe  fervir  des  ordres 
abfolus  & de  la  force  militaire  ; où  les  droits  des 
hommes  n’ont  d’autre  appui  que  la  douceur  des 
mœurs  & les  lumières  du  fiècle. 

Oui,  les  Etats- Généraux  feront  à jamais  notre 
félicité  ou  notre  infortune.  Ils  fauveront  la  France , 
s’ils  font  compofés  d’un  grand  nombre  de  Repré- 
fentans librement  élus,  files  Ordres  & les  Pro- 
vinces refient  conflamment  unis  ; fi , dans  les  dé- 
libérations on  ne  s’arrête  pas  à de  miférables 
préjugés  de  profeflion,  à de  petits  intérêts  de 
corps  ou  de  lieux  particuliers  ; fi  l’on  embrafle 
l’enfemble  de  la  Monarchie  ; fi  l’on  confidère  la 
France  entière  comme  une  grande  famille , & que 
chaque  Citoyen  foit  affez  inflruit  de  fes  devoirs 
pour  être  prêt  à tous  les  facrifices  qu’exige  la 
profpérité  générale. 

J’ai  cru  devoir  faire  connoître  mes  réflexions 
fur  un  fujet  âufli  intérefïant.  J’ai  cru  lur-tout  ne 
de  voir  jamais  déguifer  la  vérité.  Quand  on  lui 
refie  fidèle,  on  n’écrit  prefque  jamais  en  vain. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Des  premières  A jfemblées  Nationales. 

D ans  les  forêts  de  la  Germanie , les  diverfes 
hordes  de  Barbares,  qui  fe  font  enfuite  réunies  fous 
le  nom  de  Francs , tenoient  des  Affemblées  géné- 
rales pour  délibérer  fur  les  affaires  importantes.  De 
minoribus  principes  confultant  9 de  majoribus  om - 
nés*  , toujours  prêts  à fe  tranfporter  où  pouvoit 
les  conduire  le  defir  du  pillage  ; chacune  de  ces 
hordes  étoitune  petite  armée  raffemblée  au  pre- 
mier fignal  ; & fous  ce  point  de  vue , on  peut  en- 
core lescomparer,  ainfiquel’ont  fait  Montefquieu 
& Robertfon , aux  Sauvages  de  l’Amérique. 

Je  ne  placerai  point  ici  de  détails  fur  les  Affem- 
blées  que  tinrent  ces  mêmes  Peuples  après  la. 
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Conquête  des  Gaules.  Nous  ne  pourrions  en  tirer 
aucun  avantage  pour  la  convocation  des  Etats- 
Généraux. 

Il  me  fuffira  de  dire  que  , malgré  les  fophifmes 
de  quelques  Ecrivains , je  prouverai  clairement , 
dans  un  autre  Ouvrage,  que  fous  la  première  & 
la  fécondé  race  de  nos  Rois  , tous  les  Ingénus 
Francs  ou  Gaulois  participèrent  à la  Légiflation. 
Dépourvus  de  lumières  fuffifantes  pour  organifer 
un  Gouvernement , n’ayant  d’autre  guide  que 
la  paffion  de  la  liberté  , nul  d’entr’eux  ne  fe 
croyoit  lié  que  par  la  Loi  qu’il  avoit  Iuhmême 
approuvée  : mais  ils  ne  furent  pas  affez  con- 
vaincus de  la  néceffité  de  facrifier  une  partie  de 
leur  indépendance  pour  la  rendre  durable  ; ils 
mirent,  comme  les  autres  Barbares,  toute  leur 
confiance  dans  leurs  forces  individuelles.  Aucun 
contrat,  aucune  loi  ne  fixa  les  limites  des  pouvoirs 
du  Souverain  & de  ceux  de  fes  Officiers  ; ceux-ci 
s’emparèrent  de  l’autorité  dont  ils  n’étoient  que 
dépofitaires,  & les  guerres  privées  propageant 
chaque  jour  la  fervitude , elle  s’étendit  bientôt 
fur  tout  le  Peuple;  la  liberté  devint  l’apanage 
de  quelques  hommes  privilégiés,  qui  attachè- 
rent les  ferfs  à la  culture , ÔC  les  pofsédèrent 
comme  on  pofsède  un  arbre  ou  un  troupeau. 

Les  Francs , jufqu’à  l’hérédité  des  fiefs  , jouif- 
fant  de  l’indépendance  de  la  nature  , &non  delà 
liberté  politique,  ne  durent  donc  faire  aucune  loi 
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préeife  pour  régler  la  forme  St  les  pouvoirs  des 
-Afiemblées  Nationales.  Nous  remarquerons  feu«* 
Jemerçt  que  tous  les  Hommes  libres  délibéroient 
enfemble , que  les  Grands  St  les  Prélats  ne  fe 
féparoient  point  des  autres  Citoyens,  que  leurs 
familles  ne  formoient  pas  une  çlaffe  diftin&e.  Les 
dignités  importantes  étoient  confiées  aux  leudes , 
mais  pn  n’étoit  pas  leude  par  fa  naiflance  , on  le 
devenoit  en  fe  liant  plus  étroitement  aufervice 
du  Prince  par  un  ferment  particulier. 


CHAPITRE  II, 

Des  Ajpmblées  Nationales  , depuis  v C in- 
troduction du  Régime  féodal  jufquà 
r affranchissement  des  Communes • 

u A n d la  fervitude  fut  devenue  générale , les 
affemblées  du  Peuple  ne  purent  fubfifter.  Privés 
des  droits  de  la  nature,  que  refioit-il  à délibérer 
Ù des  Serfs  qui  ne  pouvoient  réclamer,  contre  la 
dureté  de  leurs  Seigneurs , que  la  vengeance 
célefie. 

Les  Seigneurs  , defpotes  St  propriétaires  des 
Habitans  de  leurs  terres,  étoient  les  feuls  qu\ 
puffent  avoir  des  Délibérations  à former  \ 1$ 
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Monarque  fut  réduit  à exercer  ce  même  defpo- 
tifme  dans  les  Provinces  qui  lui  étoient  reliées 
foumifes  , il  n’avoit  fur  les  autres  Seigneurs  que 
la  foible  prérogative  de  la  fuzeraineté. 

Toute  la  liberté  qui  exifîoit  dans  le  Royaume  , 
fi  l’on  peut  s’exprimer  ainfi , étant  pofledée  par 
les  Seigneurs , quand  le  Roi  voulut  étendre  fon 
pouvoir  au-delà  des  Provinces  qu’il  gouvernoit 
immédiatement,  il  fut  obligé  de  convoquer  fes 
Barons  ou  fes  Vafîaux  Eccléfiaftiques  & Laïques. 
Les  affemblées  Nationales  ne  furent  plus  que  des 
Parlemens  de  Seigneurs  ( i ). 

Les  Monarques , outragés  chaque  jour  par 
leurs  Vafîaux , fentirent  enfin  la  nécefîité  de  s’at- 
tacher des  Hommes  dont  le  courage  ne  feroit 
pas  flétri  par  la  fervitude  ; ils  affranchirent  leurs 


(x)  Le  mot  Parlement  étoit  un  mot  générique fy no- 
mme des  mots  Colloquium , Çonventus  s Concilïum , Sc 
s’appliquoit  à des  Affemblées  de  différent  genres.  Lorfque 
le  Roi  raffembloit  fes  Vafîaux  ou  fes  Confeillers,  il  tenoit 
un  Parlement , & il  y avoit  deux  fortes  d’ Affemblées  ou 
Parlement , les  uns  deftinés  à juger  les  différends  des 
Vafîaux , &,  dans  la  fuite  les  appels  de  leurs  Jurifdi&ions  ; 
les  autres  , où  l’on  délibéroit  fur  ce  qui  intéreffoit  tout  le 
Royaume.  Le  nom  de  Parlement  eft  refté  aux  Cours 
judiciaires  du  Roi.  La  confufion  des  diverfes  efpèces  de 
Parlement  a donné  lieu  à d’étranges  méprifes  qu’il  eft  inur 
\l\q  de  développer  dans  cet  Ouvrage. 
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Serfs.  Une  foule  de  ces  petits  tyrans  imitèrent 
leur  exemple  & vendirent  la  liberté  à leurs  Hom* 
mes , pour  groflir  leur  tréfor  ou  pour  pouvoir 
fupporter  les  frais  de  la  guerre  des  Croifades  : 
on  vit  alors  fe  multiplier  les  Communes  ( i )• 

Comme  dans  ce  tems  on  n’avoit  encore  au* 
cime  idée  de  la  nature  & des  vrais  principes  du 
Gouvernement,  on  vit  même  plufieurs  Com- 
munes acquérir  la  puiffance  publique , fe  choifir 
des  Tribunaux,  entretenir  des  Milices  & for- 
mer des  Républiques  fous  la  prote&ion  des  Rois 
& des  Seigneurs* 

Mais  malgré  les  avantages  accordés  aux  Com- 
munes, le  petit  nombre  de  ceux  qui  avoient  eu 
le  bonheur  d’échapper  à l’efclavage , ne  purent 
fe  défendre  de  l’injufte  mépris  qu’affe&ent  ordi- 
nairement les  Hommes  d’origine  libre , pour  les 
familles  des  affranchis. 


(i)  li  eft  très-vrai  que  plufieurs  lieux,  fur-tout  dans  les 
Provinces  méridionales , avoient  confervé  des  traces  de 
leur  liberté,  & n’eurent  pas  befoin  de  chartes  d’affran- 
çhiflement  : cependant  les  relations  féodales  avoient  de 
proche  en  proche , non-feulement  couvert  tout  le  fol  de 
la  France  , mais  celui  de  l’Europe  entière  ; & par-tout  ou 
les  hommes  n’étoient  pas  ferfs  des  Seigneurs,  ils  avoient 
♦té  forcés  à tant  de  fervices  personnels,  à tant  de  rede- 
vances fur  leurs  terres , que  leur  état  reffembloit  à celui 
de  la  ferviiude, 
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CHAPITRE  III. 

De  r origine  de  la  Noblejfe  & de  la  dijlinclion 
des  Ordres . 

C’est  un  fyflême  dont  la  faufleté  eft  aujour- 
d’hui bien  démontrée  , que  celui  qui  explique 
l’origine  de  la  Nobieffe  par  les  prétendues  dif- 
tin&ions  que  fe  réfervèrent  les  Barbares  après  leur 
établiffement  dans  les  Gaules.  Tous  ceux  qui  ont 
étudié  notre  Hiftoire,  ne  peuvent  ignorer  que  plu- 
fieurs Provinces  acceptèrent  plutôt  la  domination 
de  Clovis  quelles  n’y  furent  foumifes.  La  con- 
quête de  la  Chine  , par  les  Tartares , n’a  fait  que 
retracer  la  révolution  opérée  dans  l’Europe  par 
l’invafion  des  Barbares.  Ceux-ci  furent  domptés 
par  les  Arts,  par  la  Religion , par  le  luxe  des  pays 
conquis.  Ils  refpeûèrent  la  fcience  & l’ancienne 
réputation  des  Romains  (i).  Ils  briguèrent  l’hon^ 
neur  d’être  revêtus  des  dignités  Romaines,  & 
plufieurs  de  leurs  Princes  faifoient  gloire  d 'être 
les  Officiers,  les  Tributaires , les  Serviteurs  des 
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(i)  On  appeüoit  Romains  tous  ceux  qui  avoient  été 
fournis  à l’Empire  de  Rome , ôc  cpnféquemment  les  ha- 
fcitans  des  Gaules» 
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Empereurs  de  Conftantinople.  Les  Romains  du 
Gaulois  obtinrent,  comme  les  Francs,  les  pré- 
mières  dignités  auprès  de  nos  Monarques(i). 

La  fervitude  de  la  glèbe  ne  fut  point  l’effet  de 
Tinvalion  des  Francs  & des  Bourguignons  ; elle 
cxiftoit  déjà  chez  les  Romains  avant  leur  conquête, 
elle  s’étendit  enfaite  par  les  mœurs  des  Barbares 
& par  les  guerres  privées. 

Les  Barbares , ennemis  de  l’Agriculture  & n’ai- 
mant que  la  chaffe  & les  combats , condamnoient 


(i)  Ceux  qui  ont  foutenu  l’opinion  contraire  fe  font 
fondés  fur  des  témoignages  de  la  haine  & du  mépris  de 
quelques  Barbares , & fur  la  différence  des  comportions 
pour  le  meurtre  d’un  Franc  ou  celui  d’un  Romain  ; mais 
les  opinions  de  plufieurs  individus  ne  peuvent  fervir  k 
prouver  celles  de  tout  un  Peuple.  Quant  aux  compor- 
tions , elles  indiquent  la  défonce  des  vainqueurs , & de 
plus  grandes  précautions  pour  leur  fûrété  que  pour  celle 
des  vaincus , dont  ils  dévoient  craindre  le  reffentiment. 

D’ailleurs  , les  compofitions  purent  être  établies  au 
premier  moment  de  l’invafion  des  Francs  avant  qu’ils 
euffent  adopté  les  mœurs , la  Religion  & les  ufages  des 
Gaules.  On  ne  me  perfuadera  jamais  qu’un  Peuple  qui 
honoroira  l’excès  les  Evêques  , toujours  choifis  parmi  les 
Romains,  qu’un  Peuple  dont  les  Chefs  acceptaient  des 
dignités  des  Empereurs,  &.  qui  plaça  fur  le  trône  un 
Romain  , lorfqu’il  en  eut  chaffé  Childeric  * pût  en  même- 
temps  méprifer  ceux  auxquels  il  prodiguoit  tant  de  té- 
moignages de  refpeéf  & de  déférence. 
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à la  glèbe  leurs  prifonniers  de  guerre;  les  défof* 
dres  multipliés  fous  les  deux  premières  races , 
mettant  fans  ceffe  aux  prifes  les  citoyens , fans 
diftinÛion  de  Francs  & de  Gaulois , une  grande 
partie  d’entr’eux  fubirent,  auiïifansdiftin&ion,  le 
joug  de  la  fervitude  ; d’autres,  ruinés  par  le  fer  & 
le  feu , furent  forcés  de  fe  vouer  à l’efclavage  & 
de  vendre  leur  liberté. 

On  ne  fauroit  donc  chercher  l’origine  de  la 
: Nôbleffe  Européenne  dans  les  prétendues  diftinc- 
tions  que  s’étoient  réfervées  les  Barbares  ; mais 
voici  comment  on  pourroit  l’expliquer. 

Chez  les  Romains,  lorfque  les  Patriciens  & les 
Plébéiens  ceffèrent  de  former  des  cîaffes , & que 
les  emplois  furent  poffédés  indiftinélement  par 
tous  les  citoyens  ingénus , on  employa  de  nou- 
velles exprelïions  pour  défigner  les  familles  d’ori- 
gine libre , & celles  qui  avoient  fourni  des  hom- 
mes iiluftres.  On  fe  fervit  des  mots  Nobilis  & 
Gentilis , qui  ont  produit  les  mots  Noble  & Gen- 
tilhomme. 

Une  famille  Noble  étoit  une  famille  diflinguée, 
remarquable. 

Un  Gmtilis  étoit  un  homme  qui  avoit  une 
race , on  l’appelloit  ainfi  par  oppofition  à un  af- 
franchi qui  ne  pouvoit  indiquer  fa  race , puifque 
les  efdaves  n’avoient  point  de  famille,  qu’ils  ne 
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connoiflbient  le  plus  fouvent  que  leur  mère  , & 
apparîenoient  au  maître  de  celle-ci  (i). 

Les  Romains , fous  le  gouvernement  républi- 
cain, & fous  celui  des  Empereurs  > a voient  une 
grande  confldération  pour  les  familles  Nobles , 
c’efl-à- dire,  pour  celles  qui  a voient  produit  des 
hommes  puiflfans  ou  célèbres  ; leur  légiflation  fut 
même  aflez  infenfée  pour  épargner  les  crimes  des 
perfonnes  diflinguées , & la  philofophie  frémit  à 
chaque  page  de  la  compilation  dé  leurs  loix,  en 
voyant  qu’elles  ne  prononcent  jamais  des  peines  , 
fans  ajouter  quelques  exceptions  en  faveur  de 
ceux  qui  avoient  des  richeffes  ou  du  crédit. 

, Mais  les  familles  nobles  ne  formoient  pas  chez 
les  Romains  un  Ordre  féparé , & ne  jouifloient 
d’aucune  autre  prérogative  que  de  ,celle  d’être 
fou  miles  à des  peines  plus  modérées.  Aucun  em- 
ploi ne  leur  étoit  réfervé  ; elles  n’avoient  pas  une 
influence  légale  fur  les  affaires  publiques;  leur 
illuftration  n’avoit  point  d’autre  fondement  & 
point  d’autre  preuve  que  l’opinion  ; ce  genre  de 
Noblefle  étoit  plus  propre  à favorifer  l’émulation 
qu’à  y mettre  obftacle.  Celui  qui  commençoit 
la  diûin&ion  de  fa  famille  étoit  plus  noble  que 
fes  defcendans. 

(i)  Je  donnerai  dans  un  autre  Ouvrage  des  preuves 
plus  détaillées  de  l!exaditude  de  ces  définitions. 
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les  idées  des  Romains , fur  la  Noblefle , purent 
influer  fur  l’efprit  des  Barbares , elles  ne  lëuf 
étoierit  pas  tout- à -fait  étrangères,  puifque  les 
habitans  de  la  Germanie , pour  choifir  leurs  Rois, 
avoient  égard  à l’origine,  Reges  éx  hobilitate,  duces 
ex  virtute  fumünt , c’eft-à-dire  , qu’ils  prenoient 
leurs  Rois  dans  les  familles  diftinguées;  mais  il£ 
confultoient  la  feule  vertu  pour  l’éle&ion  de  leurs 
autres  chefs.  C’étoit  en  effet  un  a&e  de  prudence  , 
c’étoit  éviter  des  troubles  que  de  borner  au* 
membres  de  certaines  familles,  le  nombre  des 
perfonnes  qui  pouvoient  prétendre  à la  Royauté. 
La  Noblefle,  ayant  eul’opinîôn  publique  pour  fâ 
première  origine,  a toujours  été  fubordonnée 
aux  préjugés  du  peuple.  Les  Barbares  ne  Con- 
noiffoient  d’autre  gloire  que  celle  dëS  armes. 
Ainfi , fous  la  première  & la  fécondé  race  de  nOS 
Rois , ce  fut  feulement  par  des  avions  guerrières 
qu’on  dût  devenir  un  homme  remarquable  & 
illuftrer  fa  famille;  cette  illuflration  ne  reffem- 
bloit  point  encore  à notre  Noblefle  héréditaire, 
elle  pouvoit  être  la  fuite  des  grandes  dignités  , 
mais  elle  n’étoit  pas  néceffaire  pour  y prétendre. 
Le  fils  d’un  Leude  n’étoit  point  Leude.  Un  homme 
libre,  à moins  qu’il  n’eut  été  revêtu  d’une  place 
importante  qui  le  mettoit  au  nombre  des  Grands 
de  l’Etat,  n’étoit  jamais  que  l’égal  d’un  autre 
homme  libre.  La  gloire  de  fes  ancêtres  pouvoit 

augmenter 
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augmenter  fon  crédit  te  fà  confidérâtiôri  , mais 
né  lui  donnoit  aucun  droit  particulier. 

Là  Nobleffe  héréditaire,  telle  qu’elle  éxift'è 
aujourd’hui  dans  la  plus  grande  partie  de  l’Eu- 
rope , ne  paroît  s’être  introduite  que  vers  la  En  dè 
là  fécondé  race  de  nos  Rois. 

Quand  les  relations  féodales  fe  Furent  multi- 
pliées , qu’elles  payèrent  de  plein  droit  aux  héri- 
tiers , & que  la  fervitude  fut  devenue  l’état  com- 
mun des  hôtnmes  de  l’Europe , ceux  qui  eurent 
le  bonheur  de  refter  libres , liés  entr’eux  par  la 
Vaflalité  , fe  vouant  à la  feule  profeiïion  des 
amies  , Furent  nobles  8z  diftingués  relativement 
aux  ferfs.  Alors  fe  formèrent  deiix  cîâffes  biëti 
diftin&es,  telles, qu’dn  les  voit  encoire  aujourd’hui 
dans  quelques  parties  du  nord  de  l’Europe;  la 
claffe  des  hommes  nobles  ou  libres  , fk.  la  elaffe 
des  hommes  ferfs.  Les  premiers  laiffèrént  aux 
autres  les  arts  & la  culture  qu’ils  regardèrent 
comme  vils. 

La  plupart  des  homnies  nobles  ou  libres  s’ef- 
forcèrent, lorfqu’ils  affranchirent  leurs  ferfs,  de 
les  maintenir  dans  la  dépendance  ; ils  les  appel- 
èrent vilains  ou  roturiers  $ noms  dérivés  de  l’a- 
griculture qu’ils  méprifoient  (i)  ; ils  les  aeça- 
) 

(i)  Vilain  dérive  de  Villa  3 & Roturier  de  Ruptuarii j 
parce  que  les  Roturiers  rompoient  la  terre.  Le  premier' 
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Lièrent  de  redevances  fur  leurs  terres , & de  fer- 
vices  perfonneîs;  les  fournirent  à une  foule  de 
droits  opprefîife  ; leur  interdirent  l’ufage  des  droits 
de  la  nature , en  fe  réfervant  la  chafTe  & la  pêche , 
& eurent  foin  de  multiplier  les  précautions,  pour 
tjue  leurs  familles  ne  fuflent  pas  confondues  avec 
celles  qu’ils  avoient  avilies.  Pour  n’avoir  rien  de 
commun  avec  les  roturiers,  dès  qu’ils  furent 
obligés  de  faire  combattre  à pied  les  ferfs  & les 
affranchis , ils  combattirent  à cheval , & ce  fut 
l’origine  des  Chevaliers.  Alors  on  fit  gloire  & l’on 
eut  un  grand  intérêt  de  prouver  qu’on  étoit  d’an- 
cienne origine  noble  ou  libre. 

Quand  nos  Rois  furent  parvenus  à diminuer  la 
tyrannie  féodale , ils  augmentèrent  la  clafîe  des 
Nobles  par  des  ennobliffemens  dont  ils  firent  une 
reffource  fifcale.  Cette  claffe  fut  encore  augmentée 
par  des  Roturiers  qui , après  avoir  acquis  des  ri- 
cheffes , achetoient  des  fiefs  malgré  les  prohibi- 
tions , ou  fe  livroient  aux  armes , fe  difoient 
Nobles  & le  devenoient  parce  qu’ils  en  avoient 
porté  le^titre  & qu’ils  avoiçnt  contrarié  les  ha- 
bitudes de  Gentilshommes.  Dans  tous  les  tems 


de  ces  noms  devint  injurieux,  ce  qui  prouve  jufqu’à  quei 
point  furent  avilis'  tous  ceux  qui  n’étoient  pas  confidérés 
Somme  Nobles. 
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les  richeffes  fournirent  des  moyens  de  fe  placer 
au  premier  rang. 

Les  perfonnes  ainfi  ennoblies , quoique  fcrties 
des  familles  des  affranchis,  eurent  bientôt  les 
mêmes  prétentions  que  l’ancienne  Ncbleffe. 

Les  Nobles , fe  confiant  trop  dans  leurs  propres 
forces,  eurent  l’imprudence  de  ne  pas  fuivré 
l’exemple  des  Barons  d’Angleterre,  en  s’unifiant 
avec  les  Communes  pour  réfifter  aux  entreprifes  de 
la  Couronne.  Celle-ci  fit  fervir  leur  haine  ou  leur 
jaloufie  aux  fuccès  de  fes  projets,  & elle  fut  em- 
ployer pour  les  foumettre  leurs  forces  refpe&ives. 

Les  Eccléfiaffiques  ne  purent  voir  la  Nobîeffe  • 
former  un  ordre  diflinâ:  & féparé  du  peuple , fans 
vouloir  également  en  former  un  particulier;  jouif- 
fant  d’un  grand  nombre  de  fiefs,  de  beaucoup  de 
richeffes,  & fur- tout  à,  raifon  de  la  dignité  du 
facerdoce , ils  obtinrent  toujours  le  premier 
rang.  Par  une  fuite  naturelle  de  cette  préro- 
gative , tous  les  privilèges  que  la  Nobîeffe  pou- 
voit  acquérir , appartenoient  auffî-tôt  au  Clergé^ 

Je  ne  réfifterai  pas  au  defir  de  préfente r ici 
quelques  obfervations  fur  la  Nobîeffe , dût‘On  les 
confidérer  comme  étrangères  au  fujetque  je  traite 
aujourd’hui. 

Qu’une  famille  ait  eu  l’avantage  d’être  libre  , 
quand  les  autres  étoient  efclaves , riche  ou  puif- 
fante , quand  les  autres  languiffoient  dans  la  mi- 
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Hère  ; je  croîs  que  rien  n’eft  plus  indifférent  au 
bonheur  public  de  la  génération  aéhieîle  : mais 
çe-qui  ne  l’eit  pas  , ce  quifeul  peut  honorer  la 
Nobleffe,  effla  defcendance  des  hommes  illuflres 
qui  ont  rendu  des  fervices  à la  Patrie. 

Ce  refpeft  pour  le  fang  des  grands  hommes  a 
été  de  tous  les  tems  6c  de  tous  les  pays.  Dans  les 
Républiques  les.  plus  amies  de  l’égalité  , on  a tou- 
jours dit,  avec  une  forte  d’orgueil  : mon  père  a 
fauvé  la  Patrie  ou  s’eft  dévoué  pour  elle.  Il  n’efl 
perfonne  qui  n’éprouve  un  fouvenir  d’attendriffe- 
ment,  lorfqu’il  reconnoît  la  pofiérité  d’un  grand 
homme.  Tout  ce  qui  lui  appartient  nous  inté- 
reffe.  Nous  vifitons  le  lieu  de  fon  féjour , de  fes 
exploits,  de  fa  mort;  nous  répétons  ces  dernières 
paroles  : Comment  donc  pourrions-nous  voir  fans 
émotion  ce  qu’il  avoit  de  plus  cher  , fa  propre 
famille  ? 

Pour  éprouver  ce  degré  d’intérêt  en  faveur  de 
la  poftérité  d’un  homme  illuftre  , il  n’eft  pas  né* 
cefîaire  qu’il  ait  été  honoré  des  diffin&ions  qu’ac- 
cordent nos  ufages.  Corneille  n’étoit  pas  Gentil- 
homme , 6c  toute  la  France  a voulu  connoître  de 
pauvres  Plébéiens  qui  tenoient  à lui  par  les  liens 
du  fan  g. 

Quelles  que  foient  les  inftitutions  politiques , 
un  fils  voudra  toujours  ajouter  à fa  propre  gloire 
celle  de  fon  père , 6c  celui-ci  partager  la  gloire  de 
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fbn fils;  maïs  dans  des  pays  oii  des  préjugés  ihfen-- 
fés  n’ont  pas  étouffé  les;  lumières  de  la  raifon  ÔC 
les  principes  de  là  juffice , plus  on  eff  près  du  grand 
homme  dont  on  s’honore , plus  on  doit  être  cher 
à la  Nation. 

Par  reconnoiffance  pour  l’homme  qui  a rendu 
d’importans  fervices,  l’Etat  doit  veiller  fur  le 
bien  être  de  fa  poftérité.  Il  ne  faut  pas  la  laiffer 
languir  dans  l’opprohre  &.le  malheur.  C’eft  ainfi 
qu’Athènes  autrefois  dota  la  fille  d’an  citoyen 
illuftre,  mort  dans  la  pauvreté. 

Le  Gouvernement  doit  donc  , à mérite  égal  , 
la  préférence  pour  les  emplois  civils  ou  militaires,, 
aux  defcendans  de  ceux  qui  ont  obtenu  la  re- 
connoiffance publique;  elle  ne  s’acquiert  jamais 
que  par  des  fervices  fignalés.  Mais  il  faut  craindre 
qu’en  multipliant  à l’excès  les  faveurs  fur  les  def- 
cendans des  grands  hommes,  on  ne. les  difçenfg 
de  le  devenir  à.  leur  tour,  & qu’en  même-temps, 
on  empêche  les  grands,  hommes  de.  fe  former 
parmi  les  autres  citoyens.. 

Les  premiers  Héros  font  nécessairement  fortis 
de  la  foule.  S’il  fuffît pour  obtenir  toutes  les  fa- 
veurs qu’ils  méritaient , d’être  dé  leurs  familles  , 
& s’il  eff  impoflïblé  à ceux  qui  n’en  font  pas , de 
marcher  fur  leurs  traces  , il  faudra  bien  fe  réfou- 
dreàne  plus  trouver  des  Héros  que  dans  l’hif- 
toire*  La  nature  emploie  des  fiècleià  former  les 
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grands  hommes  ; elle  fe  plaît  à les  préfenter 
comme  des  phénomènes , à les  choifir  dans  toutes 
les  condition  & dans  tous  les  pays.  Elle  a mis 
une  fois  Phéroïfme  dans  le  cœur  d’une  jeune  fille 
qui,  après  avoir  gardé  les  troupeaux,  fauva  le 
Monarque  & le  Royaume. 


CHAPITRE  IV. 

Des  Etats-Généraux , fous  Philippe-le-Bel. 

u and  le  domaine  de  nos  Rois,  ruiné  par 
des  prodigalités , ne  put  fuffire  à leurs  befoins  ; 
quand  l’accroiffement  de  leur  pouvoir  & l’affoi- 
bliffement  de  la  tyrannie  féodale  eurent  multiplié 
les  foins  & les  déperifes  de  leur  gouvernement , 
ils  furent  obligés  de  chercher  des  fubfides  hors  * 
de  l’enceinte  de  leur  jurifdi&ion  immédiate. 

Les  Serfs  pouvoient  être  taillés  d miféricorde  ; 
mais  les  chartes  de  Commune  fixèrent  les  rede- 
vances des  affranchis , fans  qu’on  pût  en  établir 
de  nouvelles.  Celles  qui  dépendoient  du  domaine 
royal  étant  devenues  infufüfantes , IesRois  furent 
contraints  d’obtenir  des  fubfides  des  hommes 
libres. 

Il  n y a que  des  Efclavcs  qu’on  puiffe  taxer  à 
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volonté.  On  celle  d’être  le  propriétaire  de  fort 
bien  lorfqu’il  efî  fournis  à des  Impôts  arbitraires  f 
car  qui  pourroit  fixer  le  terme  où  le  fîfç  voudroit 
s’arrêter  ? 

Pour  obtenir  des  fecours  des  Communes  il  fut 
donc  indifpenfabîe  d’avoir  leur  confentement  6c 
de  les  appelier  , ainfi  que  les  membres  de  la  No- 
bleffe  ôc  du  Clergé  , aux  Délibérations  que  l’in- 
térêt du  Monarque  ou  de  l’Etat  pouvoit  rendre 
néceflaires. 

Ce  fut  fous  Philippe-le-Bel  que  commencèrent 
les  Affemblées  nommées  Etats-Généraux  ; on  ne 
fauroit  les  confondre  avec  les  Champs  de  Mars 
ou  les  plaids  des  premiers  fiècles  de  la  Monarchie, 
Elles  n’offrent  pas  la  réunion  de  tous  les  hommes 
libres , mais  feulement  de  leurs  Repréfentans , 6c 
l’on  y distingue  trois  elaffes  de  Citoyens , appelles 
les  Trois-Etats  : les  Eccléfiaftiques , les  Nobles 
& les  Roturiers* 

La  première  convocation  faite  par  Philippe-le- 
Bel  n’eut  cependant  pas  pour  caufe  de  nouveaux 
fubfides*  Voulant  réfider  au  Pape  qui  s’efforçoit 
d’attenter  à l’indépendance  de  la  Couronne  , 6c 
de  l’affujettir  à la  Thiare , il  crut  qu’il  feroit  pru- 
dent de  fe  concilier  les  fufrrages  des  Seigneurs  6c 
des  Communes.  Les  Papes,  avec  la  feule  force  de 
la  fuperflition  , infpirèrent  fouvent  l’efprit  de  ré- 
volte , même  aux  ferfs  les  plus  dociles;  il  fall 
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donç  éclairer  Fopînion  publique  pour  empêcher 
l’Evêque  de  Rome  de  la  diriger  à fon  gré. 

Philippe-le-Bel , le  io  Avril  1301  , fit  afletrç- 
bler , à Paris  , dans  l’égüfe  de  Notre-Dame , & en 
fa  préfençe,  les  Barons  , les  Prélats , les  Abbés, 
les  Députés  des  Chapitres,  les  Procureurs  ou 
Syndics  de  Communautés , & les  infiruifit  des 
prétentions  du  Pape. 

Le  Clergé  fut  fufpefl:  aux  deux  autres  Ordres 
qui  ne  voulurent  pas  délibérer  avec  lui. 

Le  Clergé  & la  Nobleffe  écrivirent  au  Pape  en 
faveur  de  Findépendance  de  la  Couronne,  leurs 
e-hono-  lettres  font  rapportées  par  Savaron  *.  Le  Clergé 
ifs- Gén é-  avoue  lui-même , dans  la  fienne  , que  les  deux  au- 
tres Ordres  s’étoient  féparés  de  lui,  Baron  es. 
SIMVL  CUM  SYXDICIS  ET  PROCURATORIBU  S 
SUPRA  DÎCTIS  SECEDENTES  IN  PARTEM  AC 

DEMUM  DELIBERATO  CON SILIO  redeuntCS 

unanimiter  rej pondérant  fe  ad  èa  paratos  nec  dum 
ex  porter e res  & bona  quœ  ex  tant  adhuc  tôt  ali  ter  offe~ 
rebant  , fed  & perfonas  ufque  ad  mords  [upplicium, 
Adjicientes  exprejjiiis  UN  A VOCE  , qi*od  Ji  preefatus 
dominus  rex  prœmi[[a , quod  abjit  eligerel  tolerare 
yel  fiib  diJJimulatione  tranjhe , ea  ipji  nuLlatenus. 
fujiinerent. 

Il  paroit  donc  déniontré  que  la  Nobleffe  & les 
Çotnmums  délibérèrent  çnfemble(i),  & ne  fe 


c.uîA  Syndjcis  & Procuratçri^u^. 
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féparèrent  du  Clergé  que  parce  qu’on  craîgnoh 
fon  dévouement  aux  intérêts  du  Siège  de  Rome, 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  le  Comte 
d'Artois  parla , dans  cette  Aflemblée , au  nom  de 
la  Noblefle  ; mais  il  eft  probable  qu’il  parla  au 
nom  des  deux  Ordres  réunis,  car  on  ne  dit  pas 
que  les  Communes  aient  choifi  un  Orateur  parti- 
culier. 

Savaron  rapporte  encore  une  fupplique  du  peu- 
ple François  , par  laquelle  il  recommandait  au 
Roi  de  garder  la  fouverainefranchifè  de fon  Royaume  : 
mais  cette  fupplique  ne  contredit  point  la  réunion 
des  deux  Ordres  au  moment  où  l’on  délibéra  fur 
le  Bref  de  Boniface  VIII. 

L’année  fui  vante,  Philippe-le-Bel  voulant  ob- 
tenir des  fubfides  pour  la  guerre  de  Flandre  , fut 
forcé  de  demander  le  confentement  des  Barons 
& des  Communes. 

La  Nation  eut  pu  profiter  de  l’o&r0*  des  fub- 
fides pour  obtenir  une  Charte  proîe&rice  de  la 
liberté  : mais  les  Nobles  ne  furent  pas  allez  op- 
primés pour  fe  croire  dans  la  nécefiité  de  fe  lier 
avec  les  Communes  ; & quoique  la  puifîance 
royale  les  eut  fortement  afîùjetîis,  ils  confer- 
vèrent  d’affez  grandes  prérogatives  pour  ne  pas 
vouloir  confondre  leurs  intérêts  avec  ceux  des 
personnes  qui  n’étoient  pas  de  leur  clafîe. 

yne  auîrç  cayfe  plusquiifiantç  encore  s’oppofa 
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à rétablifïement  d’une  conftitutîon  ; ce  fut  la  dif- 
férence des  coutumes  des  Provinces , & des  Pri- 
vilèges qu’elles  avoient  obtenus  de  leurs  Sei- 
gneurs. 

Les  Seigneurs  d’Angleterre,  après  la  conquête 
de  Guillaume  , furent  toujours  dans  une  étroite 
dépendance  du  Monarque.  Ils  n’eurent  jamais 
fur  leurs  Sujets  la  puiffancefouveraine , & quand 
le  pouvoir  de  la  Couronne  devint  accablant,  les 
Communes  &:  les  Seigneurs  fe  prêtèrent  un  appui 
mutuel.  La  réunion  des  efforts  & des  principes 
fit  obtenir  une  grande  Charte  commune  à toute 
l’Angleterre.  En  France,  au  contraire  , les  grands 
vaffaux  fe  conduisent  long-temps  en  fouverains 
de  leurs  Provinces;  après  leur  réunion  , fous  la 
puiffance  du  Roi , leurs  Sujets  relièrent  attachés 
à des  ufages  particuliers,  à de  prétendus  privi- 
lèges qui  ne  valent  pas  les  droits  des  hommes 
libres , droits  qu’ils  auroient  pu  fe  procurer , &c 
qu’ils  ont  facridésà  des  prétentions  chimériques(i). 

Philippe-le  Bel  noyant  d’autre  objet  que  d’ob- 

(i)  Encore  aujourd’hui  plufieurs  Provinces  font  gloire 
de  fe  confidérer  comme  Etats  à part.  Elles  devroient  voir 
cependant  combien  ces  prétentions  ont  été  nuifibles  au 
Royaume  , & combien  elles  en  ont  retiré  peu  d’avantage. 
On  invite  ceux  qui  pourroient  relier  attachés  à ce  fyfiême 
de  diviüon  des  Ordres  & des  Provinces , à étudier  l’ou- 
vrage profond  de  Delolme , fur  la  conflitution  d’ Angleterre* 
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tenir  des  fubfides,  n’eut  aucun  intérêt  à donner 
aux  affemblées  des  Trois-Etats  une  compofition 
régulière.  Le  confentement  des  Barons  ou  des 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  fut  fuffifant  pour  im- 
pofer  dans  l’étendue  de  tous  les  fiefs  dont  les 
habitans  n’avoient  pas  obtenu  des  Chartres  de 
Communes . Ils  ne  pouvoient  s’oppofer  aux  vo- 
lontés de  leurs  Seigneurs  ; il  étoit  donc  inutile  , 
de  les  confulter  , & Ton  apperçoit  ici  la  rai- 
fon  pour  laquelle,  pendant  long-tems  les  bonnes 
villes  ont  joui  feules  du  privilège  de  députer  aux 
A Semblées  du  Royaume!,  c’eft  qu’elles  a voient 
obtenu  plus  de  liberté  que  les  campagne?.  Par 
une  fuite  de  ce  funefte  ufage , les  Seigneurs  de 
fiefs  font  encore  membres  nés  dans  la  plupart 
des  Etats  des  Provinces , & les  campagnes  n’ont 
aucun  Repréfentant. 

Il  étoit  indifférent  à nos  Rois  que  les  fubfides 
leur  fuffent  accordés  dans  de  grandes  Affemblées 
ou  dans  des  Affemblées  particulières  ; c’efl  pour- 
quoi l’on  vit  plufieurs  fois  Philippe-le-bel  réunir 
une  partie  des  Barons  , envoyer  à d’autres  des 
Commiffaires , ainfi  qu’aux  bonnes  villes , avec 
recommandation  de  parler  aux  Peuples  par 
douces  paroles  , afin  de  les  attraire  à fon  intention  , 

& de  ne  pas  lever  contre  la  volonté  des  Barons  en 

leurs  terres  *.  Il  étoit  même  plus  facile  d’obtenir  * O^on». 

des  fecours  partiels  dans  les  diverfe^conîrées  du  t!  i fp! 
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Royaume , & les  fuccefîeurs  de  Philippe-le-Bet 
ont  fouvent  employé  le  même  moyen. 

Pour  pouvoir  fupporter  les  frais  de  I3  guerre 
de  Flandre  , Philippe-le-Bel  affembla , le  ier  Avril 
1314,  les  Prélats,  les  Barons  & plufieurs  Bour- 
geois de  chaque  Cité  du  Royaume  , dans  la  falle  du 
Palais  ; le  Roi  étoit  placé  fur  un  échafaud  avec 
les  Prélats  & Barons , & le  Peuple  étoit  afiis 
* Abrogé  par  bas , dit  Mézerai  * ( 1 ). 

cîironclog.  , ’ 


CHAPITRE  V. 


Des  Etats  - Généraux  tenus  fous  Louis - 
Le-Hutin  y Philippe- le- Long  & Philippe 
de  Valois . 

L’histoire  ne  nous  a rien  confervéfur  les 
formes  qui  furent  fuivies  dans  les  Etats-Géné- 
raux, tenus  fous  Louis  Hutin , Philippe-le*Long 


(1)  Les  Députés  des  Villes  étoient  nombreux.  On 
dreffa  un  échafaud  pour  que  la  foule  pût  entendre  plus 
aifément:  Les  Barons,  qui  étoient  fans  doute  en  moindre 
nombre  , furent  s’y  placer.  Enguerrcnd  de  Marigny , Su- 
rintendant des  Finances , monta  fur  l’échafaud , & parla, 
en  prêchant  au  Peuple  qui  illec  étoit . 

.Voyez  Savaron,  Chronologie  des  Etats-Généraux. 
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& Philippe  de  Valois.  Nous  connoiffons  feule^ 
ment  des  lettres  de  convocation  , adreffées 
par  Philippe -le- Long  aux  villes  d’Albi  & de 
Narbonne.  Celles  qui  furent  adreffées  aux  ha- 
bitans d’Albi , le  furent  en  1316  : il  Uur  manda 
d'envoyer  vers  lui  , à Bourges  , des  gens  fitjfifaris 
& fages. . . . ayant  fuffifant  pouvoir , pour  que  ce 
qui  fera  fait  avec  eux  & les  bonnes  Villes  , foit 
ferme  & fiable  ; & dans  celles  qui  furent  adref- 
fées aux  habitans  de  Narbonne  , le  30  Mars  1320, 
Philippe  déclara  vouloir  réformer  le  Royaume  au 
profit  de  fies  Sujet, s.  On  y lit  enfuite  ces  mots  : 
Nous  les  requérons  fur  leur  feaute  en  quoi  ils  font 
tenus  , quils  élifent  quatre  perfonnes  des  plus  fages 
& plus  notables , qui  f oient  inflruits  & fondés  fufi 
fifamment , de  faire  avifer  & accorder  avec  nous , 
tout  ce  que  vous  pourrie £ faire,  fi  vous  étie £ pré - 
fent . Ces  lettres  prouvent  que  la  convocation 
n’avoit  aucune  forme  confiante , puifqu’en  1316 
on  ne  fixoit  pas  aux  habitans  d’Albi  le  nombre 
de  leurs  Députés,  & qu’en  1320,  on  fixoit 
celui  des  Députés  de  la  ville  de  Narbonne  ; 
elles  prouvent  auffi  qu’on  ne  confioit  pas  alors 
aux  Baillis  exclufivement  le  foin  de  convoquer 
les  Trois-ordres  de  leur  Reffort. 

A en  juger  par  l’importance  & le  ,fuccès  des 
résolutions  prifes  dans  les  Etats-Généraux,  con- 
voqués par  ces  Roi  s,  il  ell  impoflible  de  ne  pas 
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en  conclure  que  les  Trois* Ordres  délibérèrent 
enfemble;  ilsn’avoient  plus  le  motif  oui  avoit 
porté  la  Ncblefle  & les  Communes  à fe  féparer 
du  Clergé  fous  Philippe-le-Beî.  S’ils  n'eufient 
pas  été  remis,  ceux  qui  difputoient  la  Couronne 
à Philippe-ledong  & à Philippe  de  Valois  , ôc 
qui  vouloient  qu’on  admît  au  trône  les  femmes 
ou  leurs  defcendans , auroient  pu  femer  la  divi- 
flon,  & oppofer  les  Ordres  entr’eux. 


CHAPITRE  VI. 

Des  Etats-Généraux  fous  le  Roi  Jean* 

L e Roi  Jean  fuivit  l’exemple  de  Philippe-le- 
Bel.  Il  affembla  fréquemment,  comme  lui,  les 
Trois-Ordres , pour  leur  demander  des  fubfides  ; 
le  plus  fouvent  il  fit  tenir  des  Affemblées  par- 
ticulières par  Provinces  ou  par  Bailliages. 

Nous  ne  ceflerons  de  répéter  qu’aucune  règle 
précife  n’avoit  fixé  la  compofition  de  ces  Aflem- 
blées , ni  les  formes  des  délibérations.  On  ne 
pourra  le  nier,  lorfqu’on  faura  que  le  16  Fé- 
vrier 1350,  le  Roi  Jean  avoit  raffemblé  les 
Trois-Etats  de  la  Languedoil  & de  la  Languedoc  , 
à-dire,  les  Provinces  Septentrionales  & Mé* 
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rldionales  de  fon  Royaume  ( i ).  Le  défaut  de 
principes  fut  fi  abfolu,  que  les  Députés  de  plu* 
fieurs  Provinces'  refusèrent  tout  fubfide , & en 
accordèrent  enfüite  dans  les  AfTemblées  Pro- 
vinciales; que  d’autres  accordèrent  une  impo- 
lîtion  fur  les  marchandées , & que  plufieurs  de 
la  Languedoc  promirent  des  fommes  fixes.  Ainfi 
Ion  n’a  voit  pas  fenti  la  nécefiité  de  fubordonner 
les  intérêts  particuliers  à l’intérêt  général,  8c 
de  tout  décider  par  la  pluralité  des  voix  (2). 

Ces  Etats-Généraux  font  rappellés  dans  une 
Ordonnance  du  Roi  Jean,  du  1 5 Mars  1350(3). 
& Secoufle  (4)  parle  des  lettres  adreffées  le 
20  Novembre  précédent  (5)  à l’Evêque  de 
Laon,  par  lefquelles  le  Roi  lui  mande  de  fe 
trouver  à Paris  le  16  Février  fuivant,  parce 
qu’il  veut  avoir  les  confeils  des  Ducs,  Comtes 
Barons  &C  Citoyens . 

Én  afîemblant  les  Trois  - Etats  des  différens 
Bailliages  ou  des  Provinces,  le  Roi  Jean  par- 

(1)  La  Languedoc  ne  comprenoit  alors  que  les  Pro- 
vinces connues  aujourd'hui  fous  le  nom  de  Languedoc  , 
de  Querci  & de  Rouergue. 

(2)  Vid . la  Préface  du  troifieme  Volume  des  Ordon- 
nances du  Louvre  , par  Secoufle. 

(3)  Ordonnances  du  Louvre,  tom.  3 , pag.  674. 

(4)  Dans,  la  Préface  ci-deflus  citée. 

(5)  L’année  ne  commençoit  alors  qua  Pâques* 
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Venoit  à fe  faire  accorder  des  aides  ou  Impor- 
tions fur  les  marchandées  dans  toutes  Us  Villes 
& plats-pays  y fous  quelconques  Seigneurs  d'Eglife 
& autres . Il  nommoit  des  CommilTaires  particu- 
liers , auxquels  il  donnoit  le  pouvoir  de  convo- 
quer les  Prélats  , Abbés , Prieurs  conventuaux , B a- 
tons  , Châtelains  & autres  Nobles  , Hauts- JuJlicUrs 
ayant  Jurifdiciion  & hommes  , & les  Habitans  des 
bonnes  Villes  & lieîlx  notables  ( i ). 

Dans  le  mois  de  Novembre  135^^  le  Roi 
Jean  affembla  les  Trois  Etats  de  la  Languedoil 
dans  la  Chambre  du  Parlement.  Les  Ordres  ne 
fe  réparèrent  point  ; ils  eurent  * à la  vérité , leurs 
Orateurs  particuliers , puifque  Jean  de  Craon , 
Archevêque  de  Reims,  parla  pour  le  Clergé, 
le  Duc  d’Athène  pour  la  Nobleffe , & le  Pré- 
vôt des  Marchands  de  Paris , pour  les  bonnes 
.Villes.  Mais  ils  délibérèrent  enfemble  ( 2 ). 

L’Ordonnance  du  28  Décembre  135  5 , peut 
nous  donner  quelques  lumières  fur  la  compo- 
lition  de  ces  Etats- Généraux.  On  y lit  ces  mots: 

(1)  Lettres  du  Roi  Jean,  adreiTées  à l’Evêque  de  Laon, 
le  5 Juillet  1354,  tom.  2 des  Ordonnances  du  Louvre» 
pag.  677. 

(2)  Vid . SecoulTe , Préface  du  tom.  3 des  Ordonnances 
du  Louvre  ; il  cite  la  Chronique  de  S.  Denis  & Froiflart. 
On  peut  voir  aufli  Savaron  , Chronologie  des  Etats- 
Généraux* 
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w Nous  avons  fait  affembler  les  bonnes  gens  de 
» notre  Royaume  de  la  Languedoil  &'du  pays 
» coutumier  de  tous  les  Trois  - Etats  , c’eft  à 
favoir  les  Archevêques,  Evêques,  Abbés, 

» Chapitres , Nobles  de  notre  sang  & autres* 
» Ducs,  Comtes , Barons  ; Chevaliers  & autres , 
» & aufli  des  Bourgeois  6c  Habitans  des  Cités, 
» Châteaux  & bonnes  Villes  de  notre  Royaume  , 
» pour  avoir  avis  & délibération  fur  la  manière 
» de  rélifter  à nos  ennemis  fk  à leur  emprife  «. 

Quand  il  ne  feroit  pas  prouvé  que  les  Ordres 
furent  réunis  & délibérèrent  conjointement  dans 
ces  Etats-Généraux  , on  le  croiroit  facilement  * 
lorfqu’on  examineroit  la  nature  de  leurs  décifions* 
Ils  accordèrent  une  gabelle  fur  le  fel , une  impoli- 
tion  furies  marchandées , & des  taxes  fur  les  re- 
venus* Tous  les  Citoyens  y furent  fournis  ; No- 
bles et  non  Nobles  , Même  les  Princes.  Ils 
fixèrent  le  nombre  des  Troupes  néceftaires  pour 
la  guerre.  Ils  envoyèrent  dans  chaque  Bailliage 
trois  Commiflairesqui  furent  nommés  Élus,  char- 
gés de  recevoir  les  importions  , de  faire  exécu- 
ter les  conventions  arrêtées  entre  le  Monarque  Sc 
les  Etats  , de  juger  toutes  les  perfonnes  qui  pour- 
roient  y contrevenir , ou  d’ajourner  les  rebelles 
devant  les  Généraux  ou  Super  Inten dans  des  Aides . 
On  donna  ce  titre  à neuf  perfonnes  choiûes  par 
les  Etats , trois  dans  chaque  Ordre. 
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Il  fut  déclaré  que  les  Super-Intendans  ne  pour- 
roient  rien  décider.fur  lfes  objets  de  leur  admi- 
niflration,  fans  être  tous  du  même  avis  , que  les 
deniers  qui  proviendroient  des  importions,  fe- 
roient  confaerés  aux  frais  de  la  guerre  , qu’ils 
feroient  diftribués  par  des  Cornmiflaires  que  choi- 
iiroient  les  Trois-Etats. 

Le  Roi  promit  de  confulter  fur  les  monnoies , 
les  Super-Intendans,  &c  de  n’accorder  aucune 
trêve  aux  ennemis  fans  en  avoir  reçu  le  confeil 
par  des perfonnes  des  Trois- Etats . Il  promit  encore, 
que  ni  lui  ni  fa  famille  ne  demanderoient  aucune 
portion  des  fommes  accordées.  Il  fut  prononcé 
que  les  CommifTaires  jureroient  de  ne  pas  obéir 
aux  lettres  contraires  que  le  Roi  pourroit  donner 
par  importunité,  ou  autrement , qu’ils  en  feroient 
déclarés  refponfables,  qu’ils  feroient  obligés  de 
réfider  aux  Officiers  du  Pvoi  qui  voudroient 
fous  ombre,  de fes  mandemens , prendre  L'argent' des 
Aides , & qu’ils  pourroient  réclamer  l’affiüance 
des  bonnes  Villes  ; enfin  il  fut  décidé  que  les 
Aides  ceffieroient  d les  engagemens  pris  par  le 
Roi,  n’étoient  pas  obfervés  (i). 

Nous  n'avons  aucun  détail  fur  les  Etats  de  la 
Languedoc , qui  furent  affembîés  dans  le  même 
temps  que  ceux  dont  nous  venons  de  parler. 

WHES-  " . . ...  - • ' -1 

(’i)  Ces  differentes  difpofitions  furent  raiîemblees  dans 
l'Ordonnance  du  28  Décembre  1355.  Voye{  les  Ordon- 
nances du  Louvre  , tom.  1 , pag.  21. 
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L’année  fuivante  d’autres  Etats-Générauxpré- 
fèntèrent  de  nouveaux  changemens  dans  les  for- 
mes. Le  Roi  Jean  étoit  prifonnier  en  Angleterre.’ 
La  perte  de  la  bataille  de  Poitiers  avoit  mis  le 
Royaume  dans  la  plus  grande  détrefife.  Charles, 
Dauphin , Duc  de  Normandie , convoqua  les 
Trois*  Etats  de  la  Languedoil , pour  le  13  O&o* 
bre  1356;  l’ouverture  s’en  fit  le  17  Oélobre. 

Le  Clergé  étoit  compofé  d’un  grand  nombre 
de  Prélats , de  Procureurs  d'autres  Prélats , d’un 
grand  nombre  d’Abbés , de  Procureurs  de  cha- 
pitres, dont  la  plupart  étoient  Maîtres  en  divinité 
& Seigneurs  en  loix  ( 1 ). 

Le  Corps  de  la  NoblelTe  étoit  compofé  de 
plufieurs  des  Seigneurs  des  fleurs  de  Lys  (2)  de 
divers  Comtes , Barons  & Chevaliers. 

II  y avoit  plus  de  400  Députés  des  bonnes 
Villes  ; les  Trois-Ordres  formoient  une  Affem- 
blée  de  plus  de  800  perfonnes,  qui  fe  réunirent 
dans  la  chambre  du  Parlement  ',  en  la  préfence 
du  Dauphin. 

L’Archevêque  deRheims  parla  pour  le  Clergé  ; 
le  Duc  d’Orléans , frere  du  Roi , pour  la  Nobleffe  ; 
& Etienne  Marcel,  Prévôt  des  Marchands  &Bour- 


(1)  Do&eurs  en  Théologie  &.  en  Droit  civil. 

(2)  Les  Princes  du  Sang. 
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geoîs  de  Paris,  parla  pour  les  communes  (i)* 
Après  la  première  féance  tenue  devant  le  Dau- 
phin , les  Etats  s’affemblèrent  dans  le  Couvent  des 
Cordeliers  ; les  différens  ordres  délibérèrent  fans 
doute  enfemble  , puifqu’ils  prirent  la  même  réfo- 
lution  , celle  de  nommer  des  Commiffaires  dans 
chaque  ordre  , fous  le  nom  d’élus  ; fuivant  le 
Procès-  verbal  ils  en  nommèrent  quatre-vingt , 
& feulement  cinquante , fuivant  la  chronique  de 
Saint-Denis.  Quel  que  foit  celui  de  ces  deux  nom- 
bres qui  ait  été  fuivi , ni  l’un  ni  l’autre  ne  peut 
{p  divifer  par  tiers , Sc  il  feroit  naturel  de  fuppofer 
que  les  Députés  des  bonnes  villes  étant  cette  fois 
en  nombre  égal  avec  celui  des  deux  autres  réu- 
nis , on  choifit  parmi  eux  la  moitié  des  Commif- 
faires. 

Le  Dauphin  nomma  plufieurs  perfonnes  du 
Confeil  pour  afîifter  aux  aflfembl&es  des  Commif- 
faires; mais  ceux-ci  déclarèrent  qu’ils  cefleroient 
leurs  travaux  fi  les  gens  du  Confeil  vouloient  être 
préfens.  Les  Commiffaires  des  Trois-Ordres  déli- 


(i)  Ces  différens  détails  & ceux  qui  vont  fuivre  3 font 
tirés  de  la  Préface  du  tom.  3 des  Ordonnances  du  Louvre, 
par  Secouffe.  Il  les  a pris  lui-même  dans  Froiflard  , dans 
la  Chronique  de  Saint  Denis , & dans  un  Manufcrit  de 
Pupui,  qui  contient  une  copie  du  Procès-verbal  de 
’Affemblée  des  Etats  de  1456. 
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bërèrent  enfemble  pendant  quinze  jours  de  fuite 
& fans  interruption. 

Il  paroît  cependant  que  les  différents  ordres 
difcutèrent  quelquefois  féparément  les  objets  qui 
dévoient  être  portés  en  délibération , mais  ils  fe 
réunifïbient  enfuite  pour  prendre  une  réfolutjon 
définitive  ; on  doit  le  conclure  de  ces  termes  du 
Procès-verbal»  : Les  chofes  qui , par  les  élus  , 

» avoient  été  advifées , furent  rapportées  & expo- 
» fées  mot  à mot  par  les  élus  de  chaque  état  , 

» à leurs  dits  Etats  qui  élus  les  avoient*  • • • lef- 
» quels  trois  Etats  ayant  tout  oui , vu  & confédéré 9 
» Tous  ENSEMBLE  & fans  tiul  contredit , approu - 
» virent  ». 

Les  Commiffaires  dans  une  conférence  parti- 
culière avec  le  Dauphin , lui  défignè*rent  plufieurs 
membres  de  fon  confeil , qui  étoient  devenus  fut 
pe&s  au  Peuple  , & que  celui-ci  defiroit  de  voit 
éloigner.  Dans  ce  nombre  étoient  le  Chancelier  & 
le  premier  Préfident  du  Parlement  de  Paris. 

Le  Dauphin  prit  alors  la  réfolution  de  diffou- 
dre  l’Affemblée,  Il  fit  appeller  plufieurs  des  Dé- 
putés , il  leur  dit  qu’il  attendoit  des  nouvelles  du 
Roi , qu’il  defiroit  de  connoître  fa  volonté  , que 
tous  les  Membres  des  Etats  pouvoient  retourn  er 
dans  leurs  pays  & qu’il  ne  tarderoit  pas  de  les 
convoquer  de  nouveau. 

La  propofition  faite  par  le  Dauphin , fut  ac- 

c ? 
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ceptée  , & les  Etats-Généraux  furent  diffous.  Le 
Dauphin  fit  de  vains  efforts  pour  éviter  de  tenir 
fa  promeffe  ; il  fit  demander  des  aides  à différen- 
tes villes  ; mais  elles  connurent  le  piège,  6c  la 
plupart  refufèrent  les  fecours  qu’il  follicitoit. 

Les  Etats  de  la  Languedoc  s’étoient  affemblés  à 
Touloufe , dans  le  mois  d’Q&obre  , devant  le 
Comte  d’ Armagnac  , pendant  que  ceux  de  la  Lan - 
guedoil  l’étoient  à Paris.  Nous  ne  connoiffons  point 
la  manière  dont  ils  furent  compofés  ; ils  décidè- 
rent que  jufquà  la  délivrance  du  Roi  , hommes  & 
femmes  ne  porteraient  or , argent , perles  , ni  vert , 
ni  gris  & qu  aucun  Ménétrier  & Jongleur  ne  joue- 
raient de  leur  métier , & pour  £ entretien  de  £ armée 
ainfi  que  pour  la  rançon  du  Roi , ils  établirent  des 
importions  qui  dévoient  être  fupportées  par  les 
Nobles  comme  par  les  Roturiers;  ces  difpofuions 
prouvent  encore  que  les  ordres  délibérèrent  en- 
femble  ; 6c  comme  elles  étoient  l’effet  de  leurs 
réfolutions  communes , elles  députèrent  trois  per- 
fonnes  des  Trois- Etats  au  Dauphin,  pour  obtenir 
fon  approbation. 

Le  5 Février  1356,  le  Dauphin  fut  forcé  de 
rafTembler  les  Etats-Généraux  ; mais  comme  ceux 
du  15  Oftobre  précédent  lui  avoient  appris  à 
redouter  leurs  réclamations  , il  efl  probable  qu’il 
les  compofa  d’un  petit  nombre  de  députés , afia 
de  les  affaiblir  6c  de  pouvoir  plus  facilement 
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influer  fur  les  opinions;  il  obtint  une  aide  qui 
devoit  être  payée  , même  par  les  Princes  du 
Sang.  Ce  qui  prouve  que  les  députés  étoient  en 
trop  petit  nombre  pour  exprimer  les  vœux  du 
Peuple  ; c’eft  qu’il  fallut  faire  approuver  leurs 
réfolutions  par  le  Clergé , la  Nobleffe  & les 
Villes  des  différentes  parties  du  Royaume;  il  eft 
évident  qu’on  ne  les  crut  pas  fufîifamment  repré- 
fentés. 

Des  lettres  du  Dauphin  Charles , du  3 Mars  Ordonnances 
1356,  contiennent  en  effet  qu’il  avoit  obtenu 
une  aide  des  Etats-Généraux  affembjés  le  5 Fé- 
vrier 1356;  « que  leurs  réfolutions  avoient  été 
» envoyées  par  les  pays , lues  & approuvées  par 
» ceux  des  pays , tant  gens  d’Eglife  , comme 
» Nobles,  Bourgeois  des  bonnes  Villes  & autres, 

» & apportées  à cette  dernière  Affemblée  ôc  de^ 

» rechef  approuvées  ». 

L’aide  obtenue  dans  les  Etats  du  3 Février  1356, 
étoit  probablement  peu  confidérable  , puifque  le 
Dauphin  fut  obligé  de  les  raffembler  le  3 Mars 
fuivant.  Les  menaces  faites  dans  les  Etats  du  17 
O&obre  , contre  les  perfonnes  qui  avoient  le  plus 
de  crédit  auprès  du  Dauphin , furent  réalifées 
dans  ceux  du  3 Février,  fis  accordèrent  de  grands 
fecours  ; mais  au  lieu  de  fe  conduire  avec  fermeté 
8c  prudence  ? au  lieu  d’établir  une  conflitution 
fur  des  prinoipes  propres  à faire  le  honheur  d’une 
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grande  Nation , ils  attaquèrent  trop  durement,  & 
fans  aucun  fyftême  réfléchi,  l’autorité  exercée 
par  ie  Dauphin  en  l’abfence  de  fon  père;  ils  le 
contraignirent  à fe  diriger  par  les  confeils , ou 
plutôt  par  la  volonté  de  trente  -fix  perfonnes 
prifes  dans  les  Trois-Etats , choifies  par  eux,  & 
ayant  le  titre  de  Gouverneurs  principaux  ; ils  le 
contraignirent  de  plus  à dépouiller  de  leurs  em- 
plois vingt -deux  Officiers  qui  furent  déclarés 
indignes  de  leurs  places  ; dans  ce  nombre  étoient 
le  Chancelier  &:  plufieurs  Officiers  du  Parlement 
&de  la  Chambre  des  Comptes.  Ce  fut  l’Evêque 
de  Laon  qui , au  nom  de  tous  les  Ordres,  exigea 
leur  difgrace. 

Ces  Officiers  étoient  fans  doute  coupables  , 
puifqu’ils  avoient  ainfi  mérité  la  haine  publique  ; 
mais  on  ne  devoit  pas  déshonorer  ceux  qui  avoient 
la  confiance  dit  Prince,  fans  que  leurs  crimes 
fufTent  conftatés  juridiquement. 

La  plupart  des  Ecrivains  ont  vivement  cenfuré 
la  conduite  des  Membres  de  ces  Etats  ; mais  effiil 
bien  furprenant  que  dans  un  fiecle  d’ignorance  , 
dans  un  tems  de  crife  , pendant  la  captivité  d’un 
Roi,  n’étant  guidés  par  aucune  règle  de  droit 
pu  blic  & mécont  ens  des  Minières  & des  perfonnes 
en  faveur,  les  Etats  aient  pu  fortir  des  bornes 
dans  lefquelles  ils  auroient  dû  fe  renfermer?  La 
faute  qu’on  leur  reproche  d’avoir  condamné  des 
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accufésfans  les  entendre,  nVt-elle  pas  été  mille 
fois  çommife  en  France  par  les  dépofitaires  de 
l’autorité,  dans  des  circonftances  beaucoup  moins 
excufables  ? 

Ces  Etats  nommèrent  auffi  des  Elus  & desSuper- 
întendans , comme  ceux  de  1 3 5 5 , & déclarèrent art* 42, 
également  que  les  Super  - intendans  ne  pour~ 
roient  rien  décider  fi  tous  enfemble  n’étoient  de 
la  même  opinion , ou  que  du  moins  on  n’eût  le 
fuffrage  de  deux  fur  Us  Jix  de  chacun  Etat . 

Il  n’entre  pas  dans  le  fujet  que  je  traite  a&uel- 
lement  de  développer  avec  plus  d’exa&itude  les 
résolutions  des  Etats  du  3 Mars  1356.  Ce  qu’on 
vient  de  voir  doit  fuffire  pour  convaincre  que  les 
Ordres  n’auroient  pu  forcer  la  volonté  du  Dau- 
phin s’ils  ne  fe  fuffent  conciliés , fi  leurs  de- 
mandes n’euffent  été  la  fuite  dune  délibération 
commune. 

Dans  le  cours  des  années  1357  & 1358,  le 
Dauphin  convoqua  plufieurs  Affemblées  des  Etats- 
Généraux  ; ce  fut  du  confentement  de  l’une  de 
ces  AfTemblées , qu’il  prit  le  titre  de  Régent  du 
^Royaume;  dans  une  autreon  établit  des  Généraux 
réformateurs  qui  avoient  le  pouvoir  de  condamner 
à mort  & qui  en  firent  ufage  (1).  Enfin,  dans 


(1)  Préface  de  Seconde,  tom,  3 des  Ordonnances  dvt 
Couvre* 
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une  autre  il  fut  déclaré  que  le  Régent  ne  pourrolt 
rien  décider  fans  l’approbation  de  trois  perfonnes 
de  fon  confeil  ; ces  différentes  difpofitions , & 
celles  qui  furent  faites  relativement  aux  Commil- 
faires  pour  la  levée  de  l’impôt,  & aux  Super-inten- 
dans  des  Aides,  indiquent néc.c  flaire  ment  l’unani- 
mité des  délibérations  & l’union  parfaite  des  dif- 
férens  Ordres. 

Les  Gouverneurs  principaux , nommés  par  les 
Etats  de  1 3 56 , n’ayant  pas  répondu  aux  efpérances 
de  la  Nation , ayant  même  excité  fon  méconten- 
tement , & plufieurs  de  ceux  qui  avoient  le  plus 
influé  fur  les  décifions  de  ces  Etats,  ayant  mé- 
rité de  perdre  leur  crédit  fur  l’efprit  du  Peuple  , 
le  Dauphin  fut  profiter  du  moment  favorable  , 
& dans  d’autres  Etats  affemblés  le  19  Mai  1359, 
dans  la  Chambre  du  Parlement , il  parvint  à faire 
agréer  le  rétabliflement  des  Officiers  qui  avoient 
été  deftitués.  Ce  fut  dans  ces  mêmes  Etats  -Gé~ 
néraux  qu’un  traité  fait  avec  l’Angleterre  , Ju  par 
ordre  du  Dauphin,  fut  rejetté  avec  indignation, 
& qu’on  réfolut  de  continuer  la  guerre  ; les  Mem- 
bres du  Parlement  & du  Confeil  étoient  auffi  pré- 
fens,  & ils  furent  confultés. 


I 
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CHAPITRE  VIL 

Des  EîatS'Généraux  tenus  fous  Charles  V 

Dans  le  mois  de  Mai  13%,  Charles  V fît 
affembler  à Paris , dans  la  Chambre  du  Parlement, 
les  Prélats , les  Nobles  & Us  bonnes  Villes»  Les 
Evêques  étoient  au  nombre  de  quarante  » outre 
plufieurs  Abbés.  Les  gens  des  bonnes  Villes  étoient 
en  f grand  nombre , que  foute  la  Chambre  en  étoit 
pleine  (1).  Parmi  les  Seigneurs  étoient  le  Duc 
d’Orléans,  le  Duc  de  Bourgogne  , le  Comte 
d’Aiençon  , le  Comte  d’Eu  , le  Comte  d’Edaing, 
Princes  du  Sang  royal. 

Savaron , d’après  la  grande  chronique , dit  que 
les  Prélats , les  Nobles  6c  les  bonnes  Villes  furent 
tous  c£un  accord . Ils  o&royèrent  des  impofitions 
fur  le  fel  6c  fur  le  vin , pour  mettre  le  R.oi  en  état 
de  foutenir  la  guerre  contre  l’Angleterre  (1). 

(1)  Savaron,  Chronologie  des  Etats-Généraux. 

(2)  Il  eft  eflentiel  dobferver  que  nous  ne  croyons  pas 
devoir  fuivre  l’exemple  de  Savaron  & de  ceux  qui  l’ont 
copié  fervilement,  ne  diflinguant  pas  les  AlTemblées  des 
Notables , dont  les  Membres  ont  été  choilis  par  les  Rois , 
des  AlTemblées  nationales  formées  par  les  Députés  _ du 
Peuple  ; ils  ont  multiplié  d’une  manière  ridicule  le  nombre 
des  EutS'Généraux, 


< 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  Etais  Généraux  tenus  fous  Charles  VE 

JL  es  Princes  & les  Grands  du  Royaume  » abu- 
fant  de  la  jeunefie  & de  la  démence  de  Charles  VI, 
accabloient  la  Nation  d’impôts  fans  (on  confente- 
ment.  Des  révoltes  fréquentes  avoient  été  la  fuite 
de  leurs  mépris  pour  les  droits  du  Peuple.  Le 
mécontentement  étoit  général.  Les  déprédations 
des  Finances  avoient  éteint  le  Patriotifme  & la 
générofité  naturelle  des  François.  Après  avoir 
extorqué  par  la  violence , dans  les  principales 
Villes  , des  fommes  confidérables,  on  réfolut , en 
1382  , d’affembler  les  Etats-Généraux,  dans  l’ef- 
poir  de  s’en  faire  accorder  de  nouvelles. 

Les  Etats  n’écoutèrent  que  leur  refientiment , 
ils  auroient  dû  oublier  les  maux  paffés  , pour  en 
rendre  le  retour  impofiible , & mettre  à profit 
les  befoins  du  Gouvernement , pour  obtenir  le 
rétabliflement  de  la  liberté  ; mais , (ur  la  demande 
qui  leur  fut  faite  au  nom  du  Roi  par  Arnaud 
de  Corbie  , Premier  Préfident  du  Parlement  de 
Paris , ils  refusèrent  d’accorder  aucun  fubfide. 
Les  Députés  des  Communes  dirent  qu’ils  n’a  voient 
point  de  pouvoirs  de  leurs  commettans  fur  cet 
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objet.  Les  fa&ions  des  Grands  qui  ravageoîent  le 
Royaume,  ne  permirent  pas  aux  Provinces  de 
fputenir  ce  refus.  De  nouveaux  impôts  furent 
établis , & les  Villes  qui  refilèrent , furent  traitées 
cruellement. 

Les  Etats-Généraux  dont  nous  allons  analyfer 
les  formes,  achèveront  de  prouver  qu’avant  le 
feizième  fiècle  , les  Trois  Ordres  délibéroient 
enfemble  &.  ne  formoient  qu’un  feul  corps.  Dans 
quelques-unes  des  Affemblées  précédentes,  on  a 
vu  les  Ordres  prendre  différens  Orateurs,  ce  qui 
pouvoit  néanmoins  fe  concilier  avec  des  délibé- 
rations communes  : mais  dans  les  Etats-Généraux 
tenus  à Paris  fous  Charles  VI , en  1 4 1 z , on  fen- 
tit  que  la  réunion  des  fuffrages  ne  formant  qu’une 
volonté, il  fuffifoit  quun  feul  Membre  des  Etats 
fût  chargé  de  la  faire  connoître. 

Enguerant  de  Monûrelet , dit  que  le  Roi  manda 
venir  à Paris,  la  plus  grande  partie  des  Princes  de 
fon  Royaume , avec  les  Prélats , Univerfités  , Cha- 
pitres , & plufieurs  autres , & ceux  des  bonnes  Villes * 
Il  ajoute  » quand  les  Seigneurs  deffus  dits,  furent 
» venus  à Paris , & quils  eurent  eu  plufieurs  Confeils 
» tun  avec  l'autre , ILS  CONCLURENT  ENSEMBLE 
» QUE  POUR  TOUS  LES  AUTRES  CUNIVERSITTL 
» REPOND ROIT. 

Benoît  Gcntien,  membre  de  l’Univerfité,  ré- 
pondit en  effet  à la  harangue  du  Chancelier. 
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En fuite  nn  Carme,  Doûe'ur  en  Théologie , nommé 
Euftache  d.  Pavilli  , fut  chargé  de  rédiger  le 
cahier  des  remontrances  ; elles  croient  écrites 
Recueil  gi  avec  plus  grande  énergie.  Tous  ceux  qui  s’é- 
nérai  des  toient  rendus  coupables  dans  Padminiftration  des 
France,  par  finances  ou  dans  celle  de  la  jufiiee , étoient  dé- 
Recucîf de  noncés  au  Monarque  & à la  Nation.  Le  Chance- 
lier, le  Parlement  de  Paris  ne  furent  pas  épar- 
gnés; les  accules  furent  contraints  d’expier  leurs 
fautes  par  le  facrifice  de  fortunes  frès-confidé- 
rables  , qui  furent  employées  aux  befoins  du 
Royaume  , & quidifpenfèrentles  Etats  d’accorder 
des  fubfides. 

Nous  me  mettons  pas  au  nombre  des  Etats- 
Généraux  du  Royaume  l’Affemblée  tenue  à Paris 
Pan  1420.  Un  Roi  infenfé,  une  Reine  ennemie 
de  fon  fils , le  Royaume  déchiré  par  des  faébons , 
le  Roi  d’Angleterre  exerçant  dans  la  Capitale  le 
pouvoir  fouverain  , la  plus  grande  partie  des 
Citoyens  de  tous  les  Ordres  oubliant  le  petit  nom- 
bre de  loix  fondamentales , ou  plutôt  des  prin- 
cipes généralement  adoptés  depuis  p!ufieurs(iècles 
fur  la  fuccefiion  au  trône  , ne  peuvent  nous  four- 
nir des  exemples  dignes  d’être  fuivis.  On  vit,  à la 
honte  de  la  Nation  , les  Princes  de  la  Maifon 
d’Angleterre  fiéger  au- defius  de  ceux  de  la  Maifon 
de  France , ôde  peuple  ne  rougit  pas  de  le  fouffrir. 
Non  s cette  Afiemblée  n’étoit  pas  une  Afiemblée 
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ides  Etats-Généraux , l’élite  des  François  fe  rallioit 
auprès  du  légitime  héritier  de  la  Couronne , & 
devoit  bientôt  éclairer  une  multitude  trompée 
par  l’ambition  criminelle  de  quelques  Grands  du 
Royaume. 

CHAPITRE  IX. 

Des  Etats  - Généraux  , tenus  fous 
Charles  VIL 

Charles  VII  voulant  connoître  les  vœux 
de  la  Nation , fur  les  moyens  de  terminer  la  guerre 
avec  les  Anglois  & de  rétablir  la  profpérité  du 
Royaume , fit  aflembler , en  1439  , dans  la  ville 
d’Orléans  les  Envoyés  des  grands  Seigneurs  du 
Royaume , c’eft-à-dire,  les  Députés  pris  dans  les 
Trois- Ordres  des  Provinces  de  Bourgogne , de 
Bretagne  & de  l’apanage  du  Duc  d’Orléans  ; 
Savaron  qui  copie  à cet  égard  la  Chronique 
d’ Alain  Chartier . ajoute , & y avoit  dr  moult  Nota - 
hhs , gens  envoyés  de  tous  Les  pays  & Cités  du  Royau- 
me ; ou  lit  encore  dans  cet  Auteur,  que  la  furent 
ouïs  tous  , ou  la  plupart  des  Seigneurs  de  ce  royau- 
me , qui  étaient  préfens  , & l opinion  des  Ambaffa - 
deurs  & Seigneurs  qui  étoient  abfens , & aujji  l'opi- 
nion de  tous  ceux  des  bonnes  Villes*  Et  en  la  pré • 
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fence  du, Roi  de  France  & de  la  Roine  de  Sicile  , 
furent  propofées  de  tous  ceux  de  ce  Royaume  , la 
étant  , moult  de  belles  chofes  hautement  & fagement* 
Savaron  cite  encore  Deferre  , qui  dit  que  le 
Roi  Charles  ajfemblaà  Orléans  Us  Etats-Généraux  , 
eu  non-feulement  toutes  les  Villes  envoyèrent  leurs 
Députés , félon  les  coutumes , mais  tous  les  grands 
Seigneurs  qui  if  y purent  aller  en  perfonne  , leurs 
Agens  en  grand  nombre . 


CHAPITRE  X. 

Des  Etats-Généraux , tenus  fous  Louis  XL 

Passons  maintenant  aux  Etats- Généraux 
affemblés  dans  la  ville  de  Tours,  par  Louis  XI, 
dans  la  grande  falle  du  Palais  Archiépifcopal,  le 
6 Avril  1467. 

On  trouve  dans  le  cérémonial  François  de 
Godefroi  ( 1) , des  détails  fur  les  formes  qui  furent 
obfervées  dans  ces  Etats. 

Il  y avoit  trois  parquets  : le  premier  pour  le  Roi , 
élevé  de  trois  dégrès  ; le  fécond,  pour  les  Seigneurs 

du  Sang , Connétables , Chanceliers , Prélats,  élevé 

— - - — -------  - 

(1)  Tom.  2 , pag.  247.  Cet  Auteur  a copié  le  regiftre 
tenu  par  Jean  le  Prévôt , commis  par  le  Roi  & les  Etats 
peur  faire  les  fondions  de  Secrétaire. 

d* un 
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îun  degré  ; le  troiiïém z,pcur  les  Nobles , Comtes  J 
Barons , Gens  du  Confeildu  Roi  & Gens  envoyés  par 
les  bonnes  Villes . IJn  grand  nombre  d’Evêques  5c 
de  Seigneurs  comparurent  par  Procureur» 

Comme  tout  ce  qui  fe  rapporte  à la  dignité  de 
l’homme  paroît  d’une  grande  importance,  je  crois 
qu’il  eft  utile  de  citer  ici  les  exprefîions  de  Jean 
le  Prévôt,  fur  la  manière  dont  furent  placés  les 
Députés  des  bonnes  Villes.  On  y verra  qu’on  n’a 
pas  toujours  eu  dans  les  Etats- Généraux  le  mépris 
qu’afFe&èrent  pour  les  communes  les  derniers 
Etats  de  Blois  & de  Paris. 

Les  Pairs  EccîéliaÆiques  étoienî  afïîs  entre  le 
premier  5c  le  fécond  parquet. 

» Dans  lé  troiiième  parquet,  après  les  Gens  du 
» Confeil  du  Roi,  il  y avoit  plufeurs  Celles  5c 
» formes  où  étoienf  afîis  plufieurs  notables  perfon- 
h nés  , tant  gens  d'Eglife  , Bourgeois  , Nobles , que 
» autres , qui  là  étoient  venues  garnies  de  pouvoir 
» fuffifant , faifant  5c  repréfentant  la  plus  grande 
» 5c  faine  partie  des  bonnes  Villes  5c  Cités  du 
» Royaume^. . . 5c  de  chacune  Ville  y avoit  un 
» homme  d’Eglife  5c  deux  Laïcs. 

Ainfi  les  Membres  des  Communes  furent  placés 
de  la  même  manière  que  la  Nobleffe.  Ce  qui  eft 
plus  important  encore  à remarquer  , c’eft  que  les 
Trois -Ordres  délibérèrent  enfemble  5c  furent 
toujours  unis. 
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Les  Pairs , Prélats  , Nobles  , des  bonnes 
Villes  & autres  étant  ajjis  en  leur  Chaire  , le  Chan- 
celier fe  leva  ; il  rappella  , dans  fa  harangue,  les 
belles  avions  de  nos  Rois  , les  loyautés  des  Trois - 
Etats  du  Royaume  envers  eux ; il  expofa  les  pré- 
tentions du  Prince  Charles , Duc  d’Alençon  & 
frère  de  Louis  XI , qui  vouloit  obtenir  le  Duché 
de  Normandie  pour  fon  apanage.  Il  prouva  com- 
bien il  feroit  dangereux  de  féparer  cette  province 
de  la  Couronne. 

Le  Roi  reçut  les  remercimens  des  Trois- 
Etats  , Si  fortit  de  l’Affemblée  avec  les  Membres 
de  fon  Confeil , pour  ne  point  nuire  à la  liberté 
des  fufFr âges. 

Depuis  fe  rajjemblèrent  les  Trois- Etats  en  ladite 
Salle  , par  plufieurs  & diverfes  journées  , jufquau 
/ 4 Avril , & tellement  débattirent  les  matières. ... 
quils  fe  condefcend'rent  en  une  opinion  conforme  & 
unique . 

Il  efl  utile  de  connoitre  les  termes  de  leur  délR 
bération  » fur  les  matières  propofées  de  par  le 
» Roi , par  la  bouche  de  M.  le  Chancelier , en  la 
» préfence  du  Roi  de  Jérufalem  ôz  de  Sicile,  Duc 
» d'Anjou , de  M.  le  Cardinal , des  très-redoutés 
» Meffeigneurs  du  Sang , des  Archevêques , Evê- 
» ques 6z  Pairs  de  France,  Eccléfiaftiques,  gens 

d’Eglife  , MM.  les  Nobles  & gens  de  Cités  6c 
abonnes  Villes,  faifant  & repréfentant  les  trois 
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» Etats- Généraux  de  ce  Royautne,  & efquelles 
» chofes  le  Roi  a demandé  à mesdits  Seigneurs 
» leur  bon  avis  &c  confeil  (i). 

» Sont  de  l’opinion  de  remercier  le  Roi,  de 
» de  déclarer  qu’ils  n’épargneront  corps  ni  biens 
» pour  le  fervir  ; que  le  duché  de  Normandie  ne 
peut  être  féparé  de  la  couronne  , eu  égard  au  fer- 
ment du  Roi,  d’en  garder  les  droits,  Si  d’après  les 
ordonnances....  & que  la  Délibération  des  Trois- 
Etats  fera  lignifiée  à M.  Charles. 

» Que  le  Roi  donne  un  apanage  fuflifant  à 

M.  Charles;  que  fi  ce  Prince  veut  la  guerre, 
» ils  font  prêts  à fuivre  le  Roi  : ils  offrent  aulïi 
» corps  & biens  contre  le  duc  de  Bretagne  qui 
» sefl  emparé  de  plufieurs  places  en  Normandie. 

Ils  ACCORDENT  ET  CONSENTENT  que  le  Roi  , 
» fans  attendre  autre  affemblée  ou  congrégation 
» des  Etats , pour  ce  qu’aifément  ils  ne  fe  peuvent 
» affembler,  il  puiiTe  procéder  contre  M.  Charles, 
» lé  duc  de  Bretagne  Si  autres  ,fuivantles  orden- 
» nances  du  Royaume , s’ils  lui  font  guerre  ou  fe 
w liguent  avec  fes  ennemis. 

» Tous  ensemble,  tant  Meilleurs  du  Sang^ 
» Meilleurs  d’Eglife,  Meilleurs  les  Nobles  & gens 


(i  ) Savaron , d’après  la  chronique  de  Louis  XI  s s’ex- 
prime ainfi  : « Par  tous  ceux  ainfi  ajfemblés  à grande  & 
» mûre  délibération , fut  dit  & conclu , &c.  n 
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»>  des  Cités  5c  bonnes  Villes,  pour  eux  5c  tous  les 
autres  abfens,  offrent  leurs  corps  , leurs  biens 
*>  5c  tout  ce  qu’ils  pourront  faire  , & de  le  fervir 
5c  obéir  envers  5c  contre  tous , fans  nul  excep* 
ter  , jufqu’à  la  mort  inclufivement. 

Voilà  un  langage  noble  5c  généreux,  que  les 
Rois  ne  peuvent  entendre  que  lorfque  tous  les 
repréfentans  des  Citoyens  réunis  dans  la  même 
lÂffemblée  5c  dirigés  par  les  mêmes  principes  ., 
oublient  les  miférables  préjugés  qui  les  divifent , 
fe  propofent  le  falut  de  l’Etat  & s’enflamment 
mutuellement  d’une  énergie  patriotique. 

Dans  ces  mêmes  Etats-Généraux , îe  Roi  fît 
déclarer  qu’il  feroit  utile  d’élire  des  gens  notables 
qui  s’occuperoient  de  faire  des  règlemens  fur  la 
Gendarmerie , fur  la  Juflice  5c  fur  les  Finances , 
& qu’on  obferveroit  entièrement  ce  qu’ils  au- 
roient  ordonné  : les  Etats  choifirent  cinq  Prélats , 
quatre  perfonnes  de  l’ordre  de  laNobleffe  5c  huit 
Députés  des  Villes. 
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CHAPITRE  XI. 

Des  Etats  - Généraux  ? tenus  fous 
Charles  VUE 

N o u s fommes  maintenant  parvenus  à la  plus 
importante  de  toutes  nos  AlTembîées  nationales* 
Si  Ton  n’eft  pas  aveuglé  par  fefprit  de  corps  ou 
par  d’autres  intérêts  particuliers  , fi  l’ôn  aime 
fincérement  fa  patrie  , j’ofe  dire  qu’après  avoir 
foigneufement  comparé  les  formes  des  Etats- 
Généraux  de  1483  & celles  des  Etats-  Géné- 
raux de  îéi4,  on  n’héfitera  point  de  fuivreles 
premières. 

Les  Etats-Généraux  furent  affemblés  à Tours  9 
pendant  la  minorité  de  Charles  VIII,  qui  étoi 
alors  âgé  d’environ  treize  ans;  leur  convocation 
avoit  été  demandée  par  les  Ducs  d’Orléans  & de 
Bourbon  ; ils  étoient  irrités  de  ce  que  Louis  Xî 
avoit  confié  la  régence  de  fon  fils  à fa  fille  Anne 
de  Beaujeu  &c  à l’époux  de  celle-ci  ; ils  efpéroient 
que  leurs  Députés  fécond eroient  leurs  projets 
ambitieux. 

On  avoit  expédié  , au  nom  du  Roi , des  ordres 
à tous  les  Baillis  & Sénéchaux , d’affembler  les 
Trois- Ordres  de  leur  refîort,  pour  nommer  les 
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Députés.  On  verra  bientôt,  par  la  manière  dont 
îes  Etats  s’exprimèrent  fur  cette  forme  , qu’elle 
étoit  établie  depuis  allez  de  temps,  pour  être 
confédérée  comme  un  ufage. 

Il  n’y  a voit  encore  aucune  règle  pour  fixer 
le  nombre  des  Députés,  pour  en  déterminer  la 
proportion  entre  les  Ordres  ou  entre  îes  diverfes 
Provinces;  les  lettres  de  convocation  avoient 
ordonné  feulement  d’envoyer  des  hommes  des 
Trois-Etats. 

Les  députations  fe  faifoient  par  Bailliages  ou 
Sénéchauflees  , à l’exception  de  quelques  pays 
adminiftrés  par  des  Etats  particuliers,  où  les  Dé- 
putés étoient  pris  dans  ces  mêmes  Etats,  choifis 
par  eux  , 6c  repréfentoient  la  Province  entière. 

Qu’on  jette  les  yeux  fur  la  lifîe  des  Députés, 
qui  fe  trouve  dans  le  procès-verbal  de  MafTelin  , 
Official  de  Rouen , 6c  dans  les  recueils  de  Quinet 
£z  de  Moidier , on  y verra  que  les  Députés  de 
Dauphiné,  de  Provence  6c  de  Bourgogne,  font 
nommés  de  fuite,  fans  aucune  diftin&ion  de  Bail- 
liages ; cependant  pîufieurs  pays  d’Etats , pour 
choifir  leurs  Députés , n’avoient  pas  fuivi  l’exem- 
ple de  ces  provinces,  6c  s’étoient  conformés  à 
l’ufage  le  plus  général  ; c’efl-  à-dire  que  chaque 
Communauté  avoit  nommé  un  Repréfentant  ; ces 
Repréfentans  s’étoient  réunis  dans  le  chef  lieu  du 
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Bailliage  , pour  élire  un  certain  nombre  de  Dépu- 
tés aux  Etats-Généraux. 

La  néceffiîé  d’affembler  la  nation  éîoit  fouvent 
reconnue  ; on  ne  révoquoit  pas  en  doute  que 
fes  Repréfentans  duffent  oclroyer  les  fubfides  de 
veiller  au  maintien  de  la  liberté;  & Ton  ne  peut 
qu’être  furpris  de  la  négligence  des  Etats-Géné- 
raux à faire,  de  concert  avec  le  Roi  , des  Loix 
préciles  pour  rendre  la  repréfentation  des  diver- 
iés  parties  du  Royaume , auffi  exa&e  qu’il  étoit 
pofîible. 

Il  faut  encore  chercher  la  raifon  de  cette  négli- 
gence dans  le  défaut  d’harmonie  , dans  les  pré- 
tentions particulières  de  chaque  province;  on 
étoit  Picard,  Bourguignon,  Languedocien,  Pro- 
vençal , Dauphinois,  plutôt  qu’on  n’ctoit  François; 
©n  n’étoit  pas  même  l’homme  de  fa  province  , 
mais  celui  d’une  ville  ou  d’un  petit  diflrift,  dont 
on  défendoit  avec  chaleur  les  prétendus  privilè- 
ges; le  Gouv  ernement  lui-même  fembloit  auto- 
rifer  cet  efprit  de  défunion,  & lorfqu’il  affembloit 
les  Etats-Généraux , il  fe  bornoit  à inviter  les 
différentes  provinces  , ou  les  Bailliages  de  Séné- 
chauffée?  , à envoyer  des  Repréfentans  ; elles  les 
nommoient  enfuite  à leur  gré,  de  luivant  le  nom- 
bre qu’elles  jugeoient  convenable. 

Les  Bailliages  qui  députèrent  àTours,n’obfervè- 
rent  donc  aucune  proportion  dans  le  nombre  des 

d4 


( 5 <5  ) 

Députés;  la  plupart  avoient  trois  Repréfentans  J 
mais  plufieurs  en  avoient  davantage  , plufieurs 
en  avoie.-t  moins;  dans  les  uns  , le  nombre  des 
Membres  du  Clergé  furpaffoit  celui  des  Membres 
de  la  Nobleffe  ; dans  les  autres  , le  nombre  des 
Membres  de  la  Nobleffe  furpaffoit  celui  des 
Membres  du  Clergé  ; il  en  étoit  de  même  à l’égard 
des  Communes  ; des  Bailliages  n’avoient  des  Dé- 
putés que  d’ufi  feul  ordre  , d’autres  n’en  avoient 
point  envoyé. 

C etoit  (ans  doute  un  grand  inconvénient  que 
de  n’avoir  pas  proportionné  le  nombre  des 
Députés  à la  population  des  différens  diffri&s: 
mais  les  Députés  une  fois  raffemblés,  ce  vice 
éîoït  fans  remède  , puifqu’il  auroit  fallu  recom- 
mencer les  éleêHons , & perdre  un  temps  pré- 
cieux. Ils  eurent  la  fageffe  de  ne  point  s’arrêter  à 
ce  défaut  de  proportion.  Ayant  été  nommés  par 
le  concours  de  tous  les  Ordres,  ils  fentirent  la 
nécefîité  de  fe  confidcrer  comme  les  Repréfentans 
de  la  nation  , & de  confondre  tous  les  intérêts 
particuliers  des  provinces  &:  des  individus  , dans 
la  réunion  des  fuffrages. 

Deux  cents  quarante-huit  Députés  du  Clergé  , 
de  la  Nobleffe  & des  Communes , fe  rendirent 
en  la  ville  de  Tours  , les  Etats  s’ouvrirent  le 
î f Janvier  1483  (1). 

(1)  Pans  ce  nombre  ïç  Oauphiné  avoit  treize  Députes 
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Dans  la  falle  de  l’Aflemblée  , on  a voit  drefTé 
lin  échafaud,  fur  lequel  étoit  placé  le  Trône  du 
jeune  Roi;  auprès  de  lui  étoient  les  Princes  , les 
Pairs  8c  plufieurs  Seigneurs  de  la  Cour. 

Le  parquet  inférieur  étoit  rempli  de  bancs,  pla- 
cés en  amphithéâtre.  Les  plus  avancés  étoient 
deffinés  aux  Evêques  8c  aux  Barons,  mais  tous 
les  Députés  furent  aflis. 

Le  Chancelier  Guillaume  de  Rochefort  dit  aux 
Trois-Ordres  , dans  une  harangue  digne  d’une 
Affemblée  aufîi  augufle;  » oubliez  vos  intérêts 
» particuliers,  confidérez , je  vous  en  conjure, 
» que  la  République,  la  paix,  l’union  , l’Etat, 
» l’£glife,la  police  ,font  confiés  à vos  foins  ( i)  >♦. 

On  fent  que  fi  aucune  loi  ni  même  aucun  ufage 
n’avoit  fixé  le  nombre  des  Députés  , on  avoit  dû 
encore  moins  s’occuper  de  la  forme  des  déli- 
bérations; toutes  les  fois  que  les  Etats- Généraux 
étoient  affemblés , il  falîoit  qu’ils  créaient  eux- 
mêmes  les  formes  néceftaires  pour  maintenir 
l’ordre  & faciliter  les  moyens  de  recueillir  les 
fuffrages. 

Les  Députés  délibérèrent  entr’eux  fur  ce  fu- 
jet,&  réfolurent  de  divifer  les  Etats  en  fix  Bu- 

c (i)  Privatos  projecite  affetfus  oro  verb  obtejîorque 
emnes,  refpublica  3pax , unio  }fiatus , ecckjîa  :politia>  vobis 
curœ  fini  atyue  commendefitur* 
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reaiix  (i)  : pour  donner  une  idée  de  leur  com- 
position, nous  obferverons  que  le  premier  Bureau 
étoit  formé  par  les  Députés  de  Paris , de  l’ifle 
de  France , de  la  Picardie  , de  la  Champagne  ,du 
Vermandois;  le  cinquième  Bureau  étoit  formé 
par  le  Languedoc  , le  Dauphiné  , la  Provence 
& le  Roulîillon.  Ainfi,  pour  fermer  les  Bureaux, 
on  réunit  les  Députés  des  Provinces  les  plus  voi- 
sines , & l’on  ne  Sépara  point  les  ordres. 

On  proppfa  enfuite  de  choifir  un  lieu  particu- 
lier pour  chaque  Bureau  Si  une  Salle  pour  l’Af- 
femblée  générale  , dans  laquelle  les  difrérens  Bu- 
reaux fe  réuniroient  Si  déiibéreroient  en  com- 
mun (2)  ; ainfî  on  n’opina  point  par  Bailliages  , 
par  Provinces  Si  par  ordres  : mais  par  tête  Si  en 
corps  de  nation. 

On  n’élut  qu’un  Seul  Préfidcnt  & deux  Sécré- 
taires  pour  toute  l’AfTemblée.  Lorfque  les  Trois- 
Ordres  ont  réfolu  de  ne  pas  fe  Séparer  & de  ne 
former  qu’un  Seul  corps  , il  eft  inutile  , ou  plu- 
tôt, il  ell;  très-dangereux  qu'ils  aient  plufieurs 
- ■ 

(1)  Partitio  fextis  membris  delta  eft.  Procès-verbal  de 
Madelin. 

( 2)  Propofitum  eft  fi  vider etur  expediens  3 ut  finguli  harum 
J ex  partium  certum  ePigerent  locum  ac  feorfim  convenirent  & 
ddiberarent  3 quod  ab  omnibus  probatum  eft  3 unaquaeque  pars 
locum  adoptavit  proprium  3 aula  vero  commuais  mandat  3 ad 
referendum  & deliberandum  AD  COMMUNE. 
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Chefs.  Ce  fut  l’Evêque  de  Lambefc  , Abbé  de 
Saint-Dems,  qui  eut  l’honneur  de  mériter  leurs 
fuffrages. 

On  choifît  enfuite  dans  chaque  Bureau  fix 
Commiffaires , c’eft-à-d're  deux  dans  chaque  or- 
dre , pour  examiner  les  cahiers  des  différents  bu- 
reaux ; ces  trente-fix  Commiffaires  jurèrent  de 
remplir  leurs  fondions  avec  fidélité  Sc  fuivanî 
leur  confcience , de  ne  révéler  aucun  des 
articles  des  cahiers. 

La  même  raifon  qui  empêcha  de  nommer  pla- 
ceurs Présidents  , fit  choîfir  un  Seul  Orateur  ; ce 
fut  Jean  de  Pveîy  , Dcdeur  en  Théologie. 

Au  commencement  du  mois  de  Février,  lesfix 
Bureaux  fe  réunirent  ; on  lut  le  c aider  commun  (i)  ; 
h Chapitre  de  î’Eglife  révolta  plufieurs  Evêques 
-qui  voulurent  faire  des  obfervations  ; mais  ils 
excitèrent  le  mécontentement  de  toute  i’Affem- 
blée  & furent  forcés  de  fe  taire. 

On  doit  juger,  ici  de  l’avantage  de  délibérer 
par  ordres  réunis,  La  pragmatique  fan  dion  n’étoit 
plus  obfervée.  L’argent  étoit  porté  à Rome  & le 
Pape  s’enrichiffoit  aux  dépens  de  la  France.  Si  les 
ordres  euffent  été  féparés,  & qu’on  eût  voulu 
.s’occuper  de  cette  matière,  la  Nobleffe  &:  le 
Tiers-Etat  auroient  pu  prendre  une  réfol ution 


i 

(i)  Ad  audiendam  Utiuram  commuais  codicis* 
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contraire  aux  intérêts  du  Pape,  mais  le  Clergé 
auroit  favorifé  les  prétentions  de  Rome  : il  au- 
roit foute  nu  que  ce  fujet  n’intéreflbit  que  lui 
feul  ; il  auroit  proteflé  contre  la  décifion  des  au- 
tres ordres  , 6c  feroit  parvenu  à la  rendre  inutile: 
mais  leur  réunion  iubordonnoit  tous  les  avis  à la 
volonté  générale. 

Cependant  les  formes  fui  vies  dans  les  Etats 
de  1483  , quoique  infiniment  meilleures  que 
celles  des  derniers  Etats  de  Blois  6c  de  Paris, 
n’étoient  pas  fans  de  grands  inconvéniens.  Si 
Fon  eût  compofé  chaque  Bureau  de  perfonnes 
choifics  dans  toutes  les  Provinces  indiftinâe- 
ment,  les  réfolutions  n’auroient  eu  d’autre  mo- 
tif que  celui  du  bien  général  ; mais  malheureu- 
fement,  dans  la  compofition  des  Bureaux,  on 
ne  confondit  que  les  Ordres , 6c  non  les  Dé- 
putés des  Provinces  : on  fe  contenta  de  réunir 
ceux  des  Provinces  qui  avoient  le  plus  de  re- 
lation ; il  s’établit  alors  des  fyftêmes  di&és  par 
des  motifs  qui  leur  étoient  particuliers.  Plu- 
fieurs  fois  chaque  Bureau  voulut  faire  préva- 
loir l’intérêt  des  Provinces  dont  il  raffemblok 
les  Députés. 

Malgré  les  vices  de  la  formation  des  Bureaux , 
on  fait  que  ces  Etats  eurent  une  très-grande  in- 
fluence fur  toutes  les  parties  du  Gouvernement; 
ils  rcfiflèrent  aux  intrigues  des  Princes;  ils  don- 
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nèrent  la  garde  de  la  perfonne  du  Roi  à la  Dame 
de  Beanjeu , &C  déclarèrent  qu’on  gouverneroit 
au  nom  du  Monarque,  mais  que  celui-ci  ne 
pourroit  rien  décider  fans  le  confentement  de 
la  plus  grande  partie  de  fon  Confeil. 

On  fait  aufïi  que  lorfqu’ils  voulurent  délibé- 
rer fur  la  régence  , plufieurs  Députés  doutèrent 
de  leur  pouvoir.  Avilis  par  le  defpotifme  du 
règne  précédent,  ils  croyoient  que  le  confen- 
tement de  la  Nation  n’étoit  néceffaire  que  pour 
la  levée  des  tributs.  On  connoît  le  fuperbe  dif- 
cours  prononcé  par  un  Gentilhomme  Bourgui- 
gnon, pour  combattre  leurs  objedions.  Nous 
nous  bornerons  à rappeller  les  derniers  mots 
de  fa  harangue  ; l’exhortation  qu’il  fit  à ceux  qui 
repréfentoient  la  Nation  en  1483  , conviendroit 
parfaitement  à ceux  qui  doivent  la  repréfenter 
en  1789. 

« Soyez  , illuftres  Citoyens , pleins  de  con- 
» fiance , d’efpoir  & de  vertu  ; craignez  qifon 
» ne  vous  accufe  d’avoir  facrifié  la  liberté  des 
» Etats  que  vos  aïeux  défendirent  avec  tant  de 
9*  foins,  qu’on  ne  vous  croie  inférieurs  à vos  pè- 
» t es , que  la  pofiérité  ne  vous  blâme  d’avoir  em- 
» ployé  votre  pouvoir  à nuire  à la  République, 
» & qu’au  lieu  de  la  gloire  que  vos  travaux 
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» devrcient  vous  mériter , vous  ne  foyez  cou- 
» verts  d’un  opprobre  éternel  ».  (i) 

Ces  Etats  donnèrent  audience  aux  héritiers  de 
la  Maifon  d’Armagnac , aux  malheureux  enfans 
du  Duc  de  Nemours,  aux  Envoyés  du  Duc  de 
Lorraine,  &c  les  protégèrent  auprès  du  Confeil 
du  Roi , pour  leur  faire  rendre  juftice.  Ils  exami- 
nèrent la  fnuation  des  Finances , obtinrent  les 
renfeignemens  qu’ils  defiroient.  Ils  délibérèrent 
fur  les  befoins  du  Royaume , fur  ceux  de  la 
Maifon  du  Roi,  fur  le  nombre  des  Militaires 
Üipendiés.  Ils  réduifirent  l’armée  à 2500  lances 
êc  à 1500  hommes  de  pied.  « La  France,  difoit 
Maffelin,  la  France,  qui  eut  toujours  une  grande 
population  d’hommes  robuftes,  n’efl  pas  encore 
dépourvue  de  Guerriers  ; elle  a de  braves  &Z 
généreux  Gentilshommes,  dont  c’efi  le  devoir 
de  défendre  le  Roi  & le  Royaume , &c  un  Peuple 
fidèle,  empreffé  de  les  fecourir.  Les  grandes 
armées  font  nécefiaires  aux  tyrans  ; mais  la  vé- 
ritable puiffaoce  d’un  bon  Roi  efl  dans  l’amour 
de  fis  Sujets.  Quand  ils  aiment  leur  Prince  ôc  la 
Patrie,  ils  volent  aux  armes  pour  leur  défenfe, 
& bravent  volontairement  tous  les  dangers  #>. 

(1)  Ut  nec  veflris  p a tribus  minores  > nec  détériorés  videa - 
mini , nec  vos pojleritas  damnetin  reipublicce perniciem  , vejlrd. 
poteflate  , nefuril  ufos  & pro  florin  quæ  veftris  laboribus- 
dgberetur  , opprobrium  fempïternum  referatis . Ibid. 
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Les  Etats  n’eurent  aucun  égard  pour  les  énor- 
mes fublides  créés  par  Louis  XI , & n’accor- 
dèrent que  la  fomme  qui  étoit  perçue  fous  le 
régne  de  Charles  Vil , c’efl>à-dire  1,200,000 1. 
par  année  , & pendant  feulement  le  terme  de 
deux  années.  Le  Chancelier  entra  dans  l’Affem- 
blée  générale  , 6c  fe  plaignit  de  la  modicité  de 
cette  fomme.  Il  exagéra  lapuifîance  du  Roi,  & 
les  devoirs  des  Sujets.  Il  leur  d’t  cependant  : 
« Je  fuis  loin  de  prétendre  que  vous  foyez  des 
Efclaves  du  Prince.  Vous  êtes  des  Sujets  très- 
libres  , qui  ont  toujours  fecouru  leur  Roi  &;  la  Ré- 
publique avec  le  zèle  le  plus  ardent.  C’eft  pour 
le  Roi  honneur  &:  fatisfaélion  de  commander  à 
des  hommes  libres  , & non  pas  à des  Serfs  ». 
Il  demanda  1,500,000  liv.  par  année. 

Les  Barons  confentirent  à accorder , outre 
les  1,100,000  liv,  la  fomme  de  300,000  liv., 
mais  pour  une  fois  feulement,  à caufe  du  joyeux 
avènement  du  Roi , & des  dépenfes  de  fon  facre  ; 
ils  déclarèrent  que  ces  deux  fommes  feroient 
fupportées  par  toutes  les  Provinces  du  Royaume 
dans  une  jiifte  proportion.  Iis  demandèrent  d’être 
de  nouveau  convoqués  dans  deux  ans  ; car  ils 
n entendoiejit  pas  qiion  pût  a £ avenir  établir  U 
plus  léger  impôt  , fans  quils  eujfent  été  appdlés 
& qu  ils  eujjent  confenti  expreffément  ( 1 ) : mais 

( 1 ) Non  enirn  inullïgunt , dittï  Ugati  quod  aliqui  denarii 
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JJs  promirent  que  fi  de  nouveaux  befoins  exi- 
geoient  de  nouveaux  fecours  , ils  n’épargne- 
rôient  pas  leurs  biens  , ni  même  leur  vie  : ils 
eurent  même  la  prudence  de  demander  que  les 
Etats-Généraux  fu fient  convoqués  à perpétuité 
tous  les  deux  ans. 

Le  Chancelier  remercia  les  Etats  au  nom  du 
Roi.  Inftruit  que  ce  qu’il  avoit  dit  de  l’autorité 
du  Monarque  avoit  été  ceniuré  , il  ne  craignit 
pas  de  s’en  excufer  en  ces  ternies  : « Si  nous 
» avons  dit  des  chofes  qui  ayent  pu  paroître 
» étendre  au-delà  de  fes  jufies  limites lautorité 
» du  Roi  &Z  l’obéififance  du  Peuple  , vous  n’avez 
» pas  dû  vous  en  offenfer , parce  que  l’Orateur 
» peut  fe  fervir  impunément  de  tous  les  motifs 
» convenables  au  but  qu’il  fe  propofe  , même 
» lorfqu’ils  ne  font  que  vraifemblables  (i)  ». 

Craignant  que  les  Officiers  Royaux,  s’ils  étoient 
expofés  à perdre  leurs  places  par  les  intrigues 
des  hommes  puifians , n’eu  fient  la  foiblefie  de 
céder  à leur  crédit  ou  à leurs  menaces , les 

de  ccetero  imponentur  , nifi  vocentur  & exprcjfe  confentiant , 
Procès-verbal  de  Maffelin. 

(i)  Non  œgri  vero  ac  mclefl'e  ferre  debuifiis  f fi  quâ  pra 
ne  go  t lo  & çonclufione  intenta  s diximus  quœ  regis  amplïare 
potefiatem  & populi  fubjeftionem  vider entur , quoniam  ra~ 
tione  qucz  propofito  concedunt  & utramque  fidem  faciunt  etiarn 
verifimiles  orator  impuni  poteft  afferre.  Ibid» 
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Etats  demandèrent * qu’ils  ne  püflent  êtt*é  prî^ 
Vés  de  leur  emploi , qu’après  avoir  été  entendu^ 
fcn  juftice  ( i ). 

L’aveugle  foumidion  de  la  plupart  des  Evêques 
envers  le  Siège  de  Rome , la  crainte  qu’avoient 
plufieufs  de  Voir  attaquer  leur  nomination , les 
portèrent  à fe  plaindre  des  réfolutions  des  Etats* 
Généraux.  Ils  étoient  irrités  de  Ce  qu’on  avoir 
réclamé  l’obfervation  de  la  Pragmdda^u-Sunüionù 
On  peut  voir  par  la  conduite  des  Evêques  qui 
voulurent  vainement  fe  fouftraire  à la  pluralité 
des fuffrages , combien,  fi  les  Ordres  délibéroient 
féparément , les  abus  feroient  défendus  avec 
Chaleur  par  celui  d’entr’eux  qui  feroit  le  plus 
intéreffé  à les  maintenir» 

Les  Evêques  du  Royaume  préfentèrent  unë 
Supplique  au  Roi;  ils  foutinrent  qu’on  n'avciÇ 
pu  délibérer  fans  eux  fur  l’intérêt  de  l’Eglifeî, 
qu’ils  avoient  tous  le  droit  d’être  appelles  aux 
£tats*Généraux.  Cette  Supplique  fut  communia 
quée  aux  Etats  par  le  Chancelier. 

(i)  Voici  comment  cet  article  du  cahier  des  Etats- 
Généraux  de  1483  eft  exprimé  dans  le  Recueil  général  d& 
Quinet  : a Que  nul  Officier  Royal  ne  puiffe  être  défap-» 
s?  pointé  fans  caufe  raifonnablé,  lui , fur  cé  s oui  en  juftice  ; 
sj  car  autrement  il  ne  feroit  vertueux  ni  fi  hardi  de  gardé? 
» & bien  défendre  les  droits  du  Roi , comme  il  eft  terni 
irde  f^ire  ^ 

fe 
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ÎJ  eft  important  de  connoître  la  délibêratiotii 
tjui  fut  prife  à ce  fujet;  elle  conftate  d’anciens 
triages  & de  fages  maximes.  Les  Etats  décla- 
rèrent que , pour  élire  les  Repréfentans  de  la 
Nation  , les  Eccléüafiiques , les  Nobles  & le 
Tiers-Etat  étoient  appellés,  en  vertu  d’un  ordre 
du  Roi , dans  les  Bailliages  & les  Sénéchauffées  ; 
qu’on  admettoit  tous  ceux  qui  vouloient  s’y 
rendre  ; que  lorfque  les  Evêques  confentoient 
à être  députés  , & qu’ils  fe  trou  voient  dans  le 
lieu  de  l’Ele&ion  3 le  choix  tomboit  fouvent  fur 
eux;  qu’ils  étoient  cenfés  avoir  reçu  leur  pou- 
voir de  ceux  qui  les  avoient  élus  et  com- 
mis ; qu’ils  y venoient  non  comme,  Évêques  , mais 
comme  Députés. 

Nous  avons  annoncé  comme  un  fait  cer- 
tain , que  tous  les  Membres  des  Etats  Généraux 
étoient  alors  élus , dans  chaque  Bailliage  ou 
Sénéchauffée , par  le  concours  des  Ordres  réu- 
anis.  En  voici  la  preuve. 

Un  Avocat  de  Troiesavoit  foutenu  que  chaque 
Ordre  devoit  fupporter  les  frais  de  voyage  & 
de  féjour  de  fes  Membres  députés  aux  Etats- 
Généraux  ; un  Chevalier,  nommé  Philippe  de 
Poitiers,  s’éleva  contre  la  réclamation  de  i’Avo- 
çat  de  Troyes  ; il  foutint  que  « les  Nobles, 
» étant  aux  Etats -Généraux  pour  défendre  les 
n droits  du  Peuple^  dévoient  être  payés  par  le 
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$ ^èuple  ».  Il  foutïnt  que  les  Plébéiens  n(i) * * * 5étoiehi: 

pas  feuîs  députés  de  leur  Or  Jre  ; « qu’ils  lifent  , 
» difoit-il , leurs  procurations  , elles  prouvent 
» qu’ils  ne  font  pas  plus  Mandataires  du  Peuple* 
» que  ne  peuvent  l’être  les  Eccléfiaftiques  &£ 
les  Nobles. 

» Tous  les  Députés  (difoit-il  encore)  font 
» cenfés  chargés  dès  pouvoirs  des  Ele&eurs  dé 
» tous  lés  Ordres , & non  de  l’Ordre  dont  ils 
» font  Membres,  & le  refcrit  du  Roi  n’ordonne 
rien  de  plus  * finon  que  dans  les  Troh-Etatk 
» on  élife  des  perfoünes  qui  traitent  enfemble 
» des  affaires  communes  du  Royaume , Sc  dont 
» les  foins  puiffent  produire  la  félicité  de  la  Ré- 
# publique  ( i ) ». 

Philippe  de  Poitiers  * pour  cara&érifer  les 
différens  Ordres  & leurs  obligations  , s’exprima 
ainfi  : « Les  Eccléfiaitiques  prient  pour  le  Peuple, 
» la  Nobleffe  le  défend  par  Us  armes  , lé 
» Peuple  doit  faire  fubiiûer  les  Eccîéfiafliques 

(i)  Jfpieiant  & perlegant  fuas  procuraiîones  ténor em  j 

qîice  conjiabat  non  magis  eos  populi  procuratores  quant  Eecle* 
Jiàflicos  & Mobiles  ejje  ; . . . finguli  deputatl  AB  OMNIBUS 
SIMUL  CU JUSQUE  STATUS  ELECTORIBUS  non  à fuis 
tantum  cenfentur  habere  poteflatem  , neque  jubei  regium 

mandatum  aliud  quàm  ut  de  tribus  hominum  flatibus  , finguli 

ilrgantur  qui  und  regni  communes  eligant,  uriàqiie  reipublicsê 

procurent  commodum . Ibid. 
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& & les  Nobles  par  les  fubfides  & l’agricuîtûre  ni 
On  fait  que  le  Chancelier  engagea  cependant 
les  deux  premiers  Ordres  à fupporter  les  dé- 
penfes  de  leurs  Membres  : mais  il  a fallu  re- 
mettre fous  les  yeux  du  Le&eur  plüfieurs 
phrafes  du  difcours  de  Philippe  de  Poitiers , 
dont  on  n’a  voit  pas  jufqu’à  prélent  affez  fait 
fentir  toute  l’importance.  - 

Le  10  Mars,  le  Chancelier  vint  annoncer 
la  diffolution  des  Etats  ; on  n’avoit  pas  encore 
répondu  à tous  les  articles  de  leur  cahier . Cette 
nouvelle  excita  dans  l’Affemblée  les  plus  vives 
clameurs. 

Un  Membre  des  Communes  , défendeur  ar- 
dent & courageux  des  droits  du  Peuple  (i), 
s’écria  qu’on  fe  délivroit  de  leur  préfence , après 
avoir  obtenu  leur  confentement  pour  lever  des 
fubfides;  que  tout  ce  qu’ils  avaient  dit,  tout 
ce  qu’ils  avoient  demandé  dans  leur  cahier , 
toutes  les  résolutions  qu’ils  avoient  prilès,  de- 
venoient  abfolument  inutiles  ; qu’une  feule  fub- 
fifteroit  , celle  qui  établiffoit  des  impôts  ; il 
traita  d’ennemis  du  Peuple  & du  Roi  ceux  qui 
avoient  pu  confeiller  la  diffolution  des  Etats. 

Afin  de  calmer  les  mécontens , on  confen- 
tit  qu’ils  nommaffent  quelques  Députés  pour 


(i)  Plebis  fervens  & audax  tflafor,  Ibid. 

\ 
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afïifler  dans  le  Confeil  du  Roi  à l’examen  dm 
cahier. 

Ainfi  furent  terminés  les  Etats  de  Tours  de 
1483  , les  premiers  dont  nous  connoiflions* 
complettement  toutes  les  formes  & toutes  les 
réfolutions.  La  plupart  des  formes  qu’ils  obfer- 
vèrent  furent  dirigées  par  de  grands  principes^ 
qu’on  s’efforce  aujourd'hui  de  nous  faire  ou*? 
blier.. 


CHAPITRE  XI  L 

Recherches  des  caufes  qui  empêchèrent  le$ 
Etats-Généraux  de  148 J,  de  créer  une 
Conjlitudon • 

IL  e Gouvernement  approuva  , air  nom  dit 
Roi  , les  demandes  que  nous  avons  rappellées^ 
mais  les  bonnes  formes  infîiient  tellement  fur 
les  décifions  d’une  Affembîée  , que  malgré  les 
réfolutions  importantes  des  Etats  de  1483 , otf 
auroit  lieu  d’ètre  furpris  , comment  ils  ne  firent 
pas  établir  des  règles  pofîtives  pour  maintenir 
la  liberté  civile  & perfonnelîe  ; comment  iî& 
ne  firent  fupporter  les  fubfîdes  que  par  Ies> 
Communes  ou  les  Roturiers. 

Pour  en  expliquer  la  eaufe  , on  doit  réfté^r 
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ehir  que  les  Membres  des  Communes  , avilis  pat 
îes  traces  nombreufes  de  la  fervitude  de  la 
glebe , expofoient  rarement  leur  vie  dans  les 
combats  ; la  Nobleffe  ne  connoiffoit  d’autre 
gloire  que  celle  des  armes.  Ce  fut  la  même 
çhofe  d’être  Noble  ou  Guerrier.  Le  Roturier 
ne  tardoit  pas  d’être  confidéré  comme  un  homme 
noble  3 h la  fortune  & les  circonftances  lui 
permettoient  d’être  un  homme  d'armes  , & s’il 
ne  fe  livroit  à aucun  autre  genre  d’occupations 
qu’aux  exercices  militaires. 

Les  Nobles  étoient  encore  la  principale  force 
des  armées.  Ils  dévoient  combattre  pour  le  Roi 
en  vertu  de  la  Ici  particulière  de  leurs  fiefs,  lorf- 
qu’iîs  étoient  dans  fa  mouvance  & même  quand 
leurs  fiefs  ne  les  rendaient  pas  vafTaux  immé- 
diats du  Prince,  ils  étoient  fournis  à la  convo- 
cation générale  de  l’arrière-ban.  S’ils  manquoienî 
à l’un  ou  l’autre  ferviçe,  ils  étoient  punis  par  la 
çarififcaîion  de  leurs  fiefs.  Comme  fimples  Gen- 
tilshommes, ils  formoient  les  Compagnies  d’Qr- 
donnances,  ou  fe  rendoient,  fans  être  appelîés* 
dans  tous  Içs  lieux  oit  étoit  le  danger,  ils  ne  fe  ré* 
ferYoient  pas,  comme  au  jour  d’hui  t le  comman- 
dement , ils  étoient  foldats. 

Les  Roturiers  fe  livroient  fi  rarement  aux  ar- 
mes, qu’en  payant  un  droit  d’indemnité  lorfqu’ils, 
^çquérpieîit  des  Fiefs , le  Roi  ne  pou  voit  pas, 
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lesfoumettre  à l’arrière- ban , & n’avoît  ptus  îè 
droit  d’exiger  d’eux  que  le  (impie  fervice  féodal*, 
s’ils  étoient  dans  fa  mouvance.  Le  cahier  des. 
Etats  de  1483  contient  fur  ce  fujet,  une  réclama- 
tion. IL  fe  plaignirent  que  des  Roturiers  avoient 
été  injuftement  contraims  à fervir  dans  l'arrière- 
ban  fk  l’on  promit,  au  nom  du  Roi , que  cette 
injuftice  ne  feroit  pas  renouvellée. 

Je  n’examinerai  point  ici  par  quelle  révolution 
s’établit  fucceffivement  une  nombreufe  Infanterie* 
dans  laquelle  les  Roturiers  ou  les  non-privilégiés 
fournirent  prsfque  tous  les  combattants.  Je  dirai 
feulement  que  dans  le  quinzième  & le  feizième 
fiècle, l’Ordre  de  la  Noble  (Fe  étoit  l’Ordre  Militai- 
re , auquel  le  peuple  étoit  redevable  de  fon  repos- 
Quand  on  donne  fon  fang  à la  Patrie,  il  n’eft  pas 
étonnant  qu’on  prétende  jeter  fur  d’autres  le  far- 
deau des.  fubfîdes;  on  doit  fans  doute  plus  de  re- 
connoiffance  au  Citoyen  qui  k défend  au  péril  de 
fa  vie , qu’à  celui  qui  lui  deilineune  partie  de  fon 
revenu.  Mais  la  Nobleffe  n’a  plus  aujourd’hui  le 
prétextequîladifpenfoit alors  de  payer  des  impôts- 
Les  Troupes  réglées  formées  par  les  Plébéiens* 
acquittent  le  fervice  auquel  les  Nobles  étoient  au- 
trefois obligés*  quoiqu’ils  jouKFent  toujours  des, 
fiefs  qui  en  étoient  le  prix,. 

Ne  perdons  pas  de  vue  le  changement  abfote 
des  anciens. ufages.  Le  Roturier,*  dans  le  quinzième 
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ïiècle,  n’étoit  pas  affujetti  au  fervice  militaire  5 
on  ne  pouvoit  légalement  l’obliger  de  combattre» 
Il  ne  prenoit  les  armes  que  lorfqu’il  en  avoit  la 
volonté.  Le  refus  du  fervice  auroit  déshonoré  un 
Gentilhomme,  & lui  auroit  fait  perdre  fon  Fief  ; 
aujourd’hui  la  NoblefTe  eft  exempte  du  fervice 
forcé.  Le  Roturier  y eft  fournis  par  le  tirage  de  la 
Milice . 

Si  la  NoblefTe  étoît  encore  affranchie  des  fubfî- 
des,  le  peuple  fupporteroit  à la  fois  tous  les  frais 
& prefque  tous  les  périls  de  la  guerre.  Elle  com- 
mande , il  efl  vrai , dans  les  armées  : mais  ce  n’efl 
pas  une  obligation , c’efl  une  prérogative  que  des 
Plébéiens  ont  fouvent  inutilement  méritée , que 
fou  vent  auflî  des  Plébéiens  ont  arrachée  plutôt 
qu’ils  ne  Pont  obtenue  , par  les  fervicçs  les  plus 
fgnalés,  les  a étions  les  plus  éclatantes. 

Nous  avons  expliqué  ce  qui  s’oppofa  dans  les 
Etats-Généraux  de  1483  , à une  jufte  répartition 
des  fubfides  fur  tous  les  Ordres  ; voyons  mainte- 
nant comment  le  peuple  François  perdit  Focca- 
fion  de  former  une  conflit  ut  ion  pour  garantir  au 
Prince  le  libre  exercice  de  fon  autorité  légitime, 
au  peuple  celui  de  tous  les  droits  que  doit  fe  ré* 
ferver  une  Nation , lorfqu’ea  établifTant  un  Gou- 
vernement pour  veiller  au  bonheur  de  tous , elle 
y eut  éloigner  pour  jamais  le  joug  de  l’efclavage^ 

Dans  chacun  des  fix  Bureaux  3 on  avoit  réuni 
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les  repréfentants  des  Trois-Ordres  de  pîufieiirà 
Provinces.  Onavoit  compté  les  fufFrages  par  tête. 
Après  avoir  préparé  les  objets  de  délibération , on 
les  avoit  examinés  de  nouveau  dans  les  AfFemblées 
générales.  Les  réfolutions  prifes  par  la  pluralité 
des  fufFrages,  étoient  devenues  unanimes,  ÔC 
avoient  été  confignées  dans  un  cahier  commun  ; 
ainfi  les  formes  ne  mettoient  pas  obftacle  à la  fup- 
prefiion  des  abus. 

Les  Etats  avoient  déclaré  qu’aucun  fubfide  ne 
feroit  perçu  fans  le  confentement  des  Repréfen-; 
tants  de  la  Nation.  Ils  avoient  obtenu  qu’ils  fe- 
roient  de  nouveau  raffemblés  dans  deux  ans/ Ainfi 
ils  marchoient  à grands  pas  vers  la  liberté.  Les 
AfFemblées  nationales  alloient  devenir  périodi- 
ques. 

Il  eft  bien  extraordinaire  qu’aucun  Hiflorien 
p’ait  examiné  comment  les  Minières  de  Charles 
VIII  furent  éviter  cette  nouvelle  convocation 
des  Etats-Généraux,  fi  folemnellement  demandée, 
fi  folemnellement  promife,  & commentla  liberté 
de  la  Nation  fut  enchaînée  pour  plus  de  deux 
fiècles. 

Il  ne  fufRt  pas  de  vouloir  être  libre,  il  faut 
encore  être  inflruit  des  moyens  de  conferver  la 
liberté  : il  faut  avoir  fait  fur  les  droits  des  hem- 
mes , fur  la  nature  des  différens  pouvoirs,  fur  les 
jconféquençes  de  tous  les  aûes  légiflaîifs^  desré^ 
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flexions , (font  le  peuple  François  n’étoit  pas  caps^ 
b!e.  Dans  îe  quinzième  fiècîe  ils  étoient  en  petit 
nombre,  les  hommes  qui  reffembloient  à Philippe 
Pot , Seigneur  de  la  R >che , & à Maffelin , Official 
de  Rouen  , dont  tons  les  hiftoriens  ont  copié  les 
fuperbes  harangues.  Pour  en  être  convaincu,  il 
fuffit  de  leur  comparer  la  bafleffe  de  celle  de  Jean 
de  Ve*y , qui  fut  élu  Orateur. 

Les  Eïats  de  1483  commirent  plufieurs  im- 
prudences, & n’eurent  pas  toujours  la  fermeté  qui 
convenoit  aux  Repréfentants  d’une  Nation.  Ils 
laiffirent  au  Confeiî  du  Roi  le  foin  de  répartir 
entre  les  Provinces  la  fomme  qu’ils  avoient  ac- 
cordée. Ils  fe  bornèrent  à nommer  des  Députés, 
de  chaque  Bureau  , pour  affifler  à cette  répar- 
tition. 

Quand  il  fallut  délibérer  fur  la  forme  de  l’Or- 
donnance, pour  autorifer  la  perception  des  fubft- 
des,  les  Députés  voulurent,  conformément  aux 
aréfolutions  prifes  par  les  Etats-Généraux , que 
cette  Ordonnance  limitât  expreffément  la  per- 
ception au  terme  de  deux  années,  après  lefquelles 
dévoient  être  raffemblés  les  Etats-Généraux.  Les 
Commiffaires  du  Confeil  repréfentèrent  aux  Dé- 
putés de  Normandie  , que  ce  qu’ils  demandoient 
étoit  contraire  à leurs  chartes  & à leurs  privilèges, 
fuivant  lefquels  aucun  fubfide  ne  pouvoit  être 
perçu  fans  le  confentement  de  leurs  Etats  *.ilsdes 
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Exhortèrent  à défendre  cette  prérogative  ; il  leu* 
donnèrent  même  le  confeil  de  demander  une  affem- 
blée  particulière  de  leurs  Etats  à Rouen , afin 
qu’on  ne  pût  tirer  aucune  conféquence  à leur  pré- 
judice , de  la  fomrne  qui  venoit  d’être  impofée  fur 
leurs  Provinces.  Ces  réflexions  féduifirent  les 
Normands , qui  ne  mirent  plus  autant  d’empref- 
fement  à vouloir  afliirer  une  nouvelle  convo- 
cation des  Etats- Généraux.  Les  Députés  de  Lan- 
guedoc , de  Provence  & de  Dauphiné , Provin- 
ces qui  étoient  également  en  ufage  d’accorder 
des  fubfides  dans  leurs  Etats  particuliers,  fu- 
rent aufli  trompés  par  les  avis  perfides  des  Coin- 
xniffaires. 

Le  procès-verbal  de  Maflelin  ne  dit  point  com- 
ment fut  alors  conçue  l’Ordonnance  pour  la  levée 
des  fubfides  : mais  ilell  probable  qu’elle  n’exprima 
quelafomme  o&royée , fans  fixer  le  terme  de  la 
perception  , & fans  rappeller  la  promeffe  de  raf- 
fembler  les  Etats-Généraux, 

Ainfi  les  Députés  des  pays  d’Etats , flattés  de 
pouvoir,  dans  leursAflèmblées  Provinciales,  exer- 
cer des  droits  qui  ne  peuvent  appartenir  qu’à  la  Na- 
tion entière,  trahirent  leurs  concitoyens  & leurs 
propres  intérêts;  ils  auroient  dû  fentir  cependant 
que  des  Etats  particuliers  n’ont  pas  aflez  de  puif- 
fancepour  s’ifoler  impunément,  qu’ignorant  ce 
qui  fera  accordé  par  les  autres  Provinces , ils  n$ 
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peuvent  nî  connoître  la  fituation  des  Finances,  ni 
proportionner  les  fubfides  aux  befoins  du  Royau- 
me. Ils  n’ont  point  de  mefure  certaine,  ils  n’ont 
aucun  moyen  de  réfiflance , ils  finiffent  par  ne 
rien  refufer , &c  les  fommes  qu’on  leur  demande  , 

& qu’ils  font  forcés  de  payer,  confervent  le  nom 
ridicule  de  don  gratuit . 

Après  deux  ans,  le  Gouvernement  fe  joua  de  fa 
promeffe.  Les  Etats  particuliers  , les  feuls  corps 
dans  le  Royaume  qui  pouvoient  fe  confidérer 
comme  mandataires  d’une  partie  de  la  Nation , au- 
roient  dû  demander  les  Etats  Généraux,  &C  ne  . 
rien  accorder  jufqu’au  moment  de  leur  convoca- 
tion : mais  ils  gardèrent  le  filence , ils  continuè- 
rent de  payer  des  dons  gratuits  : le  Gouverne- 
ment, au  moyen  de  leurs  fecours  & des  revenus 
ordinaires  du  Domaine , fe  vit,  avec  joie,  difpenfé 
d’affembîer  la  Nation  ; il  parvint  bientôt  à mul- 
tiplier les  Troupes  réglées,  & à percevoir  pour 
les  frais  de  leur  entretien,  des  impôts  dans  tout 
le  Royaume. 

Les  Etats- Généraux  de  1483  , nous  offrent 
donc  une  grande  leçon.  Ils  nous  apprennent  que 
fi  Charles  VIII  peut  être  aceufé  d’avoir  rétabli  la 
Taille, fans  le  confentement  de  la  Nation,  il  fut 
moins  coupable  que  les  Etats  particuliers  deplu- 
fîeurs  Provinces , qui , par  un  aveugle  attache- 
ment pour  de  prétendus  privilèges,  firent  perdre 
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fiourlong-femsau  Royaume  tous  les  avantagé* 
d’une  bonne  conftitution , & qui  fe  cioyantfuffi- 
famment  à l’abri  du  defpotifme,  eurent  la  lâcheté 
de  livrer  toutes  les  autres  Provinces  aux  taxes 
arbitraires,  à tous  les  autres  abus  du  pouvoir,  ÔC 
partagèrent  bientôt  la  fervitude  générale. 

Les  Etats- Généraux  de  1483  nous  offrent  en- 
core une  autre  leçon  non  moins  importante.  Ils 
voulurent  délibérer  fur  la  manière  de  lever  les 
impôts  octroyés.  Un  grand  nombre  d’Affemblées 
particulières  de  provinces  furent  tenues  à ce  fujet, 
mais  il  n’y  en  eut  point  de  générales,  ce  qui  rendit , 
ajoute  Maffelin , toutes  leurs  délibérations  mutilés. 


CHAPITRE  XIII. 

Etats  - Généraux  tenus  fous  Louis  XII» 

Les  vertus  de  Louis XII  cachèrent  à la  Nation 
tous  les  dangers  du  Defpotifme.  Elle  fut  tropheu- 
reufe  pour  fonger  à réclamer  fes  droits , & lorfque 
fes  Repréfentanss’affemblèrent  à Tours  en  1 50 6, 
ce  fut  pour  féconder  les  deffeins  de  ce  bon  Prince, 
pour  faire  rompre  les  engagemens  qu’il  fe  repen- 
te it  d’avoir  contra&ésavecla  Maifon  d’Autriche. 
Il  avoit  promis  de  marier  fa  fille  Claude  au  Prince 
Charles.  Ce  mariage  auroit  coûté  à la  France  plu- 


Cilles  » 
Seyflel  , 
Godefroy. 


Heurs  de  fes  plus  belles  Provinces  ; la  Natiôn  dé* 
manda  que  la  Princefle  Claude  fût  mariée  au  jeune 
Comte  d’Angoulême,  héritier  préfomptif  de  la 
Couronne. 

Pour  faire  cette  demande  au  Roi,  ôc  pour  lui 
déférer  le  titre  de  Pere  du  Peuple,  les  Trois- 
Ordres  choifirent  Thomas  Bricot,  Eccléfiaftiqtie* 
Pun  des  Députés  de  la  ville  de  Paris.  Il  exprima 
les  fentiments  d’amour  & de  reconnoiflanee  de 
la  Nation.  Le  Monarque  & les  Députés  verfèrent 
des  larmes  de  joie  & dattendriffement  ; ils  obtin- 
rent ce  qu’ils  defiroient , & ils  jurèrent  de  faire 
accomplir  le  mariage  de  la  Princefîe  * fi  le  Roi 
venoit  à mourir  avant  qu’elle  eût  atteint  Page  de 
puberté. 

Ainfi , dans  cette  eirconftance,  les  ordres  furent 
encore  réunis.  Un  feul  Orateur  fut  choifi  pour 
exprimer  leurs  vœux  : ils  formèrent  donc  de  véri* 
tables  Etats- Généraux* 


CHAPITRE  XIV. 

De  Ujfemblée  des  Notables  de  i558é 

D epuïs  1506  jusqu’aux  Etats  d’Orléans  * leâ 
Repréfentants  de  la  Nation  ne  furent  point  con- 
voqués. Nous  ne  donnerons  pas  fans  doute  le  nom 
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3’Ëtats- Généraux  à l’Aile mblée  des  Notables  J 
tenue  à Paris  en  i *j  <j  8 , fous  le  règne  de  Henri  II* 
dans  la  grande  l'aile  du  Palais.  Le  Roi  avoit  ap- 
pelle des  Prélats  , des  Baillis  & Sé  échaux  , des 
Maires  & des  Echevins  des  Villes,  & les  premiers 
Présidents  de  tous  les  Parlements.  Aucun  des  Mem- 
bres de  cette  A d'emblée  ne  pouvoit  fe  qualifier  de 
Repréfentant  du  peuple  François,  Ils  n’avoientpas 
été  élus  par  leurs  Concitoyens , mais  feulement 
nommés  par  le  Roi.  Le  Gouvernement  qui  vou- 
loit  dé  nouveaux  fubfides , crut  avec  raifon  que 
ces  perfonnes,  flattées  de  fa  confiance,  fécondé- 
roient  mieux fes  vues  que  celles  qui  auroient  voulu 
juflifier  la  confiance  de  la  Nation  : mais  pour  que 
leur  délibération  ne  fût  pas  inutile,  il  eut  l’adrefTe 
de  donner  à cette  Affemblée  le  nom  refpeélé 
à' Etats  Généraux.  Les  Membres  des  Parlements 
oublièrent  qu’ils  n’auroient  pu  être  admis  , en 
vertu  de  leur  profefïion  , dans  les  Affemblées 
Nationales,  que  pour  être  au  nombre  des  Repré- 
sentants du  peuple , il  faut  être  chargé  de  fes  pou* 
voirs . L’un  d’eux  ofa  remercier  le  Roi  d’avoir  éta» 

Mi  un  quatrième  Ordre ^ celui  des  Magifirats  : mais 
heureufement  cet  exemple  n’a  pas  été  renou- 
velle. Les  Magifirats  des  Parlements  font  refiés 
Membres  des  Ordres  dans  lesquels  ils  ont  pris  * 

naiffance. 

Cette  Affemblée  de  Notables  accorda  desfub- 


(8o) 

jfïdes  & ufurpa  le  pouvoir  des  Etats-Généraux* 
La  Nation , occupée  de  querelles  religieufes,  fup* 
porta  cet  outrage. 


CHAPITRE  XV. 

*4JJèmblées  tenues  à Orléans  en  iSGoi 

Les  AfTemblées  connues  fous  le  nom  d’Etatâ 
d’Orléans , exigent  un  examen  d’autant  plus  réflé- 
chi , que  leurs  formes  furent  infiniment  vicieufes, 
6c  qu’elles  fervirent  malheureufement  de  modèle 
aux  derniers  Etats  de  Blois  & de  Paris.  PuifTent- 
elles  ne  pas  diriger  les  prochains  Etats  Généraux  ; 
puiffent  tous  les  Citoyens  fentir  l’importance  de 
la  réunion  des  Ordres,  & reconnoître  que  c’eft 
vouloir  la  ruine  de  la  Patrie,  que  de  préfenter  les 
formes  des  derniers  Etats-Généraux , comme  des 
formes  refpe&ables  6c  dignes  d’ètre  obfervées  ! 

Ofons  le  dire , les  AfTemblées  tenues  à Orléans 
en  1560,  ne  méritent  pas  le  nom  d’Etats-Géné- 
raux  ; les  AfTemblées  de  Blois  Sc  de  Paris  ne 
méritent  pas  non  plus  ce  nom.  Confeiller  au  Roi 
& à la  Nation  d’imiter  de  pareils  modèles , ce 
feroit  vouloir  ne  pas  donner  aux  François  de  vé- 
ritables Etats-Généraux,  mais  leur  en  préfenter 
feulement  les  vaines  apparences. 


Analyfons 
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rÀna!yïbns  les  formes  & les  Délibérations  des 
Aïïemblées  d’Orléans  * nous  y verrons  les  funeQes 
effets  de  l’anarchie  tk  de  la  divifion  des  Ordres  , 
nous  y verrons  Poubii  de  tous  les  principes , & la 
.majcfté  du  trône  ainfi  que  celle  de  la  nation,  éga- 
lement offenfées. 

Les  troubles  excités  par  les  dogmes  de  Calvin 
& par  l’intolérance  qui  perfécutoit  fi  cruellement 
les  partifansde  la  nouvelle  Do&rine,  avoient  jeté 
le  Royaume  dans  la  plus  grande  confufion. 

Le  2i  août  1560,  kfbus  le  Régné  du  jeune 
François  II , on  affembla  un  Confeil  extraordi- 
naire à Fontainebleau  ; un  grand  nombre  de  No- 
tables du  premier  ôc  du  fécond  ordre  y furent 
invités  ; ce  Confeil  propofa  d’affembier  les  Etats- 
Généraux  ; l’Archevêque  de  Vienne  dit,  que  d 
Fon  prenoit  ce  parti,  chacun  fupporteroit  à l’a- 
venir, avec  plus  de  patience,  le  joug , non  pas  du : 
Roi  9 mais  du  Royaume  accablé  d'une  infinité  de 
charges . 

L’avis  des  Notables  fut  adopté  par  le  Gouver- 
nement. Le  dernier  du  mois  d’août,  on  expédia  à 
tous  le  Baillis  & Sénéchaux  des  Lettres-patentes  , 
contenant  que  le  Roi  ayant  fait  aflembler  les  Prin- 
ces, les  Prélats,  les  Maréchaux  de  France,  les 
Gouverneurs  de  Provinces  & les  Chevaliers  de 
fon  Ordre,  ils  lui  avoient  confeillé,  pour  relever 
k pauvre  peuple  9 la  convocation  des  Trois -O r/ires 
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Préfident  dé 
Thou  , tome 
Ier,  Hiftoire 
de  la  Popelj, 
nieie,  liv.^ 
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appelles  Etal  s- Generaux  ; en  conféquence  le  Roi 
leur  déclare  que  l’Affemblée  générale  fe  tiendroit 
à Meaux , & leur  enjoint  de  faire  faire  chacun  dans 
leur  Bailliage  Une  A jf emblée  particulière  des  Trois - 
Etats  de  leur  r effort , pour  s'accorder  enfemble  tant 
des  remontrances , plaintes  & doléances  quïls  au- 
raient à lui  propofer  & faire  entendre , que  pour  élire 
certains  perfonnages  cCentreux  , & pour  le  moins  un 
de  chacun  état , qui  auroient  la  charge  de  prooofer  ce 
qui  leur  aurait  femblé  tourner  au  bien  public , foula - 
gement  & repos  £un  chacun . 

On  doit  remarquer  par  les  expreffions  de  ces 
Lettres-  patentes  , que  le  Roi  ne  recommandoit 
pas , fuivant  l’ufage  ordinaire  , de  donner  aux 
Députés  des  pouvoirs  pourtraiter  avec  le  Gouver- 
nement ; leur  convocation  n’avoit  point  d’autre 
but  que  de  connoître  les  moyens  propres  à ré*- 
fbii.  tablir  la  tranquillité.  C’étoit  de  fimples  avis,  de 
limples  renfeignements  fur  les  troubles  de  toutes 
les  parties  du  Royaume , qu’on  voulut  fe  pro- 
curer , Sc  non  pas  le  confentement  ou  les  réfolu- 
tions  du  Peuple. 

Le  lieu  de  la  Convocation  fut  enfuite  changé, 
& les  Etats  indiqués  à Orléans , pour  le  i o décem- 
bre. François  II,  mourut  le  5 du  même  mois;  fa 
mort  n’empêcha  point  les  Députés  de  fe  rendre 
à Orléans. 

Jamais  les  Etats-Généraux  du  Royaume  n’a- 
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Volent  été  convoqués  fôus  d’auiïi  trifles.aufpiceS* 

Que  pouvoit-ôrt  efpérer  d’une  Afïembtée  nationa- 
le, quand  le  peuple  étoit  divifépar  des  factions  ; 
quand  l’intolérance  6c  le  fânatifme  écîatoient  par- 
tout avec  fureur;  quand  les  Difciplesde  Calvin  , 
animés  du  detir  delà  vengeance,  s’efforçoient  de 
dominer  à leur  tour?  Sont*ce  des  hommes  prêts 
à s’égorger , qui  pourront  s’occuper  de  leur  féli- 
cité commune? 

Tout  annonçoit  ces  tems  affreux,  où  les  Fran- 
çois, devenus  un  peuple  féroce , dévoient  s’armer 
de  toutes  parts  pour  déchirer  leur  propre  Patrie, 

6c  inonder  le  Royaume  du  fang  de  leurs  Con- 
citoyens. 

Des  hommes  ambitieux  attifoient  la  fureur  du 
Peuple  , pour  la  faire  fervir  à l’accroiflement  de 
leur  pouvoir. 

La  difcorde  agitoit  tous  les  efprits,  elle  dirigea 
le  choix  des  Députés  ; elle  les  fui  vit  dans  Orléans, 

& di&a  les  formes  de  leurs  Affemblées,  5c  voila, 
l’origine  des  formes  qu’on  voudroit  fuivre 
pour  les  prochains  Etats-Généraux. 

LesGuifes  n’avoientrien  négligé  pour  faire  ex- 
clure les  Calvinifles.  Ils  n’avoient  pas  toujours 
réufli , 6c  malgré  eux  tous  les  Députés  ne  furent 
pas  choifis  parmi  les  Catholiques  Romains  : mais 
les  Calvinifles  formèrent  le  plus  petit  nombre. 

Dans  pîufieurs  Bailliages  ou  Sénéchauffées  9 nid, 
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tïacùtt  (les  deux  partis  voulant  être  le  maître  3é3 
EIe&ions,on  fut  obligé  de  fe  féparer  fans  nommer 
aucun  Député. 

Les  Réformés  defiroient  de  confier  la  Régencé 
du  Royaume , pendant  la  minorité  de  Charles  IX  , 
au  Roi  de  Navarre.  Les  Catholiques  Romains 
vouloient  la  réferver  à la  Reine  mère , Catherine 
de  Médicis , qui  s’étoit  emparée  de  l’autorité.  Les 
Députés  Calviniftes , craignant  avec  raifon  que 
leur  parti  ne  fût  pas  le  plus  puiffant , réfolurent 
d’empêcher , s’il  étoit  pofiible,  la  tenue  des  Etats- 
Généraux.  Ils  préfentèrent  une  Requête , dans 
laquelle  ils  foutinrent  qu’ils  n’avoient  été  nommés 
par  leurs  Commettants,  que  pour  porter  leurs 
doléances  au  Roi  François  II , ôc  que  la  mort  de 
celui-ci  faifoit  ceffer  tous  leurs  pouvoirs.  Ce  fyf- 
terne  ne  fut  point  adopté , & l’ouverture  des  Etats 
fut  faite  lè  1 3 décembre. 


Le  Clergé  fut  placé  à droite , la  Nobleffe  à 
gauche  , les  Députés  du  Tiers* Etat  au  centre. 

Tous  furent  afjis  & couverts . 

Le  Chancelier  de  l’Hofpital  invita  dans  fon  Dif- 
cours,  la  Nobleffe  à ne  pas  fe  mettre  au-defliis 
des  Loix  , par  la  vaine  fplendeur  de  la  naifîance  , 
& à ne  pas  oublier  que  des  Rois  font  defcendus 
des  efclaves , & que  des  enfants  des  Rois  le  font 
devenus. 


(85) 

M.  Garnier  * dit  » qu’il  étoit  d’ufage  qu*après  *Tomert> 
» avoir  entendu  le  Difcours  d’ouverture  & les  4e  France  ^ 
» propofitions  du  Chancelier,  les  Trois-Ordres  cduwiu7î^ 
» s’affemblaffent  pour  en  délibérer  en  commun  * 

» & procéder  au  choix  d’un  Orateur;  que  fë  reti- 
» rant  enfuite,  dans  des  falles  particulières  , pour 
» rédiger  féparément  le  cahier  des  plaintes  6c  des 
» demandes  de  leur  ordre,  ils  fe  raffemblaffent 
» de  nouveau  pour  fondre  les  trois  cahiers  en  un 
» feul  ». 

M.  Garnier  a eu  grandement  raifon  de  foutenir; 
que  c’étoit  un  ufage  confiant  de  tout  délibérer  en 
commun,  & de  ne  faire  qu’un  feul  cahier  pour  tous 
les  Ordres^  mais  j’ignore  où  il  a trouvé  la  preuve 
de  ce  qu’il  avance,  que  les  Ordres  rédigeoient 
leurs  cahiers  féparément  , pour  les  fondre  enfuite 
dans  un  feul  cahier , ou  Ion  admettoit  les  arti- 
cles que  l'AJf emblée  jugeoit  dignes  de  fon  appro- 
bation. 

Il  efl  vrai  que  les  Etats  de  1483,  avant  la  ré- 
da&ion  de  leur  cahier,  a voient  fait  plufieurs  cahiers 
particuliers  ; c?efl-à-dire , un  pour  chacun  des 
fix  Bureaux  ; mais  on  fait  que  cette  divifîon  de 
Bureaux  n’avoit  eu  d’autre  objet  que  de  faciliter 
le  travail,  que  même  dans  les  Bureaux , les  Ordres* 
n’a  voient  pas  étéféparés,  qu’on  n’y  for  moi  t que 
de  fimples  projets  qui  dévoient  enfuite  être  adop- 
tés par  i’Aflemblée  générale^ 
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Ainfî,  M.  Garnier  n’auroit  pas  dû  confondre 
la  réparation  des  Bureaux , avec  celles  des  Ordres. 
On  a dû  voir  par  les  exemples  rapportés  précédem- 
ment, que  les  Ordres  ont  prefque  toujours  été  réu- 
nis dans  les  AfTemblées  nationales  jufqu’en  1560. 
Si  quelquefois  ils  ont  pu  fe  féparer  , on  fera  forcé 
d’avouer  qu’ils  ne  prenoient  point  de  réfolutions 
définitives  avant  de  les  avoir  foumifes  à l’examen 
de  tous  , &c  qu’ils  ne  préfentoient  point  de  cahier 
particulier. 

Mais  li  M.  Garnier  a penfé qu’avant  1560,  les 
Ordres  aient  eu  des  affemblées  particulières  pour 
préparer  les  objets  des  Délibérations  , il  a du 
moins  reconnu  que  tout  étoit  fubordonné  aux 
réfolutions  prifes  par  l’AfTemblée  générale  des 
Trois-Ordres.  Cet  Auteur  a fenti  lui-même  la  né- 
cefîité  de  leur  réunion  ; il  a dit  qu’on  réduifoit 
les  cahiers1  en  un  feul  » afin  que  ce  cahier  unique 
» préf entât , fur  chaque  objet  le  vœu  de  la  Nation 
» entière.  Car,  bien  qu’on  le  divifât  fous  plufieurs 
» titres  tels  que  ceux  de  l'Eglife , de  la  Noblejje  , 
» de  la  jufiiee  & de  la  marchandée  , c’étoit  unique- 
» ment  pour  mettre  quelque  iiaifon  dans  les  ma- 
» tières  qu’on  avoit  à traiter  , & y répandre  plus 
» de  clarté.  Dans  la  vérité , chacun  de  ces  chapitres 
» n’étoit  pas  plus  la  demande  d’un  Ordre  que 
» celle  des  deux  autres.  Et  comme  il  ri y avoit 
» qu  un  Etat)  il  ny  avoit  non  plus  qu  une  volonté. 
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» Le  Roi , auquel  ce  cahier  étoit  préfenté  , ne  rifc 
» quoit  donc  jamais  , en  accédant  à la  demande 
» des  ordres,  de  mécontenter  les  deux  autres.  Il 
» n’y  avoit  point  d’autre  marche  à fuivre,y£  ton 
» vouloit  tirer  quelques  fruits  des  Etats  ». 

Le  Chancelier  de  rHofpitai  invita  les  Trois- 
Ordres  à s’affembler  le  lendemain  de  l’ouverture, 
dans  le  Couvent  des  Cordeliers.  Il  fit  renouveller 
cet  avis  à fon  de  trompe,  dans  les  rues  de  la  ville 
d’Orléans:  mais  des  fa&ieux  de  la  Religon  réfor- 
mée, dans  l’efpoir  de  rendre  leur  parti  plus  puif- 
fant , & de  faire  donner  la  Régence  au  Roi  de 
Navarre  , parvinrent , par  leur  intrigue , à faire 
violer  les  anciennes  formes.  Ils  craignirent  le 
Clergé  ; ils  ne  voulurent  pas  délibérer  en  fa  pré- 
fence.  Afin  qu’on,  n’apperçût  pas  leurs  motifs  , ils 
fuggérèrent  à la  Noblefie  & au  Tiers-Etat  la  ré- 
folution  de  délibérer  féparément , &c  celle  de 
faire  retomber  fur  le  Clergé  tout  le  poids  des 
fubfides. 

Le  Clergé  refia  dans  ta  faîle  deftinée  à l’Af- 
femblée  générale  des  Trois- Ordres.  La  Noble  fie 
s’aflembla  dans  le  couvent  des  Jacobins,  le  Tiers- 
Etat  dans  celui  des  Carmes. 

Les  Députés,  animés  par  des  vues  d’intérêt  per- 
fonnel  & non  par  le  bien  public  , ayant  une  fois 
fecoué  le  joug  falutaire  de  la  règle  & de  l’ancien 
ufage  > n’eurent  plus  de  guide  pour  fe  diriger* 

F 4 
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Cédant  à tous  leurs  caprices , déterminés  à ne 
jamais  facr;fier  leur  avis  à l’opinion  générale  , 
non-feulement  le»  ordres  fe  Réparèrent  , mais 
encore  , dans  chaque  Ordre  , fe  formèrent  diffé- 
rens  paYtis.  ïî  n’y  eut  point  de  cahier’  commun  9 
il  n’y  eut  pas  même  un  cahier  pour  chaque  Or- 
dre; mais  les  divers  partis  préientèrent  chacun 
leur  cahier. 

On  nomme  Etats-Généraux  la  réunion  des 
Repréfentans  des  Trois  Etats  du  Royaume.  Si  les 
Ordres  font  féparés , s’ils  ne  fe  communiquent 
pas  même  leurs  délibérations  pour  en  former  une 
réfolution  commune  , on  ne  fauroit  appeller  leurs 
Affemblées  des  Etats-Ginêraux  , puifqu’il  feroit 
à-peu-près  égal  qu’ils  s’affemblaffent  à des  épo-' 
cjues  différentes  , & dans  des  lieux  où  ils  feroient 
éloignés  les  uns  des  autres.  Ils  forment  alors  des 
Affemblées  particulières  du  Clergé,  de  la  No- 
ble ffe  & du  Tiers-Etat.  Nous  pouvons  donc  re- 
fit fer  aux  Affemblées  d’Orléans  & à celles  qui  les 
ont  imitées,  le  nom  d’Etats- Généraux  (i). 

M.  Garnier  , qui  paroît  avoir  eu  fous  les  y eux 
les  procès  - verbaux  des  Affemblées  d’Orléans  y 


(i)  M.  Garnier  dit  que  les  Députés  ( de  chaque  Ordre  ) 
ètoient  ajireints , par  leur  procuration  & par  la  nature  des. 
chofes  y de  n agir  que  conjointement  avec  ceux  des  deux, 
autres* 
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ne  nous  donne  cependant  aucun  détail  fur  la  corn-  ‘ 
pofition  particulière  de  chaque  Ordre. 

Il  eft  prouvé  , par  le  procès-verbal  de  l’Aflem-  procès.VerW 
blée  du  Clergé , combien  les  formes  des  Dépu-  dtt  Clerse# 
tâtions  étoient  arbitraires  & vicieufes  ; il  n’y  eut 
qu’un  très  petit  nombre  de  Députés  du  Clergé 
qui  euffent  été  nommés  par  des  JJJembUes  de  Bail- 
liages ; tous  les  autres  avoient  été  élus  par  Pro- 
vinces Eccléiiaftiques  ou  par  Diocèfes , ou  par 
Pairies  ou  par  Villes.  Ils  étoient  au  nombre  de 
cent  feize  ; on  avoit  eu  cependant  le  bon  efprit. 
de  ne  pas  former  de  divifions,ou  des  claffes  dans 
le  Clergé,  Ôc  fans  s’arrêter  à la  hiérarchie , on 
avoit  réuni,  dans  les  différens  diflri&s,  tous  les 
Membres  du  Clergé  , & reconnu  comme  Repré- 
fentans  de  cet  Ordre  , ceux  qui  avoient  obtenu 
la  pluralité  des  fufFrages;  c’eft  pourquoi  un  Dio- 
cèfe  étoit  repréfenté  par  un  Evêque  ; un  autre  par 
un  Chanoine  ou  un  Curé.  Les  Prélats  ne  s’étoient 
point  féparés  des  autres  Membres  du  Clergé  pour 
faire  les  éle&ions. 

Parmi  les  Bailliages  qui  avoient  envoyé  des 
Députés  Eccléfiaftiques , les  uns  rr  avoient  qu’un 
feuî  Député,  d’autres  en  avoient  plufieurs.Beau- 
coup  de  Villes  avoient  aulîi  nommé  des  Repréfen- 
tans  du  Clergé,  & avoient  également  varié  pour 
leur  nombre. 

Les  Etats  de  Bretagne  avoient  nommé  trois 
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Députés  pour  tous  les  Diocèfes  de  cette  Pro* 
vince , les  Etats  de  Provence  avoient  aufli  nommé 
des  Députés  Eccléfiafliques. 

La  Sériéchauffée  de  Carcaffonne  , contenant  dix 
Evêchés , n’avoit  que  deux  Députés  Eccléfiafti- 
ques,  nommés  par  Us  Trois-Eiats. 

La  Province  Eccléfiaflique  de  Sens  avoit 
vingt-huit  Députés  ; d’autres  en  avoient  dix , 
douze,  quinze,  d’autres  n’en  avoient  que  trois; 
& le  pays  de  Dauphiné  , qui  contenoit  deux 
Provinces,  celle  d’Embrun  & de  Vienne , n’avoit 
que  deux  Députés , l’Evêque  de  Glandève  & un 
Chanoine  de  l’Eglifede  Vienne  (i). 

Nous  avons  remarqué,  au  fujet  des  Etats-Gé- 
néraux de  1483  qu’il  n’y  avoit  point  d’égalité, 
pour  le  nombre  des  Députés , entre  les  Ordres  & 
les  Bailliages  : mais  cependant  on  n’y  voit  pas 
une  aufïi  grande  difproportion  entre  les  Repré- 
fentans  des  difiri&s,  ni  autant  de  différence  dans 
la  manière  de  les  élire. 

Les  Etats  de  1483  avoient  délibéré  à la  pîura* 
lité  des  fuffrages  fur  toutes  les  quefiions  qui  pou- 

I . .....  .Il-.l  .HH  — .M-I.l.l. . ^ 

(1)  Il  eft  probable  qu’en  1560,  les  Etats  de  Dauphiné 
ne  nommèrent  pas,  fuivant  Fufage  ordinaire,  les  Députés 
de  leur  Province.  Ils  n’auroient  pas  choifi  l’Evêque  de 
Glandève.  Je  n’ai  pu  cependant  vérifier  cette  conje&ure , 
parce  que  je  n’ai  eu  fous  les  yeux  que  le  procès-verbal  du 
^Clergé. 
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voient  intérefler  le  bien  de  la  Monarchie.  Leur 
cahier  exprima  les  réfolutions  de  FAffembiée 
\&  non  celles  de  chaque  Bailliage.  On  avoit 
donné  des  pouvoirs  fuffifans  aux  Députés  pour 
qu’ils  eurent  le  droit  de  s’occuper  avec  fuccès 
de  la  félicité  publique  , pour  qu’éclairés  refpec- 
tivemenr  par  le  choc  des  opinions  , ils  eufîent 
la  liberté  de  fuivre  l’avis  qui , dans  leur  conf- 
cience,  leur  paroiffoit  le  plus  jufte  & le  plus 
utile.  Mais,  comme  fi  tous  les  genres  d’irrégula- 
rités, toutes  les  circonfïances  qui  peuvent  ren- 
dre les  Affemblées  nationales  infru&ueufes , euf- 
fent  dû  fe  rencontrer  dans  les  A Semblées  d'Or- 
léans , on  s’étoit  conformé  aux  Lettres ‘Patentes 
de  François  II,  Sz  les  Ele&eurs  n’avoient  point 
donné  d’autre  mandat  aux  Députés , que  de  pré- 
fenter  les  doléances  des  TroisEtats  de  chaque 
diftrift.  On  leur  avoit  remis  les  cahiers  de  ces 
doléances  , qui  dévoient  faire  partie  du  cahier 
général. 

L’ordre  du  Clergé , fidèl^  à fon  mandat , ne 
prit  aucune  délibération  , il  fi  contenta  de  rédi- 
ger , & de  mettre  en  un  , tous  les  cahiers  des  Provin- 
ces , Archevêchés , Evêchés  & Gouvernements . 

La  Nobleffe  & le  Tiers-Etat  prirent  auffi  un 
très-petit  nombre  de  délibérations  , qui  ne  furent 
jamais  adoptées  par  un  ordre  entier,  puifque  cha- 
cun de  ces  deux  Ordres  donna  plufieurs  cahiers* 
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leurs  Membres  n’ayant  pu  concilier,  ou  leurs  in$ 
trustions  , ou  leurs  avis. 

Ce  fut  par  Gouvernement  qu’on  compta  les 
fuffrages  dans  les  ordres  de  la  Nobleffe  & du 
Tiers-Etat  pour  la  réda&ion  des  cahiers.  Aux 
Etats  £ Orléans , on  ne  fut  point  accoutumé.  ( dit  un 
^ Auteur  ) * , r?  ayant  point  vu  d'Etats . Pour  faciliter 
les  moyens  de  recueillir  les  voix  de  chaque  Province  , 
on  fedivifa  endou^e  Gouvernemens» 

Dans  les  précédens  Etats-Généraux  ,1e  refpefb 
qu’avoient  la  Nobleffe  & le  Tiers  Etat  pour  les 
Membres  du  Clergé,  les  avoit  toujours  portés  à 
choifir  dans  cet  Ordre  le  Préfident  & l’Orateur., 
Le  Clergé  fentit  que  la  réparation  desOrdres  alloit 
le  priver  de  l’honneur  d’exprimer  les  vœux  ou  les 
réfolutions  du  peuple  François.  Ce  fut  lorfqu’tf 
délibéra  fur  le  choix  de  l’Orateur , qu’il  recon- 
nut le  danger  de  perdre  cette  belle  prérogative 
& qu’il  parut  regretter  les  anciennes  formes 
L’amour  de  la  Patrie  auroit  du  lui  rappelle*- 
l’importance  de  ces  formes  dès  les  premiers 
jours  de  fon  affemblée. 

Le  Clergé  auroit  déliré  que  les  cahiers  fuffent 
préfentés  par  le  Cardinal  de  Lorraine.  Celui-ci 
confentit  à porter  la  parole  au  nom  des  Etats  * 
pourvu  que  la  Nobleffe  & les  Communes  vou- 
luffent  aufîi  l’honorer  de  leur  choix.  Le  Clergé 
députa  vers  les  deux  autres  Ordres  pour  les 
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Inviter  à réunir  leurs  cahiers  & à nommer  lé 
même  Orateur.  IL  eut  le  déplaifir  d’apprendre 
que  la  Nobleffe  avoit  choifi  pour  le  lien  de  Syly 
de  Rochefort , & le  Tiers-Etat , Lange  , Avocat  au 
Parlement  de  Bordeaux. 

Les  Repréfentans  du  Clergé  déclarèrent  alors 
aux  deux  autres  Ordres,  qu’ils  ne  trouveroinet 
pas  mauvais  s’ils  avoient  fait  proteftation  , d'autant 
que  de  chofe  non  accoutumée , POUR  LA  DIVER- 
SITÉ DES  CAHIERS , ET  DES  PERSONNES  DE. 
PUTÉES  , DE  PORTER  PAROLE  POUR  CHACUN^ 
DESDITS  ÉTATS . Ne  fera  ' pourtant  dérogé  à L’U- 
NION ET  INTÉGRITÉ  DU  CORPS  defdits  Etats , S», 
quil  n’en  adviendra  AUCUNE  DISTINCTION  OU 
SÉPARATION. 

Les  Députés  de  la  Nobleffe  dirent  au  Clergé 
qu’ils  avoient  charge  de faire  les  memes  protefationsl 

La  réparation  des  Ordres  étoit  fi  contraire  à 
l’ufage&  à la  faine  raifon , que  l’Evêque  de  Vence  , 
un  des  Députés  des  Etats  de  Provence  , crut  de- 
voir conftàter  fon  refus  d’approuver  une  aufli  crL 
minelle  innovation  ; il  voulut  fe  mettre  à l’abri  de 
tout  reproche  de  la  part  de  fa  province.  Voici 
comment  il  s’exprima , fuivant  le  Procès-verbal 
du  Clergé  A dit  comparoir  en  ladite  Affemblée  pour 
le  regard  dudit  Etat  Eccléfiaftique  , fans  toutefois 
faire  f épuration  de  fa  charge  d’avec  ceux  des  autres [ 
Etats , requérant  acte  de  fa  comparution , 


(94) 

Pour  former  fon  cahier , le  Clergé  ordonna  que 
chaque  Province  ou  Diocèfe  nommeroit  deux  ou 
trois  Commiflaires.  Ils  furent  choifis  au  nombre 
de  vingt-fept.  On  fit  entrer  dans  cette  compila- 
tion , des  cahiers  de  Villes  , de  Diocèfes,  & juf- 
qti’à  celui  de  l'Uni verfité  de  Paris  ; ce  qui  étoit 
particulier  à chaque  lieu  , fut  renvoyé  à la  fin  du 
cahier  général 

L’Evêque  de  Vence  préfenta  les  cahiers  ou  inf- 
truclions  des  trois  Etats  de  Provence , ohfervant  que 
ce  qu  il  en  faifoit  , étoit  que  dans  le  cas  OU  LES 
Trois-Etats  s'accordassent  pour  faire  des 
remontrances  , IL  EUT  rempli  LA  CHARGE  QUI 
LUI  ETOIT  COMMUNE  AVEC  LES  AUTRES  DÉ- 
PUTÉS dont  il  donnâtes  /zcwzs.Ainfi  ce  fidèle  Repré- 
fentant  ne  fe  crut  jamais  auîorifé  à fe  féparer 
des  autres  Ordres  ; il  fentit  combien  on  trom- 
poit  l’efpoir  du  peuple  François,  en  formant  de 
chaque  Ordre  un  Corps  ifolé  , au  lieu  de  réunir 
les  mandataires  de  la  Nation  dans  une  feule 
AfTemblce  générale. 

Les  aflemblées  particulières  de  chaque  Ordre 
ne  pourroient  efpérer  d’obtenir  les  égards  qui  font 
dus  aux  Repréfentans  d’une  Nation.  Le  Clergé 
étoit  occupé  depuis  douze  jours  à la  réda&ion  de 
fon  cahier,  lorfque  l’Evêque  d’Evreux  vint  lui 
annoncer  que  la  Reine  Régente  fe  plaignoit  de 
fa  lenteur  * quelle  defiroit  que  les  Ordres  préfen? 


v 
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taflent  les  cahiers  le  Dimanche  fuivant,  & que 
(i  tout  n’étoit  pas  achevé  , ils  remifîent  au  moins 
les  cahiers  de  chaque  Province. 

Pour  fatisfaire  l’impatience  de  la  Reine  & abré- 
ger le  travail , on  réduifit  les  vingt-fept  Commif- 
faireé  au  nombre  de  trois.  Apprenant , quelques 
jours  après , que  la  Reine  fe  plaignoit  encore^ 
on  réduifit  les  trois  Commiflaires  à un  feuli 
l’Abbé  de  Boifaubri.  On  lut  enfuite  dans  une  Af- 
femblée  de  l’Ordre , le  cahier  qu’il  avoit  compilé 
à la  hâte.  Il  fut  remis  au  Chancelier  le  1 5 Janvier 
1560. 

Examinons  maintenant  ce  qui  fe  paffa  dans 
l’Affemblée  de  la  Noblefle.  N’ayant  pas  fous  les 
yeux  le  Procès-Verbal  de  cet  Ordre,  ni  celui 
du  Tiers* Etat , nous  ne  pourrons  analyfer  leur 
composition , qui  étoit  certainement  aufli  irré- 
gulière , quant  aux  formes  des  nominations , que 
l’étoit  celle  du  Clergé.  Nous  rappellerons  feu- 
lement , d’après  nos  Hiftoriens,  quelques  circonf- 
tances  propres  à faire  juger  tous  les  vices  des 
prétendus  Etats-Généraux  de  1560. 

La  Reine-Mere  vouloit  conferver  la  Régence 
& gagner  le  Roi  de  Navarre.  Le  21  Décembre 
Elle  fit  pafler  dans  fon  Confeil  un  Réglement 
qui , en  laiflant  à ce  Prince  quelque  influence 
&C  quelques  diftindions,  ne  la  privoit  pas  de 
Fautorité  fuprême.  Elle  fit  communiquer  ce  Rér 
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glement  aux  Trois-Ordres , dans  l’intention  dé 
le  leur  faire  approuver* 

Les  Réformés , qui  defiroient  de  voir  la  ré- 
gence dans  les  mains  du  Roi  de  Navarre  , ne 
purent  être  fatisfaits  de  ce  Réglement,  qui  étoit 
approuvé  par  le  Clergé,  par  la  pins  grande  par- 
tie de  la  Noblefle  & par  le  Tiers  Etat.  Les  Cal- 
viniftes  n’étoient  pas  en  grand  nombre  dans  les 
Etats  d’Orléans.  Les  Députés  de  la  Nobleffe, 
d’environ  trente  Bailliages  feulement,  décla- 
rèrent qu’ils  n’avoient  pas  reçu  de  leurs  Com- 
mettans  les  pouvoirs  néceffaires  pour  délibérer 
fur  la  régence  & le  confeil  d’adminiflration  ; 
ils  demandèrent  qu’on  raffemblât  les  Etats- Pro- 
vinciaux , pour  qu’ils  puffent  en  obtenir  de  nou. 
velles  inftru&ions.  Dans  une  Requête  qu’ils 
préfentèrent  au  Roi  6c  à la  Reine  - Mere , ils 
foutinrent  qu’ils  n’avoient  été  envoyés  que  pour 
préfenter  des  doléances. 

« On  ne  doit  pas  non  plusfe  diffimuler,  di- 
» foient  - ils  , que  cette  Affemblée  d'Etat  n’efl 
» point  proprement  une  J [[emblée  générale , puif- 
» que  plufïeurs  Bailliages  & des  Provinces  entières 
» ont  refufé  d’y  envoyer  des  Député * ; car  il  nen 
» paroît  ici  aucun  de  Provence  (i),  d’Agenois, 


(i)U*e{l  probable  que  les  Gentilshommes,  Députés  de 
Provence , refufoient  d’affifter  aux  Affembiées  particulières 

» de 
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*>  de  Condom  9 de  Lanes , de  Chartres , de  Cau£  5 
» ni  de  Montargis  ».  La  Reine  leur  ayant  fait 
répondre  , qu'étant  chargés  des  plaintes  de  leurs 
Bailliages , ils  dévoient  les  communiquer  au 
Roi  ; qu’enfuite  on  convoqueroit  de  nouveau 
les  Etats  des  Provinces , fi  cela  étoit  néceffaire  ; 
ils  réfolurent  alors  de  présenter  les  cahiers  de 
doléances  de  leurs  Bailliages,tels  qu’ils  les  Jy  oient 
reçus. 

Plufieurs  autres  partis  fe  formèrent  encore 
dans  l’Ordre  de  la  Noblefle  : les  uns  vouloient 
la  tolérance  du  nouveau  culte  , les  autres  la 
persécution  des  Calvinifles. 

Ceux  qui  opinoient  pour  la  tolérance , ne 
s’accordoient  pas  fur  cette  queftion.  Si  elle  de- 
voit  fe  borner  à l’Etat  civil , ou  fi  les  Protef- 
tans  auroient  le  libre  exercice  de  leur  culte. 

Parmi  ceux  qui  ne  rougiffoient  pas  de  con- 
feiller  les  perfécutions , on  difputoit  fur  le  genre 
de  cruauté  dont  il  falloit  faire  ufage.  Des  fana- 
tiques ne  vouloient  pas  qu’on  prononçât  la  peine 
de  mort , & de  plus  infenfés  ne  trouvoient  point 
de  tourment  aflez  rigoureux  au  gré  de  leur  ragé 
féroce* 


des  Ordres , puifque  le  procès-verbal  du  Clergé  prouve 
que  cette  Province  avoit  envoyé  des  Députés  des  Trois* 
Etats. 

G 
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On  ne  fournit  point  les  ' différens  avis  à la 
pluralité  des  fuffrages  : chaque  parti  fut  défef- 
péré  de  ne  pouvoir  donner  la  loi  ; on  fe  fépara, 
on  ceffa  de  délibérer  enfemble  fur  aucun  objet, 
& l’on  ht  quatre  cahiers  différens  dans  l’Ordre 
de  la  Nobleffe , outre  plufieurs  petits  cahiers 
particuliers  pour  certains  articles.  Quant  aux 
Repréfentans  du  Tiers-Etat , ils  ne  furent  divi- 
fés  que  fur  un  feul  objet,  celui  des  Préfidiaux. 
Une  partie  vouloit  demander  leur  fupprefîion , 
une  autre  partie,  en  nombre  égal,  vouloit  qu’ils 
fuffent  confervés. 

Les  harangues  des  Orateurs  des  Trois- Ordres, 
ainfi  que  leurs  cahiers,  nous  fourniront  quelques 
obfervations  propres  à faire  juger  de  plus  en 
plus  les  funeftes  effets  de  la  féparation  des  Ordres. 

Jean  Quintin  , Profeffeur  de  l’Univerfité  de 
Paris,  que  le  Clergé  avoir choifi  pour  fon  Ora- 
teur , fur  le  refus  du  Cardinal  de  Lorraine,  fe 
■ 

livra  aux  déclamations  les  plus  violentes  contre 
les  pârtifans  du  calvinifme.  Ceux  qui,  dans 
l’Ordre  de  la  Nobleffe,  adoptoient  la  tolérance, 
fe  plaignirent  de  fa  harangue , & il  fut  obligé 
de  déclarer  qu’il  n’a  voit  point  eu  le  deffein  de 
faire  al  lu  fi  on  à aucun  Membre  de  l’Affemblée, 

C’eft  dans  la  harangue  de  Jean  Quintin  qu’on 
trouve  ces  mots  remarquables  : « Les  Trois- 
» Etats  du  Royaume,  convoqués  par  le  paffé 
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# nont  eu  qid uni  bouche  , un  cœur  & une  amt* 

» L’organe  étou  i Eglife  ; les  deux  autres ; 

» demeurèrent  toujours  en  un  meme  coeur  & en  un 
» même  corps , toutefois,  difent-iis,  pour  quelques  procès.verî>. 
» raiions  ils  veulent  parler  à part  ».  du  Clergé. 

Le  Baron  de  Rochefort , Orateur  de  la  No- 

bleffe  ne  put  affigner  d’autre  origine  à fon  ordre 

q^e  la  volonté  de  Dieu . Il  ofa  dire  que  la  No- 

bleiïe,  la  première  force  du  Royaume,  avoit 

été  tachée  , parce  que  beaucoup  de  perfonnes 

qui  n’étoient  pas  Nobles  de  race,  mais  qui  Tfa(?ia. 

avoient  eu  le  maniement  des  affaires  civiles  , ou  qui  *?  l’Hiftoî-e 
- . , • , , . ,,  Préfidenc 

avaient  fait  Le  mener  de  la  guerre , ou  qui  se-,  de  Thou, 

toient  rendues  célébrés  par  quelque  invention  y ‘ ‘ 

s’étoient  mêlées  parmi  les  Nobles;  il  appelloit 

ce  mélange  un  alliage  impur. 

Ainfi , ce  Gentilhomme  portant  la  parole  au 
nom  de  la  Nobleffe,  ne  trouvoit  digne  d’elle 
ni  le  courage , ni  la  vertu  , ni  le  génie  ; il 
demanda  que  les  principaux  Offices  de  la  Ma- 
giflrature  fuffent  exclufivement  réfervés  aux 
Membres  de  fon  Ordre. 

Lange , Orateur  du  Tiers -Etat,  cenfura  les 
richeffes  & le  luxe  du  Clergé  , & la  vénalité 
des  Offices  ; il  dit  que  les  grands  biens  &c  les 
privilèges  dont  jouiffoit  la  Nobleffe,  avoient 
été  données  fous  la  condition  de  défendre  l’Etat; 

« qu’elle  rempliffoit  fi  mal  le  but  de  fon  infti- 

G 2 


( ro°  ) 

►>  tutîon , qu’on  avoit  été  forcé  de  foudôyer 
» des  Etrangers  ». 

Kiftôïre  de  M.  Garnier , en  donnant  l’extrait  du  difeours 
de  Lange  , rapporte  en  ces  termes  une  réflexion 
de  POrateur  fur  les  Nobles  du  feizième  flècle: 
» On  leroit  tenté  de  croire  qu’ils  font  confifter 
» la  Noblefle  à vivre  dans  l’oifiveté , à prendre 
» les  places  les  plus  honorables  dans  une  Af- 
» femblëe,  à avoir  de  plus  belles  maifons, 
» de  plus  beaux  habits , & une  table  mieux 
» fervie  que  les  autres  Membres  de  la  fociété, 
» & à fe  croire  dignes  des  plus  grandes  récom- 
» penfes , s’ils  peuvent  citer  quelques  faits  glo- 
» rieux  d’un  de  leurs  ancêtres  , fans  fonger 
» que  les  aâions  qu’ils  racontent  avec  tant 
» de  complaifance  , les  couvrent  de  honte  , 
» puifqu’ils  fe  mettent  li  peu  en  peine  de  les 
y>  imiter  ». 

Ainfi,  la  féparation  des  Ordres  leur  avoit 
infpiré  une  haine  mutuelle.  Chaque  Orateur 
"vouloit  plaire  à ceux  qui  l’avoient  choifi , & 
le  fiel  qui  étoit  dans  tons  les  efprits , devoit 
fe  retrouver  dans  leurs  difeours. 

On  lent  que  dans  leurs  cahiers  les  Ordres 
ne  durent  négbger  ni  leurs  prérogatives , ni 
les  moyens  de  ies  accroître.  Lorlque  les  Ordres 
délibèrent  enfemble  , rien  ne  peut  être  adopté 
gui  puiffe  nuire  au  bien  pubûc  : mais  un  Ordre 
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qui  délibère  feul , perd  rarement  de  vue  les 
avantages  dont  il  jouit , 6c  ceux  qu’il  ambi- 
tionne. 

Le  Clergé  fit  des  proportions  utiles  ; mais  il 
n’oublia  point  de  follieker  contre  les  Hérétiques 
des  peines  rigoureufes,  de  réclamer  les  anciens 
ufages  en  faveur  de  la  Jurifdi&ion  Eccléfiafiique  > 
6c  l’exemption  de  tous  les  fubfides. 

On  lit  dans  le  cahier  de  cet  Ordre , cet  ar- 
ticle important:  « Remontrent  très-humble- 
» ment  lefdits  du  Clergé , que  combien  que  par 
» ci-devant  tous  les  Trois-Etats  euffent  accou- 
» tumé  communiquer  les  uns  aux  autres  aux 
» Affemblées  des  Trois  ■ Etats , leurs  remon- 
» trances  6c  doléances,  6c  icelles  faire  repré* 
» fenter , tant  par  paroles  que  par  écrit , par 
» un  feul  de  l’Etat  EccléfiafUque  > toutefois 
» parce  qu’en  la  préfente  Affemblée  n’eft  tenu, 
» 6c  que  chacun  des  deux  autres  Ordres  ont 
» voulu  féparément  faire  leurs  remontrances 
» par  des  personnes  de  leurs  Etats , fans  rien 
» en  avoir  témoigné  auxdits  du  Clergé , encore 
yy  qu’il  les  ait  à ce  invités,  ne  leur  ayant  donné 
» aucune  occalion  de  cette  diverfité;  fupplient 
» S.  M.  que  fi  aucune  chofe  étoit  dite  ou  écrite 
» par  lefdits  autres  Etats  ou  l’un  d’eux , & qui 
» fût  contre  les  perfonnes  6c  biens  dudit  Clergé;, 
£ lui  plailé  de  ne  rien  déclarer  & ordonner  * fan& 
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» le  leur  communiquer  , pour  y répondre , lei 
» recevant  en  leur  jufte  défenfe  ». 

La  réparation  des  Ordres  leur  infpira  donc 
une  défiance  jufie  &i  mutuelle.  Ils  ne  prennent 
aucun  intérêt  à leurs  délibérations  refpf&ives. 
Un  Ordre  confidère  bientôt  un  autre  Ordre 
comme  Ton  ennemi.  Le  Gouvernement  n’eft  plus 
embarrafie  que  lorfque  Tes  intentions  font  pures; 
il  craint , en  adoptant  un  article  préfenté  par  un 
feul  Ordre,  d’irriter  les  deux  autres;  mais  s’il 
veut  rejetter  leurs  demandes , fuffent-elles  una- 
nimes, s’il  veut  braver  leurs  réclamations , com- 
ment pourroit'i!  craindre  leur  réfiflance?  Des 
ennemis  divifés  font  vaincus  avant  de  com- 
battre. 

Les  Députés  de  la  Nobleffe  de  Champagne 
& de  Brie  demandoient  des  Etats  particuliers 
tous  les  cinq  ans , les  Etats  - Généraux  du 
Royaume  tous  les  dix  ans  ; & pendant  cet  in- 
tervalle une  Commijjion  intermédiaire.  Le  Tiers- 
Etat  demanda  lui-même  que  les  Etats*Généraux 
fuflent  convoqués  tous  les  cinq  ans.  Ces  récla- 
mations n’eurent  aucun  fuccès. 

Le  plus  grand  nombre  des  Députés  avoient 
déclaré  que  la  tolérance  étoit  l’unique  moyen 
de  rendre  la  paix  au  Royaume  ; mais  les  vœux 
de  FAfiemblée  d’Orléans  étoient  fi  peu  refpec-? 
*tés  3 qu’aidée  de  fes  réfolutions , l’Hôpital  ne 
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put,  fur  cet  objet,  triompher  de  la  réfiftance 
du  Parlement  de  Paris. 

Des  articles  qui  concernoient  la  difcipline 
eccléfiaflique  6c  Tadminiftration  de  la  Juftice, 
& qui  éîoient  contenus  dans  les  cahiers  des 
difFérens  partis  de  la  NoblefTe,  & fur- tout  dans 
ceux  du  Tiers- Etat , donnèrent  lieu  cependant 
à l’Ordonnance  d’Orléans.  Le  vertueux  l’Hô- 
pital, qui  vouloit  le  bonheur  de  ta  France,  fît, 
en  cette  occafion  , tout  le  bien  que  permet- 
toit  la  réparation  des  Ordres. 

Les  Députés  de  la  NoblefTe  de  Champagne  & 
de  Brie  ne  fe  bornèrent  pas  à demander  une  con- 
vocation périodique  des  Etats  - Généraux  ; ils 
comprenoient  probablement  , fous  ce  nom , les 
AfTemblées  particulières  des  Ordres.  L’intérêt  de 
celui  dont  ils  étoient  Membres,  leur  fît  réclamer 
contre  les  atteintes  portées  à leur  jouiffance  ex- 
clufive  de  la  chaffe  , 6c  demander  qu’on  rendit 
le  fervice  de  l’arrière-ban  moins  fréquent  6c 
moins  durable , 6c  que  les  Roturiers  fuflént  dé* 
clarés  incapables  de  pofTéder  des  fiefs* 

La  NoblefTe  de  la  Prévôté  de  Paris,  du  Ver- 
mandois  &C  du  Duché  de  France  , demandoit  de> 
places  dans  les  Parlemens  pour  des  Gentilshommes 
de  Robe-couru . Une  autre  pa  lie  de  la  NoblefTe 
vouloit , pour  fatisfaire  une  vanité  ridicule,  at- 
cntejr  à la  liberté  perfonnelle  ^ en  interdifant  à 
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toute  la  Nation  certains  ornemens , dans  les  ha- 
bits, qu’elle  ne  réfervoit  qu’aux  Gentilshommes 
pouvant  prouver  quatre  degrés  depuis  Fanobliflfe- 
ment  de  leurs  familles. 

Le  16  Janvier  , par  ordre  du  Roi , on  réunit 
les  Trois* Etats  dans  le  Couvent  des  Cordeliers. 
Le  Chancelier  & le  Roi  de  Navarre  leur  remirent 
un  écrit , par  lequel  ils  leur  expofoient  lanécefiité 
d’établir  de  nouveaux  fubfides.  Ils  les  invitoient 
à nommer  des  Commifiaires  pour  s’inflruire  de 
la  fituationdes  finances.  On  leur  déclaroit  que  les 
fecours  qu’ils  voudroient  accorder  feroient  per- 
çus fous  leur  direction,  & ne  pafferoient  point  par 
autres  mains « 

Après  la  communication  de  cet  écrit,  lesTrois- 
Ordres  fe  réparèrent  encore  ; ils  firent  tous  la 
même  réponfe  : ils  dirent  que  n’étant  députés 
par  les  Etats-Provinciaux  que  pour  préfenter  les 
cahiers  de  leurs  doléances,  il  leur  étoit  impof- 
iible  d’accorder  des  fubfides  , & qu’il  étoit  indif- 
pçnfable  d’ordonner  une  nouvelle  convocation 
pour  que  leurs  Commettans  puffent  leur  donner 
de  nouve-aux  pouvoirs. 

Le  Ier.  Février  on  fit  la  clôture  des  Etats.  Le 
Chancelier  déclara  que  le  Roi  ne  demanderoit 
rien  a la  Noblesse,  parce  que  dans  les 

PERNIERES  GUERRES  ELLE  AVOIT  , NON-SEU- 
LIMENT  J>KQm§VÀ  SÀtfG  9 MAIS  ENGAG& 
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UNE  FARTÏE  DE  SON  BIEN  POUR  LA  DEFENSE 
de  l’État*  Il  annonça  que  puisque  les  Trois- 
Ordres  ne  fe  croyoient  pas  fuffifamment  autori- 
fés , on  convoqueroit  encore  les  Etats-Provin- 
ciaux , non  par  Bailliages  , mais  par  Gouver* 
ncmcns , & que  dans  chaque  Gouvernement  on 
nommeroit  trois  Députés  ( un  de  chaque  Ordre) 
qui  fe  rendroient  à Melun  le  premier  Mai. 

Les  Membres  des  Aflembîées  d’Orléans  avoient 
fi  peu  de  patriotifme  & de  ^courage  , qu’ils  ne 
fe  permirent  aucun  murmure  contre  la  propor- 
tion faite  par  l’Hôpital  ; ils  confentirent  que  les 
Députés  des  Provinces  s’afferriblafTent/par  Gou- 
vernemens  & non  par  Bailliages  ; on  conçoit 
qu’ils  ne  dévoient  mettre  , fur  cette  différence, 
aucun  intéiêt.  Pourvu  que  les  Communautés  éli- 
fent  librement  leurs  repréfentans,  &C  que  ceux- 
ci  choififfent  enfuite  les  Députés  du  diflriâ:,  com- 
ment auroit-on  le  droit  de  fe  plaindre  ? Il  im- 
porte peu  que  le  diflriû  foit  l’étendue  d’un  Bail- 
liage ou  celle  d’un  Gouvernement. 

Mais  fouffrir  qu’on  réduifit  à trente-trois  per- 
fonnes  le  nombre  des  repréfentans  de  20  millions 
d’hommes  ! Les  Députés  qui  formoient  î’AfTem- 
blée  d’Orléans  trahirent  la  Nation  , en  approu- 
vant par  leur  ülence  un  projet  aufîi  dangereux, 
& Ton  ne  peut  excufer  l’Hôpital  de  1 avoir  pro- 
pofé  , qu’en  réfléchiffant  que  les  befoins  np 
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F.oyaume  étoient  exceflifs  , qu’on  ne  poiivoit 
différer  davantage,  & que  le  mépris  qiH  les  Dé- 
putés du  Peuple  affe&oient  pour  les  formes  effen- 
tielles  , n’étoit  pas  propre  à les  faire  refpe&er 
par  le  minifîère. 

On  donna  de  nouveaux  ordes  dars  les  Gou- 
vernemens,  pour  faire  élire  les  Députés  qui  dé- 
voient fe  rendre  à Melun.  Les  querelles  reli- 
gieufes  avoient  tellement  fait  oublier  les  princi- 
pes, que  les  Députés  de  la  Prévôté  de  Paris 
ne  craignirent  pas  de  décider  ce  qui  n’auroit  pu 
l’être  légitimement  que  par  tous  les  Repréfen- 
tans  du  Royaume.  Ils  déclarèrent  que  la  Reine 
ri’auroit  que  la  tutelle  de  fon  fils  , &:  que  la  Ré- 
gence feroit  confiée  au  Roi  de  Navarre.  La  Reine 
effrayée  fe  hâta  de  partager  l’autorité  avec  le  Roi 
de  Navarre , qu’elle  fît  Lieutenant  - Général  du 
Royaume , & la  délibération  fut  caffée  par  un 
Arrêt  du  Confeil , pour  caufe  d'incompétence.  L’a- 
narchie étoit  donc  à ce  point  que,  non- feulement 
les  Ordres  féparés  ufurpoient  le  pouvoir  quin’ap- 
partenoit  qu’aux  Ordres  réunis , mais  qu’une 
Affemblée  de  Province  s’emparoit  des  droits  de 
la  Nation. 
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CHAPITRE  XVI. 

AJfemblées  tenues  à Pontoife  & à Saint 
Germain - en-Lciye. 

O N avoit  appelle  Etats-Généraux  les  Etats 
d’Orléans.  On  ne  craignit  pas  de  donner  le  même 
nom  à T A ffemblée  des  Députés  des  gou  vernemens* 
Elle  avoit  d abord  été  indiquée  à Melun;  mais  la 
Cour  changea  de  réfolution.  Elle  convoqua  tous 
les  Evêques  à Poifiy  ; elle  convoqua  les  Députés 
des  deux  autres  Ordres  à Pontoife. 

Le  Roi  & la  Reine-Mère  affiftèrent  à l’affem- 
blée  Eccléfiaftique  de  Poifîy  , & vinrent  enfuite 
aux  prétendus  Etats-Généraux  de  Pontoife,  com- 
pofés  de  treize  Députés  de  la  Noblefle  , & de 
treize  Députés  du  Tiers-Etat. 

Les  Afiemblées  particulières  de  chaque  Ordre , 
en  s’attribuant  les  droits  du  peuple  François  , 
avoient  compromis  fa  dignité  ; l’Hôpital  avoit 
tellement  fenti  la  foibleffe  des  délibérations  fur 
lefqueiles  il  avoit  appuyé  l’Ordonnance  d’Or- 
léans , qu’il  ne  crut  pas  pouvoir  fe  difpenfer  de 
l’adreffer  au  Parlement  de  Paris  pour  être  vérifiée 
& enrégiftrée.  Les  vingt-fix  Députés  Affemblés  à 
-Pontoife*  bien-loin  de  fe  plaindre  de  cette  i n* 
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«ovation  , parurent  eux-mêmes  délirer  que  cette 
Ordonnance  fût  foumife  aux  mêmes  formalités  f 
que  fi  elle  n’eut  pas  été  rendue  fur  les  Cahiers 
des  Etats-Généraux. 

L’Ordonnance  d’Orléans  ne  fut  pas  la  feule 
qu’eut  pour  origine  les  Cahiers  des  Affemblées 
tenues  dans  cette  Ville  ; l’Ordonnance  de  Rouf- 
fiîlon  , qui  ne  parut  que  plufieurs  années  après, 
en  étoit  également  une  fuite. 

Avant  l’année  1560,  on  n’étoit  point  en  ufage 
d’adreffer  aux  Cours  fouveraines  les  articles 
demandés  par  les  Etats-  Généraux , & confentis 
par  le  Monarque , ils  avoient  par  eux-mêmes  une 
affez  grande  authenticité. 

Les  motifs  qui , en  l’abfence  des  Etats -Géné- 
raux , ont  pu  rendre  néceffaires  la  vérification  & 
Tenregiflrement  dans  les  tribunauxj  judiciaires  , 
n’exiflent  pas  en  effet  pour  les  loix  propofées  par 
le  peuple , & approuvées  par  le  Roi. 

Quand  le  Prince  exerçoit  feul  le  pouvoir  lé- 
giflatif , fans  le  concours  de  la  Nation  , dont  les 
droits  étoient  méconnus  ou  violés,  c’éfoit  un 
ufage  prudent  & fage  , que  les  juges  puffent  vé* 
rifïer  les  Edits  pour  reconnoître  s'ils  portoient  les 
lignes  extérieurs  de  l’autorité  Royale,  & pour 
inffruire  le  Monarque  des  inconvéniens  auxquels 
îls  donnoient  lieu  \ ils  étoient  errfuite  publiés  & 
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enregiftrés,  afin  d’afîurer  leur  exécution , & que 
perfonne  ne  pût  les  ignorer. 

Mais  les  loix  faites  par  le  concours  de  la  vo- 
lonté du  Monarque,  de  celle  des  repréfentsns 
du  peuple  , font  allez  publiquement  connues  ; 6 C 
il  n’eût  pas  été  convenable  que  les  Tribunaux 
eufient  pu , par  des  remontrances  , afFoiblir  ou 
contredire  la  volonté  de  la  Nation. 

Les  Auteurs  contemporains  ont  tous  été  frappés 

, . „ „ , Popehaïèis, 

de  cette  innovation  ; l un  d eux  s exprime  amii  : liv.  6, 

» aucunes  Ordonnances  faites  fur  iceux  (Etats 
» d’Orléans)  ont  été  publiées  & enreguîrées  es 
» Cours  des  Pariemens , contre  ce  qui  a été  accou- 
tumé  de  faire , pour  contenter  les  délégués  des 
» Etats  ; ( les  Députés  de  Pontoife  ) lefquels  ne 
» fe  tenoient  pour  fatisfaits  , qu’elles  ne  fufient 
» toutefois  autrement  vérifiées  & reçues , comme 
» l’ont  fait  les  autres  Edits  , non  qu’il  n’y  ait 
» beaucoup  de  bons  articles  & bien  nécefifaires  : 

» mais  d'autant  que  ce  qui  eji  réfervé  aux  Etats  rïa 
» accoutumé  d'être  autrement  vérifié  par  les  Cours 
« Souveraines , & aujji  quily  a plujieurs  points  , 

» en  ces  articles  , non  accoutumes , qui  concernaient 
* les  tailles  , gabelles  & autres  fubjides  », 

L’Hôpital  fe  feroit  rendu  bien  coupable  envers 
la  France,  files  articles  de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans eufient  été  l’ouvrage  de  la  Nation  : mais  les 
réflexions  faites  par  M.  Garnier  ? qu’on  ne  fauroit 
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trop  citer,  quand  on  parle  des  prétendus  Etats*,, 
Généraux  de  1560,  fufHront  pour  juftifïer  la  mé- 
moire de  ce  grand  homme  ; on  fait  b»en  qu’il  ne 
protégeoit  pas  l’ambition  des  Tribunaux* 

» On  ne  peut  aiîigner  d’autre  caufe  à cette  in- 
» novation  , dit  M.  Garnier  , que  le  changement 
» furvenu  dans  la  forme  des  Etats.  En  effet , à 
» l'exception  d’un  certain  nombre  d’articles,  fur 
» îefquels  les  Trois -Ordres  s’étoient  trouvés 
» d’accord , les  demandes  éparfes  dans  les  diffé- 
» rens  Cahiers  n’étoient  point  le  vœu  de  la  Na- 
» tion  ; mais  les  demandes  particulières  d’un  Or-.. 
» dre  ou  meme  d’une  portion  de  cet  Ordre....  Le 
» Clergé  avoit  proteffé  contre  plufieurs  articles 
» des  Cahiers  des  deux  autres  Ordres.  Le  Tiers-, 
» Etats’oppofoit  à plu  (leur  s demandes  de  la  No- 
» bleffe,  & la  Nobleffe  demandoit  la  réformation, 
» de  quelques  points  accordés  au  Tiers- Etat, 
y>  ce  qui  ôtoit  néceffairement  à toutes  ces  de- 
» mandes  une  partie  de  leur  poids  , & les  faifoit- 
» prefque  rentrer  dans  la  claffe  des  Requêtes  or- 
» dinaires  ». 

Le  Parlement  de  Paris  auroit  donc  pu  faire  de& 
repréfentations  contre  cette  Ordonnance  ; mais, 
en  quoi  il  commit  une  grande  faute , ce  fut  de  la 
confidçrer  comme  le  réfultar  des  réfoîutions  des 
Etats-Généraux  , & cependant  de  fe  croire  en 
droit  de  les  examiner.  Le  Procureur  - Général 
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Bourdin  ne  craignit  pas  même  de  dire  que  les 
Magijlrats  étoient  établis  , pour  voir  & confidèrer 
les  Délibérations  des  Etats  , & y faire  les  modé- 

rations qui  pourroient  être  jujles . 

Ainiiles  formes  fuivies  dans  les  prétendus  Etats- 
Généraux  d’Orléans , ont  fécondé  l’abfurde  pré- 
tention du  Parlement  de  Paris , de  participer  à 
l’autorité  légil lative , fk  d’être  dans  l’Etat  un  pou- 
voir indépendant  tout  à la  fois,  & du  Prince,  ôc 
du  Peuple. 

Dansda  petite  Affemblée  de  Pontoife , la  No-i 
bleffe  &le  Tiers-Etat  approuvèrent  le  dernier  ac- 
cord fait  entre  la  Reine  mère  & le  Roi  de  Navarre. 

Les  Députés  de  la  Nobleffe  demandèrent  inuti- 
meut  un  Edit  perpétuel,  qui  ordonnât  qu  e les  Etats- 
Généraux  fuffent  convoqués  par  les  Princes  du 
Sang  , lorfque  la  Couronne  appartiendroit  à un 
Prince  âgé  de  moins  de  vingt  ans  ; & que  dans 
le  cas  où  les  Princes  du  Sang  ne  les  convoque- 
roient  pas  dans  un  délai , les  Bailliages  puffent 
s’affembler  fans  aucune  permifîion.  Les  Députés 
du  Tiers*  Etat  demandèrent  Amplement  que  les 
Etats-Généraux  fuffent  [toujours  convoqués  tous 
les  deux  ans. 

On  fe  plaignit  de  ce  qu’on  n’a  voit  point  accordé 
la  liberté  de  confcience  aux  Calviniffes,  quoi- 
qu’elle eût  été  demandée  par  la  plus  grande  partie 
des  Députés  affemblés  à Orléans. 
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Quand  il  fallut  délibérer  fur  les  impôts  , les 
treize  Gentilshommes  déclarèrent  que  cette  ma- 
tière ne  les  intéreffoit  point  dire&ement  ; ils  pro- 
pofèrent  d’aliéner  des  biens  Eccléfiaftiques  pour 
-acquitter  une  partie  des  dettes  du  Royaume,  & 
d’impofer  pour  le  furpîus  fur  les  membres  du 
Tiers-Etat.  Ils  eurent  foin  de  foutenir  que  leurs 
Fermiers  dévoient  être  exceptés,  & qu’on  ne 
devoit  établir  aucun  nouvel  impôt  fur  les  con- 
fommations,  parce  que  ce  feroit  faire  contri- 
buer la  Nobleffe  ; ainfi  tous  les  efforts  des  Dé- 
putés Gentilshommes  fe  bornoient , en  délibé- 
rant fur  les  fubfides,  à les  rejeter  fur  les  au- 
tres claffes,  & à fe  garantir  de  la  plus  légère  con- 
tribution* 

Ces  treize  Gentilshommes  eurent  cependant 
des  projets  utiles  fur  l’adminiflration  delà  Juf- 
tice;  ilspropofèrent  de  convertir  tous  les  Offices 
en  Commifîions  qui  dureroient  trois  ans,  & fe- 
roient  inamovibles  pendant  ce  terme,  &C  de  con- 
fier ces  Commifîions  à des  perfonnes  prifes  en 
nombre  égal  dans  les  Trois  Ordres,  & choifies  par 
les  Etats  Provinciaux. 

Les  treize  Membres  du  Tiers-Etats  n’offrirent 
point  non  plus  de  fecourir  le  Gouvernement. 
Comme  la  féparation  des  Ordres  leur  infpire , 
les  uns  envers  les  antres,  la  haine  & l’injuftice , 
les  Députés  du  Tiers  Etat  propofèrent  de  faire 

fupporter 
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fupporter  au  Clergé  tout  le  poids  de  la  dette  pu- 
blique, ils  confeillèrent  au  Roi  de  s’emparer  de 
la  plus  grande  partie  de  fes  revenus,  de  vendre 
même  au  befoin,  fes  héritages  tk  les  ornemens 
des  Eglifes. 

Quand  les  cahiers  furent  préparés , le  Roi 
indiqua  une  Affemblée  générale  à Saint- Germain- 
en-Laye.  Les  vingt- fix  Députés  de  la  NoblefTe 
& du  Tiers-Etat  s’y  rendirent , ainli  que  les  Evê- 
ques qui  avoient  été  réunis  à Poifly.  L’ouver- 
ture de  cette  Affemblée  fut  faite  le  27  août  156t. 
Le  Roi  y avoit  appellé  des  Députés  de  toutes 
les  Cours  de  Parlement , pour  lui  donner  con * 
ftil  fur,  les  moyens  de  terminer  les  troubles  du 
Royaume. 

La  préfence  des  Députés,  des  Parlements  à 
FAffemblée  de  Saint  Germain- err-Laye , ne  pou- 
voir être  d’aucune  conféquence.  Ils  n’étoient  con* 
voqués  que  pour  çonfeiiler  le  Roi;  ils  n avoient 
eu  aucune  part  aux  réfolutions  prifes  par  les  Dé- 
putés ; d’ailleurs  quels  Etats-Généraux  que  ceux 
de  Saint- Germain-en-Laye  ? N’eft-ce  pas  pro«* 
faner  ce  nom  refpe&abîe , que  de  le  donner  à des 
Affemblées  de  ce  genre  ? 

L’AfTembiée  de  Saint- Germain  fut  interrompue 
par  le  Colloque  de  Poiffy.  Le  Clergé  fe  fournit 
enfuite  à payer  une  partie  confidérabledeîadette 
publique  ; mais  on  va  juger  combien  la  fépa- 
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ration  des  Ordres  peut  nuire  au  Royaume;  corn* 
bien  il  feroit  facile  à l’autorité  de  les  tromper 
mutuellement. 

Pour  obtenir  desfubfides  du  Clergé, Catherine 
de  Médicislui  promit,  fans  héfiter,  de  maintenir 
l’ancienne  Religion  & de  profcrirele  Calvinifme  ; 
ôc  pour  engager  la  NoblefTe  & le  Tiers  Etat  à 
confentir  à i’établiffement  d’un  nouveau  droit  fur 
les  boiflbns  pendant  fix  ans,  elle  ne  rougit  pas 
de  leur  promettre  le  libre  exercice  du  nouveau 
culte  ; les  Hiftoriens  aiïurent  même  qu’elle  con- 
tra&a  l’engagement  de  faire  élever  dans  le  Cal- 
vinifme  le  Roi  & fes  autres  enfants.  Ainfi  les 
Affemblées  de  Pontoife  & de  Saint-Germain , 
pour  toutes  les  demandes  qu’elles  avoient  faites, 
fe  contènterent  de  promeffes  trompeufes  & con- 
tradictoires, qui  fLttoient  les  pallions  de  tous  les 
partis. 


CHAPITRE  XVII, 


AJfemblêes  dans  la  ville  de  Blois , en  1 5j6. 

Les  Affemblées  ou  Etats  de  Èlois  ne  préfente- 
iront  pas  des  obfervations  moins  importantes  que 
celles  d’Orléans. 

Henri  III,  en  parvenant  au  trône  de  France , 
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cédant  aux  confeils  de  quelques  fanatiques  de  fa 
Cour,  eut  l’imprudence  de  déclarer  la  guerre 
aux  Calvinifies  ; il  fut  bientôt  forcé  d’accorder  la 
tolérance  de  leur  culte  par  un  Edit  qu’il  fit  pu- 
blier en  fa  préfence  au  Parlement  de  Paris  le  14 
mai  1576.  Cet  Edit  eft  connu  fous  le  nom  d’Edit 
pacification  \ il  jura  folemnelîement  de  l’obferver. 

La  violation  de  la  foi  publique  étoit  le  moindre 
des  crimes  qu’on  fe  croyoit  permis  envers  les 
Cal  vinifies.  Lorfque  Henri  III  prononça  le  ferment 
de  vivre  en  paix  avec  eux,  il  fe  promettoit , au 
fond  de  fon  cœur,  d’être  parjure  aufii-tôt  qu’il 
pourroit  l’être  fans  danger. 

La  plupart  des  Catholiques  Romains  partagè- 
rent les fentiments  de  Henri  III.L’Edit  de  pacifica' 
tion  les  avoit  révoltés.  Ils  avoient  formé  une  aflb- 
ciation  qu’ils  nommoient  la  fainte  ligue . Le  Roi* 
qui  ne  prévoyoit  pas  combien  elle  lui  ’feroit  un 
jour  funefie , avoit  {igné  l’a&e  de  leur  confédéra- 
tion. Certain  de  trouver  parmi  eux  de  nombreux 
défenfeurs  de  fa  perfidie , il  voulut  afiembler  les 
Députés  des  Catholiques  Romains,  ou  plutôt  ceux 
des  ligueurs.  Dans  ce  deffein,  il  feignit  de  convo- 
quer les  Repréfentants  de  la  Nation , bien  réfolu 
de  mettre  des  obftacles  infurmontables  à ce  que 
les  Calviniftes  fuffent  choifis. 

Les  Lettres  furent  données  le  6 août  1576  ; 
elles  indiquoient  la  tenue  des  Etats  libres  & gêné- 
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faux  du  Royaume  , pour  le  15  Novembre,  dans 
la  ville  de  Blois.  Elles  ordonnoient  aux  Baillis  & 
Sénéchaux  de  faire  affembler,  en  la  principale  ville 
de  leur  reffort , les  Trois-Etats  d'ktlui , pour 
» conférer  & communiquer  enfemblement , tant  des 
» remontrances,  plaintes  & doléances, que  moyens 
» & avis  qu’ils  auroient  à propofer  à PAffemblée 
» générale  defdits  Etats;  & ce  fait,  élire  & nommer 

un  Senti eux  de  chacun  Ordre  , qu’ils  enver- 
» roient  & fairoient  trouver  au  1 5 novembre , en 
» la  ville  de  Blois,  avec  amples  injlruclions  & pou- 
» voirs  fuffifans , pour , félon  les  bonnes  & loua- 
» blés  coutumes  de  ce  Royaume , faire  entendre 
» de  la  part  des  Etats , tant  leurs  plaintes  & doléan* 
» ces,  que  ce  qui  leur  fembleroit  tourner  à Ta  van- 
» tage  du  public,  foulagement  & intérêt  d’un  cha- 
v cun  ; enfemb le  les  moyens  qui  leur  fembleroitnùplus 
» propres  & moins  dommageables  pour  entretenir  ?£• 
»tat,&  délivrer  U Royaume  de  la  nécejfté  à laquelle 
« il  était  réduit  * 

Par  ces  mêmes  Lettres,  Henri  III  promit  à fes 
Sujets  qu’ils  lui  trouveroient  toute  bonne  volonté  Sz 
tffeclion  d'exécuter  entièrement  ce  qui  auroit  été  avifé 
& réfolu  par  les  Etats . 

Les  Catholiques  Romains , aidés  de  l’auto- 
rité royale , de  l'influence  des  Ligueurs  & du 
crédit  des  Guife , parvinrent  à exclure  des  Etats- 
(Généraux , & même  des  Semblées  Provinciales 
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qui  dévoient  y députer , tous  ceux  qu’ils  foupçdn- 
noient  de  vouloir  adopter  ou  même  tolerer  les 
opinions  de  Calvin;  ainlî  tous  les  Proteftants  dit 
Royaume , qui  formoient  alors  plus  du  tiers  defes 
habitants , ne  furent  pas  jepréfentés  dans  les  Àf- 
fembîées  de  Blois. 

Il  ne  faut  donc  pas  être  ftirpris  que  les  Calvi- 
niftes,  les  Députés  du  Roi  de  Navarre , -du  Prince 
de  Condé,  de  Montmorenci,  & beaucoup  de 
Catholiques  Romains,  qui  ne  croyoient  pas  que 
le  zèle  de  leur  Religion  dût  leur  faire  oublier 
l’humanité  & la  juftice,  euflent  protefté , dès  le 
12  feptembre  1576,  contre  toutes  les  résolutions 
qui  pourroient  être  prifes  aux  Etats  de  Blois, 
cônjidéraient  comme  nuis  (1). 

Les  Proteftants  fe  plaignoient^fuivant  la  Pope - 
liniere , de  plufieurs  irrégularités  dans  les  formes^ 
fuivies  pour  la  convocation  des  Etats  de  Blois. 
Ils  difoient,  que  » les  Trois-Etats  avoient  été 
» aflcmbîés  devant  les  Gens  du  Roi  r ou  devant 
» des  Gouverneurs  dz  leurs  Lieutenants  qui  les 
V avoient  préfidés , ejpèce  de  contrainte  contre  £Qr- 
» dre  ancien  ; que  £ Election  des  Députés  avoir  été 
» faite  à haute  voix  au  lieu  de  Vitre  par  Scrutin  ; 


(1)  VU.  le  Recueil  de  ce  qui  s*eft  paffé  aux  Etat*  de 
Blois , dans  le  Recueil  général  des  Etats  de  France,  par 
Quinet. 
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» qucn  avoit  fait  remettre  aux  Députés,  par  Us 
» Ele&eiirs , des  Remontrances  & Mémoires  (ignés 
» de  leurs  mains;  & quoique,  fuivant  l’ancien 
» ufage , les  Mémoires  n’euffent  dû  être  remis  aux 
» Députés  qu’avec  ferment  de  ne  les  communi- 
» quer  avant  l’AfTemblée  des  Etats,  plufieurs  ce- 
>*  pendant  avoient  été  portés  aux  Gouverneurs 
» des  pays , & par  eux  envoyés  au  Roi.  Les  Pro- 
teftans  difoient,  que  par  ci  moyen  rutilitèdes 
femblées  étoit  anéantie , qui  eji  de  corriger  les  avis 
par  lis  raifons  mutuelles. 

Le  Roi  n’arriva  dans  la  ville  de  Blois  que  le 
1 5 novembre  ; le  24  il  fit  publier  à fon  de  trompe 
que  le  Clergé  devoit  s’afifembler  dans  l’Eghfe  de 
Saint-Sauveur,  la  Nobleffe  au  Palais , & le  Tiers- 
Etat  en  la  Maifomde-Ville. 

Les  funeftes  exemples  donnés  par  les  Aflemb'ées 
d'Orléans,  complétèrent  donc  l’irrégularité  des 
Afiemblées  de  Blois. 

Chacun  des  Ordres  nomma  un  Préfident  & un 
Secrétaire  s’occupa  du  foin  de  vérifier  les  pou- 
voirs des  Députés  & de  décider  de  la  validité  de 
leurs  élevions. 

Pour  que  les  Députés  repréfentent  la  Nation  , 
il  eû  indifpenfable  qu’ils  aient  été  librement  élus , 
il  faut  fur- tout  que  les  élevions  foient  à l’abri  de 
toutes  les  influences  de  la  Couronne  ; elle  exer- 
ceroiî  fur  la  compofition  des  Etats  Généraux  une 
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autorité  bien  dangereufe,  fi  le  Confeil  du  Roi 
pouvoit  prononcer  la  validité  ou  la  nullité  des 
nominations  , s’il  pouvoit  maintenir  ou  exclure  à 
fon  gré. 

Les  Etats-Généraux  ne  fauroient  être  libres  s’ils 
ne  décidoient  fouverainement  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  choix  des  Députés. 

Les  Afiemblées  de  Blois  laiflerent  cependant 
au  jugement  du  Confeil  plufieurs  quefiions  de  ce 
genre. 

L’Ordre  de  l’Eglife  étoit  formé  par  104  Depts- 
putés,  celui  delà  Noblefie  par  72,  Si  celui  du 
Tiers  Etat  par  1 50. 

La  Bourgogne , le  Languedoc  Sc  la  Normandie  , 
quoique  pays  d’Etat,  avoient  député  par  Baillia*- 
ges.  Les  Repréfentans  du  Dauphiné  ( 1 ) , de  la 
Bretagne  & de  la  Provence,  avoient  été  élus  par 
les  Etats  particuliers  de  ces  Provinces. 

Dans  les  différens  Bailliages  il  n’y  avoit  aucune 
proportion  pour  le  nombre  des  Députés.  Plufieurs 
Bailliages  n’avoient  même  point  de  Repréfentans^ 
On  ne  s’étoit  pas  conformé  aux  Lettres  de  con- 
vocation, qui  recommandoient  de  nommer  un 
Député  de  chaque  Ordre  y & l’on  n’avoit  fuivfi 
aucune  règle  : par  exemple,  dans  un. Bailliage  on 


(r)  Le  Dauphiné  étoit  repréfenté  par  trois  EccléfiaP- 
tiques,  trois  Nobles  6c  dix  Membres  des  Comriîunsju 
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avoit  nommé  deux  Membres  de  la  Nobleffe  & urt 
du  Tiers-Etat;  tandis  que  dans  un  autre  on  avoit 
nommé  deux  du  Tiers-Etat  & un  de  la  Nobleffe. 

Sur  la  manière  d’opiner,  les  Trois- Ordres  pri- 
rent la  même  réSolution  ; ce  fut  de  compter  les 
voix  par  Bailliages  & Gouvernemens. 

Avec  des  formes  auffi  abfurdes  ,*fe  nombre  des 
Députés  étoit  absolument  indifférent , car  lorf- 
qu’un  Bailliage  n’a  voit  qu’un  Député,  la  voix  de 
celui-ci  fuffifoit  pour  balancer  les  fuffrages  de  dix 
Députés  d’un  autre  Bailliage  ; & le  Gouverne- 
ment de  Provence,  qui  n’avoit  que  trois  ou  qua- 
tre Repréfentans  des  différens  Ordres,  avoit  autant 
de  prépondérance  que  les  Députés  réunis  de  tous 
les  Bailliages  du  Languedoc  ; fi  un  feul  Bailliage , 
par  Gouvernement , eût  confenti  à nommer  un 
Représentant , chacun  de  ces  Députés  eût  voté 
pour  fon  Gouvernement  ; douze  perfonnes  fe  fe- 
roient  déclarées  les  Etats  Généraux , &auroient 
décidé  du  fort  de  la  France , comme  quatorze  ans 
auparavant  vingt-fix  Députés  avoient  ofé  le  faire 
â Pontoife. 

La  Séparation  des  Ordres  rappelle  trop  aux 
privilégiés  des  diffinflions  flatteufes,  & les  rend 
indifférens  fur  l’intérêt  des  Communes , dont  elle 
favorife  l’aviliffement. 

Le  5 décembre',  le  Tiers -Etat  ayant  appris 
qu’on  fe  propofoit  dé  le  placer  derrière  les  autres 
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Ordres  dans  la  Séance  générale,  où  le  Roi  devoît 
faire  l’ouverture  des  Etats,  lui  envoya  des  Dé- 
putés pour  obtenir  une  place  plus  honorable  ; mais 
il  ne  put  y parvenir.  Ce  fut  toujours  l’intérêt  du 
Monarque  de  favorifer  les  communes , mais  ce  ne 
fut  pas  toujours  celui  des  personnes  qui  entour- 
rent  le  Trône  : aufîi  malgré  Tes  réclamations , le 
Tiers- Etat  fut-il  placé  rière  les  deux  autres  Ordres  , 
d'un  & d'autre  côte. 

Lorfque  le  Roi  entra,  la  Nobleffe  & le  Clergé 
fe  levèrent , ayant  la  tête  découverte , mais  le 
Tiers-Etat  mit  un  genou  en  terre. 

Le  Chancelier  de  Birague  parla  beaucoup  dans 
fa  harangue  des  privilèges  de  la  Nobleffe  ; il  ex- 
pofales  motifs  fur  lefquels  ils  étoient  fondés;  il 
eff  bon  de  rapporter  fes  expreflions,  elles  fervi- 
ront  à prouver,  fur  cette  matière,  un  grand  chan- 
gement de  circonftances. 

» Nous  voyons  que  les  Nobles  font  conftitués  au 
» haut  degré  d’honneur  , ont  les  plus  honorables 
» Charges , tiennent  les  premières  Dignités  , Fiefs 
» fk  Seigneuries  , Sc  même  le  plus  fou  vent  font 
» pourvues  de  Prélatnres  ÔZ  de  Bénéfices , outre 
*>  ce  qu’ils  font  exempts  de  charge  & impôts  , & 
» ont  plufieurs  beaux  droits  & privilèges,  ce  qui 
» fait  que  plufieurs  eftiment  cet  Etat  bien  accom- 
» modé  & peu  foîé  ; mais  qui  voudra  contre- 
» poifer  les  charges  de  îa  Nobleffe , à raifon  def- 
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» quelles  toutes  ces  prérogatives  & franchifesont 
» ete  o&royees , il  jugera  qu’elle  ne  les  a gratui- 
*»  tement , étant  fujette  de  prendre  & porter  les  armes 
VU.  le  Re*  » pour  la  tuition  & défenfe  du  Royaume  & du  Roi  z 

cueil  général  r j - ^ 

de  Quinet.  » abandonner  leurs  femmes  , enfants  & maifons  pour 
» aller  aux  frontières , & faire  de  leurs  corps  comme 
» un  rempart  à tout  un  pays  ; accompagner  le  Roi 
» en  toutes  fes  expéditions  ; employer  leurs  biens  & 
» leurs  vies  pour  le  fervice  du  Roi , pour  le  bien  public 
» & repos  univerjel ; bref  n’épargner  rien  , 6c  fe 
>>  montrer  quafi-prodig  e à épandre  fon  fang  pour 
» accroître  & conferver  le  Royaume  ; ce  qui  me 
» fait  dire  que  la  NoblefTe  faifant  le  devoir  auquel 
>*  elle  eft  appeltée , telles  dignités , exemptions  6c 
» privilèges  lui  font  jugement  dus  6c  ne  lui  doivent 
» être  enviés  » 

Le  Chancelier  dit  encore,  que  »le  Tiers-Etat 
comprenoit  ceux  de  la  Juf  ice , ceux  qui  fe  mêlent 
des  Finances , les  gens  de  pied  qui  fuivent  les  Or- 
donnances , les  Marchands  qui  font  une  grande  Corn- 
lh  munautê , & les  pauvres  Laboureurs  & Payfans  ». 

En  parlant  des  befoins  du  Royaume,  Birague 
dit,  en  préfence  du  Roi , ♦*  il  eft  contraint , à fon 
» grand  regret,  à avoir  recours  à fes  bons  fujets, 
» & vous  prier  tous,  qui  repréfentez  le  Royaume* 
» de  lui  vouloir  aider , ainfi  qu’avez  faits  aux  Rois 
» fes  prédéceffeurs,  en  moindres  affaires  que  cell  es 
» qui  fe  préfentent  ». 
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Les  Préfidens  des  Ordres  prononcèrent  des 
Difcours , celui  du  Tiers-Etat  parla  un  genou  en 
terre,  8c  tous  les  Membres  des  Communes  furent 
dans  la  même  pofition  pendant  fa  harangue. 

On  a vu  précédemment  que  le  principal  objet 
qu’avoit  eu  la  Cour  en  convoquant  les  Etats  de 
Blois , étoit  de  pouvoir  profcrire , avec  moins  de 
danger , le  culte  des  Calviniffes.  Henri  III  avoit 
tenu  un  confeil  oii  il  avoit  déclaré  fa  réfolution 
de  ne  plus  tolérer  d’autres  Religions  que  la  Ca- 
tholique Romaine.  Le  Duc  de  Ne  vers,  zélé  ligueur, 
avoue  lui-même  dans  fes  Mémoires,  qu’il  fut  em- 
ployé pour  féduire  les  Députés  8c  leur  faire  adop- 
ter les  intentions  de  la  Cour. 

Quand  les  Ordres  furent  affemblés,  Henri  III 
ne  perdit  point  de  vue  fon  projet  de  leur  faire 
agréer  la  révocation  de  la  tolérance.  Prévoyant, 
avec  raifon,  qu’on  feroit indigné  delà  violation 
du  ferment  le  plus  folemnel , 8c  que  les  chefs  des 
Proteftants  recommenceroient  la  guerre  avec  fu- 
reur, il  voulut  que  les  vœux  des  prétendus  Re- 
préfentants  de  la  Nation  puffent,  tout-à-Ia-fois , 
lui  fer vird’exc ufe,  8c  effrayer  ceux  quitenteroient 
de  s’oppofer  à fes  deffeins. 

Ce  fut  dans  cet  objet  que  le  Confeil  du  Roi 
prit  la  réfolution  d’envoyer  au  Roi  de  Navarre  8c 
au  Prince  de  Condé  des  A nbaiTadeurs,  » tant  an 
» nont  du  Roi  y a uz  dz  celui  dits  F tats , avec  des 
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v>  injtructions , pouvoirs  & créances , que  TA f- 

» /emblée  aviferoit . Pour  ce,  £E  JODTT  ÉTANT 
& DRESSÉ  , /wrré  communiqué  aux 

» Trois- Ordres  , 6 CHARGES  DE  N EN  RIEN 
» METTRE  PAR  ÉCRIT  NI  AUX  TABLETTES  ». 

L’Ordre  Eccléfiaftique  invita  lui  - même  les 
deux  autres  à nommer  chacun  douze  Députés, 
pour  fe  rendre  dans  l’églife  de  Saint-Sauveur  , te 
délibérer*  fur  les  inflru&ions.  Quand  elles  eurent 
été  communiquées  aux  Trois-Ordres,  elles  furent 
feulement  fignées  par  le  Secrétaire,  ainfique  les 
procurations  te  les  Lettres  de  créance-  La  Pope- 
Bniere  obferve  que  le  Tiers-Etat  en  vouloit  re- 
tenir une  copie  fignée  par  le  Greffier,  mais  que 
le  Clergé  te  la  Nobleffe  arrêtèrent  qu’elles  fe- 
roient  Amplement  fignées  par  le  Greffier  ,fans  en 
retenir  copie . 

Ces  infîrucHons  prefcrivoient  aux  Députés  tout 
ce  qu’ils  dévoient  dire  au  Roi  de  Navarre , afin  de 
juftifier,  s’il  étoit  poffible  ,1e  mépris  de  Henri  1H, 
pour  les  engagements  les  plus  facrés.  Le  Miniflère 
qui,  le  plus  fouvent,  n’a  point  eu  d’autres  prin- 
cipes que  ceux  que  lui  dirent  les  circonftances  , 
te  qui  facrifient  prefque  toujours  l’avenir  au  pré- 
fent,  bien  loin  d’exagérer  cette  fois  l’autorité  de 
la  Couronne  , chercha  par  tous  les  moyens , à 
prouver  dans  ces  inftru&ions , que'le  Roi  n’avoit 
pas  eu  le  pouvoir  de  tolérer  le  culte  duCalvinifme, 
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& l’on  employa  pour  cette  preuve  toutes  les  rai- 
fon?  qui  fe  préfentèrent , fans  trop  s’inquiéter  de 
leur  exaditude. 

On  commença  par  charger  les  Députés  de  re- 
préfenter  au  Roi  de  Navarre  que  Henri  III  n’avolî 
pu  valablement  jurer  TEdit  de  pacification  & que 
fon  ferment  étoit  nul.  On  les  chargea  de  fe  fonder 
dans  leurs  remontrances  , fur  la  différence  qui 
cxifte  entre  les  Loix  du  Roi  & celles  du  Royaume, 
& fur  ce  principe  certain  que  les  loix  faites  avec 
l’accord  le  confentement  des  gens  des  Trois- 
Etats,  ne  peuvent  être  changées  fans  leur  partici- 
pation. Mais  les  raifons  fuivantes , dont  ils  furent 
également  chargés  de  faire  ufage , n’étoient  pas 
aulîi  conformes  à la  vérité. 

On  leur  dit  d’afïurer  que  » la  Religion  CatkoB* 
» que  Romaine  riavoït  pas  été  reçue  à la  jeu  U volonté 
» des  Rois,  mais  approuvée  & confentie  en  général  par 
» C A jJembUe  des  Trois- Etats  , avec  ferment  & pro» 
» meffe  réciproquement  faite  , tant  par  les  Rois  5 q&t 
» les  fujets  , de  n en  autorifer  ni  tolérer  autres  ; & on 
» voulut  que  le  Roi  en  fon  Sacre , & les  Officiers  m 
# leur  réception , en  fijfent  ferment  public , duquel  ils 
» ne  peuvent  plus  varier . 

On  leur  dit  d’ajouter  encore  » que  la  Religion 
» étoit  beaucoup  plus  fondamentale  que  la  Loi  Sali* 
» que , & du  tout  immuable . 

» Que  U Couronne  étoit  f conjointe  a lé  Religion 
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»>  Catholique  Apoflolique  Romaine , les  fujets  ne 
» y^/zr  tenus  cf  obéir  aux  Rois , qu  apres  leur  Sacre  ; 
» que  le  Roi  efi  ajfe^  relevé  de  tout  ferment  quil  au- 
» foit  pu  faire  contraire  à fon  premier  ferment , aux 
» conditions  duquel  ils  font  reçu , & lui  ont  voué 
» fidélité , obéijjance  & foumifjîon. 

Que  fi  bien  la  puijfance  des  Rois  efl  très- grande 
comme  un  trls~puiffant  Monarque , fi  efi-ce  que  les 
Rois  de  France  y par  leur  DEBONNAIRETE  y nont 
jamais  penfé  leur  puijfance  être  limitée  & diminuée 
en  fe  foumettant  de  ne  pouvoir  faire  ni  ordonner  pour 
le  Réglement  du  Royaume  y qu  autant  quil  feroit 
félon  la  raifon  & les  loix  (f  i celui  ; d'où  vient  qu  il 
faut  que  tous  Edits  f oient  VERIFIES  ET  COMME 
CONTROLES  ES  COURS  DE  PARLEMENT  y de- 
vant quils  obligent  à y obéir  ; lef quelles  , combien 
quelles  ne  foient  quune  forme  des  Trois  ÉTATS 
RACCOURCIS  AU  PETIT  PIED  , ont  pouvoir  de 
fufpendre  , modifier  & refufer  lef  dits  Édits  y ET  SUR 
CE  POINT  LESDITS  DÉPUTES  SE  POURRONT 
ÉTENDRE  SUR  LA  PUISSANCE  ET  AUTORITE 
DESDITS  ÉTATS. 

Il  fut  enfuite  recommandé  aux  Députés  d’in- 
viter le  Roi  de  Navarre  à venir  aiîifter  aux 
Etats , à fe  joindre  à eux  & au  Roi , pour  fou^ 
mettre  tous  les  François  à la  Religion  Catholique 
Romaine. 

Si  nous  avons  rapporté  avec  autant  de  détail 
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îes  inflruélions  remifes  aux  Députes  qui  furent 
envoyés  au  Roi  de  Navarre , c’efl  que  le  Parle- 
ment de  Paris  les  cite  depuis  long-tems,  comme 
un  mandat  qu’il  a reçu  des  Etats-Généraux  ; c’efl 
le  titre  qu’il  invoque  avec  le  plus  de  confiance, 
pour  tâcher  de  fe  juflifier  d'avoir  fi  fouvent 
exercé  des  droits  qui  n’appartiennent  qu’à  la  Na- 
tion; de  s’être  attribué  une  portion  de  la  Souve- 
raineté ; d’avoir  annulié  les  teflamens  des  Rois; 
difpofé  de  la  Régence  ; confenti  à la  création  de 
nouveaux  impôts,  & fi  fouvent  transformé  en 
Loix  fes  volontés  particulières. 

Quand  je  m’exprime  ainfi , qu’on  ne  m’accufe 
point  d’ingratitude  ; je  fais  ce  que  nous  devons  au 
courage , à la  confiance  des  Cours  Souveraines 
de  Juflice  du  Royaume.  Mais  la  reconnoiffance 
ne  doit  pas  nuire  à la  vérité  ; d’ailleurs  le  mal  que 
font  les  Corps , naît  des  vices  de  leur  conflitu- 
tion  , le  bien  , des  vertus  de  ceux  qui  les  com- 
pofent. 

Les  inflruêlions  rappellées  ci-defîus,  n’ont  cer- 
tainement rien  ajouté  aux  droits  des  Cours  de 
Juflice,  & n’ont  rien  changé  à leurs  ufages. 
Avant  l’année  1576,  elles  étoient  depuis  long-t 
tems  en  pofTefîion  de  publier  les  Ordonnances 
des  Rois,  & de  leur  en  repréfenter  les  incon- 
véniens  par  de  trls-humbks  remontrances . Cette 
fonôion  n’a  voit  rien  d’étranger  au  pouvoir  ju- 
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diciaire  ; les  Juges  pouvoient  mieux  difcerner 
les  vices  ou  les  avantages  (Tune  loi  de  Police. 
En  les  faifant  connoître , ils  s’açquittoient  de  leurs 
devoirs  de  Citoyens , & de  ceux  de  fideles 
Confeillers  du  Prince.  S’ils  propofoient  une 
modification  fous  h bon  plaifir  du  Rol9  Sc  que 
celui-ci  la  laifsât  fubfifter , elle  étoit  cenfée  ap- 
prouvée , & elle  éinanoit  de  fon  autorité  ; mais 
les  Afiemblées  de  Blois  ne  leur  accordèrent  rien 
de  plus , & ne  les  affocièrent  point  à la  légifia- 
tion  : aucun  des  Députés  ne  propofa  de  leur 
confier  une  partie  des  droits  de  la  Nation  ; au- 
cune Délibération  ne  fut  prife  pour  leur  créer  de 
nouvelles  prérogatives. 

En  contenant  aux  Tribunaux  les  droits  qu’on 
prétend  établis  en  leur  faveur  par  ces  infirucliQns , 
je  fuis  bien  éloigné  de  penfer  qu’ils  n’aient  pu  va- 
lablement s’oppofer  à d?s  Edits , qui , fans  le  vœu 
du  peuple,  changeoient  tous  les  ufages,  punif- 
foient  des  Magiftrats  d’avoir  réfifté  au  defpotifme 
des  Miniftres,  & les  remplaçoient  par  des  juges 
avilis,  qui  auroient  aveuglément  fervi  toutes 
leurs  volontés.  Je  crois  furr  tout  qu’ils  ont  pu 
refufer  d’obéir  en  reconnoiflant  leur  incompé- 
tence & la  nécefîité  du  çonfentement  de  la  Na- 
tion ; mais  je  ne  croirai  jamais  que  des  Juges 
créés  ÔC  nommés  par  le  Roi , & qui  ne  font  que 
fes  Confeillers,  aient  «u  le  droit  de  participer  à 

l’autorité 
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l^autorîtê  légiflatîve,  d’approuver  les  Loix,  ou 
de  les  rejettera  leur  gré,  comme  les  Tribuns  de 
Rome. 

Enfin,  la  diftin&ion  que  j’établis , fe  réduit  à 
ces  mots  : Les  Juges pouvoient  refufer  les  Edits, 
en  déclarant  qu’ils  ne  les  conlidéroient  pas  comme 
des  Loix , parce  qu’ils  n’avoient  pas  le  confente- 
ment  de  la  Nation  ; &c  dans  ce  fens,  ils  auroient 
dû  n’en  accepter  aucun.  Ils  ne  pouvoient  les 
refufer,  en  déclarant  qu’il  ne  les  approuvoient 
pas  , puifqu’ils  n’avoient  pas  le  droit  de  les  ap- 
prouver. 

Dans  les  inftru&ions  des  Ambafïadeurs  en- 
voyés au  Roi  de  Navarre , qui  avoient  été  ré- 
digées dans  le  Confeil  du  Roi , 6c  qui  furent  ap- 
prouvées par  les  Trois-  Ordres , ce  ne  fut  point 
des  Parlemens  qu’on  entendit  s’occuper,  mais 
feulement  des  moyens  de  convaincre  le  Roi  de 
Navarre,  que  Henri  III  n’a  voit  pas  eu  le  droit 
d’accorder  l’Edit  de  pacification. 

La  propofition  relative  à l’autorité  des  Cours 
ne  fut  qu’un  moyen  de  plus,  employé  pour 
prouver  que  le  Roi  navoit  pas,  en  matière  de 
Légillation  , une  autorité  ahfolue  , & pour  exal- 
ter la  puifïance  des  Etats,  qui  devoit  être  bien 
au-deflus  de  celle  des  Parlemens. 

En  fuppofant  aux  Cours  judiciaires  le  droit 
de  refwfer  les  Edits , on  en  concluoit  que  les 
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Etats-Généraux  dévoient  avoir  le  même  droit 
avec  bien  plus  d’efficacité  ; qu’ils  pouvoient 
conféquemment  s’oppofer  à l’Edit  de  pacifi- 
cation. Auffi,  remarquez  comme  les  droits  attri- 
bués aux  Cours  de  Indice  font  immédiatement 
iuivis  de  cette  réflexion;  &,  fur  ce  point , Les 
Députés  fe  pourront  étendre  fur  la  puijfance  & 
autorité  des  Etats . L’autorité  des  Etats-Généraux 
n’avoit  pas  certainement  befoin  d’une  pareille 
preuve. 

La  qualification  d’ Etats  au  petit  pied , & le 
prétendu  droit  de  refufer  les  Edits , étoient  rap- 
pellés  comme  des  faits  exiflans  , & non  comme 
des  concédions  de  la  part  du  Peuple  ; mais  la 
plupart  des  faits  ou  des  maximes  que  préfentent 
ces  inflru&ions*  ne  font  pas  toutes  conformes  à 
la  vérité  ; elles  ne  peuvent  donc  être  confidérées 
comme  une  preuve. 

On  ne  croira  pas , par  exemple  , malgré  ces 
in/irucHons  y que  la  Religion  Catholique  Romaine 
ait  été  reçue  par  une  A [[emblée  générale  des  Trois - 
Etats  ; que  la  Loi  de  Religion  foit  plus  fonda- 
mentale que  la  Loi  Salique  ; que  la  Couronne  foie 
conjointe  d la  Religion  Catholique  Romaine , & 
plufieurs  autres  maximes  de  ce  genre  , qui 
n’étoient  que  les  principes  de  la  fa&ion  des 
ligueurs , & non  pas  ceux  de  la  Nation. 

Les  Infruclions  données  aux  Ambafladeurs  , 
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fie  dévoient  fervir  qu’auprès  du  Roî  de  Navarre  ; 
c’étoit  un  acle  paflager,  aux  exprefîions  duquel 
on  devoit  mettre  peu  d’importance,  & auquel 
©n  ne  croyoit  pas  être  obligé  de  recourir.  Ce  qui 
prouve  qu'on  n’entendit  point  leur  donner  la 
force  d’un  décret,  c’eft  quelles  ne  furent  pas 
même  confignées  dans  les  Procès- Verbaux  , 
qu’elles  ne  nous  ont  été  confervées  que  dans  les 
Mémoires  du  Duc  de  Nevers, 

D’ailleurs  ce  qui  détruit  toute  efpèce  de  con* 
jedure  en  faveur  du  prétendu  mandat,  donné  par 
les  Affemblées  de  Blois,  c’eft  que  Iorfqu’on  vou- 
lut délibérer  fur  l’enrégiftrement  des  Ordonnan- 
ces , on  s’exprima  d’une  manière  absolument 
contraire  aux  conféquences  qu’on  voudroit  tirer 
des  inflruclions. 

L’Ordre  du  Tiers -Etat  demandoit  qu’il  fût 
ordonné  que,  conformément  à l’ancien  ufage!„ 
les  Edits  qui  n’auroient  pas  été  faits  fuivant  l’avis 
des  Etats , fuflent  vérifiés  par  les  Cours  Souve- 
raines ; mais* il  n’entendoit  pas  , par  le  droit  dt 
vérifier , celui  de  refufer  ou  d’approuver  les  Edits  % 
il  n’entendoit  pas  rendre  le  consentement  des 
Cours  de  Juftice  , absolument  indifpenfable  , 
pour  donner  aux  Edits  l’autorité  des  Loix,  Il  lui 
réfervoit  feulement  la  faculté  d’éçlairer  le  Mo* 
narque , car  l’Ordre  du  Tiers-Etat  s’exprima  ea* 
fuite  ; de  cette  manière , dans  (es  cahiers. 

I », 
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Quand  les  Cours  Souveraines  auront  ordonne 
des  remontrances , avant  de  pajjer  outre  a Ventéri- 
» nement  des  Edits  & Lettres  Patentes  qui  leur 
» feront  envoyés  , elles  ne  feront  tenues  à obéir  à 
» Juffwn  & Déclarations  quelconques , fi  leurs 
» Remontrances  NE  SONT  EMPLOYÉES  DE  MOT 
» A MOT  DANS  LES  LETTRES  DE  JUSSION. 

Ainfi,  le  Tiers  Etat  defiroit  feulement,  que 
les  Ordonnances  fuiTent  examinées  par  les  Cours, 
pour  qu’elles  en  Ment  connoître  les  inconvé- 
niens.  Il  cher  choit  un  moyen  de  s’afîurer  que 
leurs  Remontrances  feroient  mifes  fous  les  yeux 
du  Monarque , 6c  qu’il  n’accorderoit  des  Lettres 
de  Juffion  qu’en  connoiffance  de  caufe. 

Je  ne  cite  point  cette  do&rine  comme  un 
modèle.  En  la  propofant , l’Affemblée  de  Blois 
©ublioit  les  droits  de  la  Nation;  mais  il  étoit 
important  de  prouver  qu’elle  ne  les  oublioit  pas 
jufq  u’au  point  de  les  abandonner  à des  Tribu- 
naux judiciaires , dans  lefquels  les  emplois  font 
permanens , héréditaires  6c  vénaux  ( i ). 

(i)Plufieurs  Ecrivains  fe  font  déclarés. les  partifans  de 
la  vénalité  des  Offices.  Ils  n’ont  pas  réfléchi  qu’à  l’époque 
où  elle  a été  introduite,  les  emplois  de  iudicature  étoient 
donnés  à des  Sujets  élus  & préfentés  au  Roi.  Ils  n’ont 
pas  réfléchi  que  pour  vendre  plus  facilement  les  places , 
on  n’exige , de  la  part  des  acheteurs , que  la  fortune  & 
{a  naiflance , & non  le  mérite  & les  lumières , qu’on 
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Et  quand  EAfiTemblée  de  Blois  en  auroît  eu  le 
deffein,  eft-il  un  citoyen  qui  osât  dire  qu’elle 
pût  le  faire  valablement  ? Lorfque  le  peuple  fe 
choifit  des  repréfentans,  & leur  confie  fes  inté- 
rêts , peut-il  prévoir  qu’ils  abuferont  de  fa  con- 
fiance, au  point  de  lui  nommer  d’autres  man- 
dataires, fans  le  confulter  ? 

Des  Députés  dont  les  pouvoirs  expiroient  dès 
le  moment  de  la  difiolution  des  Etats-Généraux, 
avoient-ils  le  droit  d’aliéner  la  puifiance  du  peu- 
ple, dont  ils  étoient  les  dépofitaires , au  moment 
même  où  leur  mandat  allait  être  révoqué?  Et 
ne  feroit-il  pas  abfurde  de  fttppofer  qu’ils  eu  fient 
pu  remettre  à d’autres,  pour  des  fiècles,  des 
fondions  qu’on  ne  leur  avoit  données  que  pour 
quelques  mois  ? 

Ces  principes  furent  expreftement  reconnus 
dans  cette  même  AfiTemblée  de  Blois  ; car  le 
Clergé  & la  Noblefie  ayant  nommé  chacun 
douze  Députés  pour  afiifier  au  jugement  des 

accueille  avec  empreflement,  mais  dont  on  ne  fait  point 
une  néceflité.  Ils  n’ont  pas  réfléchi  qu’il  efl:  abfurde  Sc 
inconféquent , qu’acheter  les  bénéfices  eccléfiaftiques  , foie 
un  crime,  & qu’acheter  le  facerdoce  des  loix  , foit  non- 
feulement  toTéré , mais  ordonné  par  la  puiflance  publique  ; 
que  c’eft  flétrir  le  cara&ère  national,  St  porter  îe  peu- 
ple à n’eftimer  que  l’or,  que  de  vendre  ce  qu’il  y & de 
plus  facré  parmi  les  hommes 
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taîiîers  $ &t  ayant  invité  le  Tiers  Etat  à fuivfé 
leur  exemple,  ne  purent  les  y faire  confentir  ; 
& Bodin  y Député  du  Vermandois , déclara  qu’il 
n’étoit  pas  permis  à Un  Procureur  de  fubfliiucr  ; 
beaucoup  moins  aux  Députés  ayant  Charges  publia 
ques  , & de  ulle  conféqüence  , que  tout  le  Peuple 
» du  Royaume  qui  étoit  réduit  à quatre  cents 
Députés,  par  forme  d’Etats,  ne  pouvoit  par 
$>  eux,  être  réduits  à trente*fix  perfonnes  ; que 
s»  ces  derniers  pourroient  être  gagnés , quils  /croient 
$>  à la  merci  du  Lonfeil  >u 

Reprenons  l’examen  des  formes  fuivies  par  les 
États  de  Blois,  &£  des  conféquences  qu’elles  pro- 
duifirenti 

Nous  devons  avouer. que  les  Aflembîées  de 
Ëlois  voulurent  corriger  les  vices  des  formes 
qu’elles  avoient  adoptées.  Les  Ordres  étoient 
féparés , mais  iis  fentirent  plufieurs  fois  la  né- 
cefîité  de  fe  réunir  & de  fe  communiquer  leurs 
réflexions  avant  de  délibérer^  Par  cette  con- 
duite, ils  diminuoient  les  inconvéniens  de  la 
féparation  des  Ordres , mais  ils  ne  les  détrui- 
foient  pas  entièrement.  Des  Aflembîées  féparées* 
embraffent-  fou  vent  des  fy  dèmes  dont  elles  re- 

K -T  fi-ifent  de  fe  départir  par  obftination  ou  par 

èe  qui  s’eft  ÔTglieih 

pafle  aux 

Etats  <’e  L’Aflembiée  de  Blois  n’ettt  âucuti  principe  fur 

35!  ois.  Voyez  1 

ie  Recueil  de  les  droits  du  Peuple  & fur  ceux  du  Monarque  ; 
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Les  Ti'OÎs-Ordres  t'accordèrent  à demander  au  Rot 
d\ autorifer  les  articles  gu  ils  arrêteraient  unanime- 
ment , & de  décider  ceux  fur  If  quels  ils  feraient: 
en  difeord  , par  V avis  de  la  Reine  mere  , des  Prin- 
ces , des  Pairs  & de  dou^e  Députés  de  chaque 
Ordre . 

Le  Roi  fit  déclarer  qu’il  répoudroit  furie  champ* 
aux  cahiers  par  P avis  de  fan  Confeil  privé  ; que 
trente-fix  Députés  des  Trois-Ordres  pourroient 
être  entendus  fans  avoir  voix  délibérative  if 
reftifa  de  promettre  d’autorifer  tout  ce  qui  feroit 
accordé  unanimement . Les  Trois -Ordres  afTetnblés 
à Blois,  fentirent  donc  l'importance  de  l’una- 
nimité dans  leurs  réfolutions  ; mais  les  funefles 
exemples  donnés  à Orléans , les  empêchèrent  de 
prendre  le  moyen  fimnle  de  fe  la  procurer ^ 
celui  de  la  réunion  des  Ordres^ 

Le  il  Janvier,  le  Roi  fit  avertir  que  les 
cahiers  dévoient  être  expédiés  le  plutôt  pofil*- 
ble  ; 8c  les  harangues  être  prononcées  le  17  du 
même  mois.  Il  vint  au  jour  indiqué. 

L’Archevêque  de  Lyon  , choifi  par  le  Clergé 
pour  fon  Orateur,  fe  mit  à un  pupitre  à genoux 
devant  le  Roi  ; après  avoir  dit  une  claufe  de  fa 
harangue , on  lui  dit  de  fe  lever , ce  qu’il  fît , 8c  il 
parla  cinq  quarts  d’heure.  Le  Baron  de  Senecey  r 
Orateur  de  la  Noblefie  , eut  ordre  de  fe  lever 
après  un  demi -quart  d’heure  ; mais  Verforis* 


Recueil  de 
ce  qui  s’efi; 
pafle  aux 
Etats  de 
Blois. 


Recueil  de 
.Quinet. 
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Orateur  du  Tiers-Etat,  qui  parla  pendant  une 
heure  &:  demie , fut  à genoux  pendant  demi- 
heure. 

Tous  les  Députés  fe  levèrent  & fe  découvri- 
rent quand  les  Orateurs  du  Clergé  & de  la 
Nobleffe  commencèrent  à parler  ; bientôt  aprls 
on  leur  dit  de  s*aJfeoir.  Mais  pendant  la  harangue 
de  Verforis  , le  Tiers-Etat  refta  toujours  debout 
& tête  nue , comme  il  lui  avoit  été  enjoint  en  entrant 
dans  la  Salle. 

Cependant  plufieurs  Députés  du  Tiers- Etat  s* af- 
férent & fe  couvrirent , voyant  que  le  Clergé  & la 
NobleJJe  étaient  ajfés  & couverts  ; & rd  ayant  entendu 
le  commandement  de  fe  tenir  debout  & découverts  ; 
& depuis  ils  entendirent  que  le  Tiers-Etat  avoit  été 
aux  Etats  £ Orléans  , autant  privilégié  que  les  au- 
tres , & que  i Orateur  avoit  parlé  debout  (i). 

Ainii  raviliflemcntdes  Communes  s’augmentoit 
fucceffivement  depuis  les  funeftes  innovations  de 
FAiTembîée  de  5560  : on  le  verra  s’augmenter 
encore  dans  les  Affemblées  de  1614. 

Ceux  qui  font  convaincus  qu’on  doit  encore 
plus  de  refped  dans  les  Aliemblées  nationales, 
à l’égalité  naturelle  , que  dans  le  cours  ordi- 


(1)  La  Popelinière  dit  en  effet  que  le  Tiers-Etat,  à 
Orléans  , avoit  été  autant  privilégié  que  les  autres , & que 
fon  orateur  parla  meme  debout. 
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naire  de  la  vîe  civile , ne  jugeront  pas  ces  détails 
inutiles.  Si  on  admet  dans  les  Etats* Généraux  des 
diftinflions  humiliantes  , on  courra  le  rifque 
d’irriter  une  partie  des  Repréfentans  du  Peuple, 
ou  d’énerver  leurs  âmes , & de  les  fubordonner 
à l’influence  que  donneroit  à d’autres  l’éclat  du 
nom  & de  la  fortune  ; on  y détruira  la  liberté  , 
ou  l’on  fera  naître  la  difcorde. 

Dans  les  Aflemblées  de  Blois,  l’humiliation  du 
Tiers-Etat  l’avoit  tellement  abaifle  à fes  propres 
yeux , qu’il  ne  rougit  pas  de  commencer  fon 
cahier  par  ces  mots,  dignes  des  plus  vils  Efcla- 
ves  ; » les  gens  du  Tiers  Etat  demandent  au  Roi 
» de  leur  pardonner  s’ils  parlent  avec  une  plus 
» grande  licence  que  leur  qualité  ne  le  com- 
» porte  ( i ) ». 

Après  les  harangues,  les  Ordres  recommencé* 

(i)  Malgré  la  bafîefle  de  ce  langage,  les  membres  du 
Tiers-Etat  favoient  cependant  que , formant  l’état  commun 
de  tous  les  François  , tandis  que  le  premier  & le  fécond 
Ordre  ne  renfermoient  que  les  privilégiés , ceux-ci  n’avoient 
pas  le  droit  de  régler  les  intérêts  de  la  Nation. 

Lorfque  le  premier  & le  fécond  Ordre  s’obflinoient 
à vouloir  nommer  des  Députés  pour  affifter  au  Jugement 
des  Cahiers  , le  Tiers-Etat  craignant , avec  raifon  * que  les 
Députés  ayant  été  ouis,  les  décifions  fuient  fans  remède  , 
Bodin  eut  la  fermeté  de  leur  déclarer  que  fon  Ordre 
s’oppoferoit  à ce  qu’ils  envoyaient  des  Députés , & qu'ils 
ne  pouvoient  rien  décider  à fon  préjudice. 


(un 

fent  leurs  A Semblées  particulières.  Henri  III  leur 
Recueil  de  fît  propofer  un  fuperbe  projet  ; s’ils  l’euffent 
adopté,  nous  ne  gémirions  pas  fous  le  poids  ac- 
cablant du  Régime  Fifcal  ; il  leur  fît  propofer 
que  pour  tous  Subjîdes  » Aides  & Gabelles  qui 
feraient  abolis , on  accorderait  au  Roi  un  Octroi  de 
quinze  millions  , qui  fe  payeroit  par  feux , le  plus 
haut  ne  portant  que  5o  liv. & le  plus  petit  , que 
douqe  deniers* 

Le  2,6  Janvier , le  Chancelier  & enfuite  Mon- 
sieur, Frere  du  Roi,  vinrent,  de  la  part  du 
Roi , propofer  au  Tiers-Etat  de  fournir , non- 
feulement  les  quinze  millions  pour  remplacer 
tous  les  fubfides , mais  encore  de  lui  fournir 
deux  millions  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  ofa  répondre  que  les  Députés  n’avoient 
point  de  pouvoirs  pour  faire  aucune  offre.  On 
refufa  également  de  confentir  à l’aliénation  du 
Domaine  du  Roi,  & Bodin  fut  un  de  ceux  qui 
contribuèrent  le  plus  à faire  décider  que  le 
Domaine  étoit  inaliénable , que  la  propriété 
apparîenoit  au  Peuple. 

Henri  III  n’étoit  nullement  dans  le  deffein  de  , 
fe  confidérer  comme  le  Maître  abfolti  de  fort 
Domaine,  puifqu’il  follicitoit  le  confentement 
de  la  Nation.  Il  efî:  évident  qu’on  pouvoit  en 
permettre  l’aliénation  pour  acquitter  les  dettes 
de  l’Etat, 
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Ort  a beaucoup  exalté  le  courage  de  Bodin  J 
pour  s’être  vigoureufement  oppofé  à l’aliénation 
du  Domaine  ; mais  s’il  croyoit  cette  aliénation 
nuifible,  il  devoit  donc  employer  tous  fes  efforts 
pour  procurer  des  fecours  à l’Etat. 

Un  des  premiers  devoirs  des  Citoyens,  efl  de 
foutenir  le  Gouvernement  par  des  Subfides, 
puifque,  fans  cet  appui,  il  cefferoit  d’exifter  ; 
que  tout  rentreroit  dans  l’anarchie  ; que  le  lien 
focial  feroit  rompu.  C’eff  la  communion  d’inté- 
rêts ; c’eft  l’obfervation  des  mêmes  Loix  qui 
diftingüent  les  Nations  & conftituent  la  Patrie  ; 
les  fubfides  font  le  prix  qu’on  doit  au  Gouver- 
nement pour  le  maintien  du  bon  ordre , pour  la 
tranquillité  dont  il  nous  fait  jouir;  fans  les  fub- 
fides, il  n’efl  plus  de  Gouvernement,  il  n’effc 
plus  de  Patrie* 

La  féparation  des  Ordres,  en  faifant  naître 
les  rivalités  parmi  les  Repréfentans  d’une  même 
Nation  ; en  affoibliffant  Faffe&ion  que  fe  doivent 
des  Concitoyens,  énerve  née  affaire  ment  le  Pa- 
triotique; on  doit  donc  être  moins  furpris  de  voir 
des  Membres  de  l’Affemblée  de  Blois  affez  infen- 
fibles  au  bien  public , pour  refufer  ce  qu’ils  dé- 
voient au  Trône  & aux  befoins  de  l’Etat  ; mais 
on  ne  peut  qu’être  indigné  quand  on  réfléchit 
qu’ils  cherchèrent  à juflifîer  leur  refus  par  un 
ridicule  & méprifabîe  fubterfuge. 
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On  prétendit , dans  la  réponfe  faite  au  frère 
du  Roi , que  les  Commiilions  envoyées  dans  les 
Provinces  au  nom  du  Monarque , étoient  a deux 
fins.  Üune  , pour  faire  les  plaintes  & doléances. 
Vautre , pour  avifer  les  moyens  d'acquitter  le  Roi  , 
fans  quil  fut  parlé  des  deux  millions , tellement  que 
lefdites  Provinces  n avaient  donné  charge  à leurs 
Députés  de  faire  aucune  offre. 

Etoit-il  donc  néceffaire  que  le  Roi  eût  déter- 
miné la  fomme  pofiîive  qu’exigeoientles  befoins 
de  TEtat  ? Les  Provinces  elles-mêmes  auroient- 
elles  pu  charger  leurs  Mandataires  d’offrir  une 
fomme  avant  d’avoir  vérifié  la  fiîuation  des 
finances  & calculé  les  befoins?  Ne  fuffifoit-il 
pas  que  les  Lettres  de  convocation  euffent  an- 
noncé qu’on  s’occuperoit  des  moyens  d’ac- 
quitter les  dettes  de  l’Etat , & que  les  procura- 
tions des  Provinces  fuffent  relatives  à ces 
Lettres  ? 

Le  Tiers- Etat  fit,  dans  fon  cahier,  plufieurs 
CaWer  <îes  demandes  importantes  qui  n’auroient  pas  été 
ReiduTiers  ^ans  ^L1CC^S  fi  ^es  Ordres  euffent  été  réunis , & 
s’ils  n’euffent  pas  refufé  d’accorder  tous  les  fub- 
fides  néceffaires.  Il  demanda  que  la  pragmatique 
fanélion  fût  rétablie  ; que  le  nombre  des  Offices 
de  judicature  fût  réduit  à ce  qu’il  étoit  fous  le 
règne  de  Louis  XII , réduction  qui  feroit  faite  lors  des 
vacances  par  mort  ou  par  rembourf entent.  U follicita 
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îa  fuppreffion  des  Prévôts  des  Maréchaux,  de$( 
Amirautés,  des  Elè&ions,  du  Grand  Confeil , 3c 
de  la  Cour  des  Aides.  Il  demanda  la  création  dé 
deux  nouveaux  Farlemens  dans  le  reflbrt  de 
celui  de  Paris , l’un  pour  le  Poitou , 3c  l’autre 
pour  le  Lyonnois  3c  l’Auvergne  ; l’abolition  des* 
Offices  de  Procureur  ; la  permifjîon  aux  Avocats 
d exercer  l'une  & Ü autre  fonction  , fans  être  obligés 
d'obtenir  des  provijions  ; la  rédu&ion  des  Maîtres 
des  Requêtes,  au  nombre  de  douze.  Il  demanda 
que  les  Officiers  dejuf.ee  eulîent  des  gages  fuf- 
fifans  ; qu’il  leur  fût.  défendu  de  recevoir  des* 
épices;  que  les  tailles fuffent  fuppriirées,  comme 
n étant  point  dues  de  droit , 3c  n’ayar.t  jamais  été 
accordées  pour  être  établies  d perpétuité  ; 3c  qu’à 
l’avenir,  d’après  les  principes  tant  de  fois  rap- 
pellés  par  la  Nation  3c  avoués  par  les  Rois  , on 
ne  put  ordonner  aucun  emprunt  ni  aucun  fubfide 
fans  le  confentement  des  Etats-Généraux  de  toute 
la  France . 

Ah  ! puifque  les  membres  des  Afîemblées  de 
Blois  étoient  pénétrés  de  la  vérité  de  ce  droit 
effentiel  de  tout  Peuple  libre  , pourquoi  ne  le 
furent-ils  pas  auffi  de  leurs  devoirs  ? pourquoi 
n’accordèrent-ils  pas  l’impôt  néceffaire?  l’exer- 
cice de  ce  droit  en  eût  peut-être  prévenu  le  long 
oubli  qui  a porté  le  Gouvernement  François  à tant 
d’inventions  fifçales , à tant  de  prodigalités  ; 3c 
» 
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nous  jouirions  aujourd'hui  d’une  Conftitution. 

La  Nobleffe  commençoit  alors  à ne  plus  s’ac- 
quitter du  fervice  militaire  , pour  lequel  elle  jouif- 
foit  de  tant  de  privilèges.  Les  Députés  du  Tiers- 
Etat  difoient , en  parlant  des  Gentilshommes , 
« comme  leur  qualité  & profefîion  ne  peuvent  être 
» autres  que  de  porter  les  armes  pour  leur  Prince 
» & leur  Patrie,  quand  l’occafion  s’offre,  plaife 
►>  à Votre  Majeffé  ordonner  qu’ils  fe  tiendront 
t>  toujours  fuffifamment  montés  &;  armés  pour 
» faire  fervice  en  l’arrière- ban,  fans  pouvoir  en- 
» voyer  des  fubffituts,  finon  pour  vieilleffe.  » 

Tous  ces  articles  importans  du  cahier  du  Tiers» 
Etat,  furent  fuivis  d’un  autre  article  qui  en  empê- 
choit  pour  ainfi  dire  l’effet , mais  c’étoit  une  fâ- 
cheufe  précaution  que  la  féparation  des  Ordres 
rendoit  indifpenfable.  Il  étoit  ainfî  conçu  : Qu  en 
la  conclujion  & réfolution  des  préfens  Etats  , ce  qui 
fera  arrêté , requis  & conclu  par  deux  de f dits  Etats  , 
ne  puijfe  nuire  ni  porter  préjudice  au  troifieme , en 
quelque  forte  que  ce  foit . Une  claufe  de  ce  genre 
fourniffoit  au  Gouvernement  un  prétexte  pour 
refufer  ou  pour  admettre  les  articles  à fon  gré  ; 
toutes  les  fois  que  la  demande  d’un  Ordre  pouvoit 
être  contraire  à fes  vues , il  lui  étoit  facile  de  fe 
juff  îfier  par  les  motifs  de  l’intérêt  d’un  autre  Ordre  ; 
d’ailleurs,  un  Ordre  ne  prenoit  aucun  intérêt  aux 
demandes  qu’il  n’avoit  pas  faites , il  auroit  craint 
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d’affoiblir  fes  proteftations  contre  ce  qui  pouvoit 
lui  nuire. 

Les  cahiers  préfentés  par  les  Ordres , dans  les 
Àflemblées  de  Blois,  donnèrent  lieu  cependant 
à une  Ordonnance  qui  prononçoit  l’abolition  de  la 
vénalité  des  emplois  de  judice , 6c  pludeurs  régle- 
mens  pour  la  Police  eccléfiadique,  pour  la  ré- 
ception des  Juges , les  grades  des  Univerfités.  Ils 
font  encore  en  vigueur , fi  l’on  peut  s’exprimer 
ainfi , en  parlant  des  règles  efîentielles,  dont  on 
fe  borne  à fuivre  fervilement  les  formes  exté- 
rieures , pour  en  éluder  les  difpofitions , 6c  qu’on 
outrage,  en  feignant  de  les  refpe&er , par  de 
vaines  apparences  qui  ne  trompent  perfonne. 

L’Ordonnance  de  Blois  ne  fut  envoyée  au  Par- 
lement qu’en  1580,  6c  ne  fut  enregiftrée  qu’a- 
près  plufieurs  délibérations  & remontrances  ; ce  qui 
prouve  combien  les  rélolutions  des  Ordres  fépa- 
rés  font  loin  d’infpirer  le  refped  qu’on  doit  à 
celles  qui  font  prifes  par  l’Affembîée  générale  des 
repréfentans  du  Peuple 


Vid.  le  Re- 
cueil de  Né- 
ron. 
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CHAPITRE  XVIII. 


Affemblées  tenues  à Blois  en  i588. 


H 


ENRI  III,  intimidé  par  les  crimes  de  la 
Ligue, par  fes  nombreux  attentats  contre  l’autorité 
royale;  menacé  chaque  jour  de  perdre  la  Cou- 
ronne , eut  la  foiblefïe  de  céder  à fes  ennemis , de 
faire  une  paix  honteufe  êc  de  ligner  à Rouen 
l’Edit  d’Union,  c’eft-à-dire  une  nouvelle  confé- 
dération contre  les  Calviniftes. 

Cet  Edit  ordonnoit  que  tous  les  Catholiques- 
Romains  jureraient  entr’eux  de  garder  la  plus 
confiante  union;  de  ne  point  reconnoître,  après  la 
mort  d’Henri  III , un  Prince  hérétique  ; par  ce 
même  Edit,  le  Roi  s’engageoit  à ne  donner  aucun 
emploi  militaire  ou  de  judicaturc  à des  hérétiques, 
& à déclarer  criminel  de  lèze-majeflé  fous  ceux 
quirefuferoient  de  ligner  l’union.  Il  fut  enregiflré 
au  Parlement  de  Paris  9fans  jujjion  , le  21  Juillet 
1588. 

Henri  III  ne  pouvoit  embraffer  le  parti  des 
Ligueurs  fans  irriter  le  parti  contraire;  il  fut  forcé 
de  s’abandonner  entièrement  aux  premiers  ; ce 
n’étoit  point  la  juftice  qu’il  confultoit,  mais  les 
moyens  qu’il  croyoitles  plus  propres  à conferver 

fon 
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fcn  autorité.  Ne  pouvant  anéantir  la  ligue  , H 
voulut  en  être  le  chef;  il  crut  que  la  reconnoif- 
fance  des  ligueurs  n auroit  point  de  bornes;  qu’a» 
yec  des  fecours  d’armes  & d’argent  , ils  lui  don» 
neroient  le  pouvoir  d’anéantir  le  Calvinifme  , &C 
de  régner  enfuite  paifiblementiur  les  Catholiques» 

Romains.  Mais  ce  Prince , foibîe  &C  malheureux, 
ne  calcula,  ni  les  forces  des  proteftans  , ni  l’atta- 
chement des  ligueurs  pour  la  maifon  de  Guife. 

Dans  le  deffein  de  gagner  l’affe&ion  des  ligueurs, 
il  convoqua  de  nouveau  les  Etats  dans  la  ville 
de  Blois;  c’efbà-dire  que,  dans  fes  lettres,  il 
donna  ce  nom  révéré  à des  Affemblées  des  Dé- 
putés des  Ligueurs  , car  on  n’en  admit  aucun  du 
parti  contraire.  Ces  Députés  fe  rendirent  fur  la 
fin  de  Novembre  dans  le  lieu  indiqué  9 & fuivant 
ce  qui  s’étoit  paffé  à Orléans  en  1560  & douze 
ans  auparavant  à Blois,  les  Ordres  fe  réparèrent. 

Le  Clergé  s’affembla  dans  le  Couvent  des  Domi- 
nicains , la  Noblefle  au  Palais  & le  Tiers-Êtat 
en  la  Maifon-de-Viile.  Les  Membres  du  Clergé 
étoient  au  nombre  de  cent  trente-quatre,  ceux  Pli.  te  foi 
de  la  NoLleffe  au  nombre  de  cent  quatre-vingt , 'ntt 
ceux  du  Tiers  Etat  au  nombre  de  cent  quatre- 
vingt  - onze  , tous  gens  de  jujlice  ou  de  Robe * 
courte  (1). 

(1)  Le  Dauphiné  ft’ayoit  que  quatre  Repirélentans , un 
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On  commença  par  des  cérémonies  religieufes^ 
les  Ordres  furent  réunis  le  1 6 Q&obre  pour  en- 
tendre la  harangue  du  Roi,  qui  leur  propofa  de 
faire  , de  l’Edit  d’Union  , une  des  Loix  fondamen- 
tales du  Royaume  , & d’en  jurer  l’obfervation. 
Il  y déclara  qu’il  comptait  fur  Ae  zèle  de  fes 
Sujets  pour  lui  fournir  des  fecours , & qu’il  leur 
feroit  voir  9 par  le  menu  , le  fonds  de  fes  finances. 

L’orateur  de  la  Nobleffe  parla  des  fervices 
qu’elle  avoit  rendus  ; celui  du  Clergé,  de  la  def- 
îru&ion  de  l’héréfie  ; celui  du  Tiers-Etat  fit  l’éloge 
de  l’Edit  d’Union , fe  plaignit  de  la  multiplicité, 
&:  de  la  vénalité  des  Offices  & du  mauvais  choix 
des  Juges , des  enregiftremens  forcés  en  faveur  des 
Partifans. 

Le  Roi  fit  lire , le  18  Oftobre  1588,  une  Dé- 
claration par  laquelle  il  ordonnoit , de  l'avis  & 
confentement  des  Trois- Etats , que  l’Edit  d’Union 
feroit  à jamais  Loi  fondamentale , & qu’il  feroit 
préfentement  juré  par  les  Trois-Etats. 

Les  Ligueurs  durent  accepter  avec  tranfport 
une  Déclaration  auffi  conforme  à leur  funefle 
do&rine  ; ils  continuèrent  de  s’affembler  ; mais 
l’ambition  de  la  Maifon  de  Guife  ne  fe  contentoit 
pas  de  ce  qui  pouvoit  flatter  la  fuperftition  de 

Membre  du  Clergé , un  de  la  Nobleffe  & deux  du  Tiers- 
Etat. 
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îfes  Partifans.  Le  Duc  de  Guife  étoit  au  moment 
de  s’emparer  du  Trône  , lorfque  Henri  111  le  fit 
malfacrer,  ainfi  que  fon  frère  le  Cardinal.  Les 
Ligueurs,  effrayés  de  ces  lâches  aflaffinats,  s’en- 
fuirent de  Blois  & allèrent  dans  la  Capitale  &Ç 
dans  les  Provinces , renouveller  les  troubles  ôc 
venger  la  mort  de  deux  de  leurs  Chefs, 

Les  Affemblées  tenues  à Blois  en  1588,  quand 
même  elles  auroient  fuivi  d’autres  formes  que 
celles  d’Orléans , n’auroient  pas  été  des  Etats- 
Généraux  , puifqu’elles  n’étoient  formées  que  par 
des  Ligueurs.  On  ne  devroit  parler  qu’avec  indi- 
gnation , des  Fanatiques  capables  de  croire  qu’une 
erreur  religieufe  devoit  être  punie  par  la  perte 
de  tous  les  droits  de  Citoyens , de  déclarer  la 
tolérance  un  crime  de  Lèze*Majefté , de  refufer 
la  Couronne  au  Prince  à qui  les  Loix  la  defli- 
noient,  & de  vouloir  convertir  ces  infâmes  max*-. 
mes  en  Loix  fondamentales  du  Royaume, 
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CHAPITRE  XIX. 

emblée  des  Ligueurs  à Paris 7 en  ï 593»» 

la  mort  de  Henri  III,  Henri  IV  eut  à 
combattre  les  intrigues  de  Sixte  V,  celles  de  la 
Çour  de  Madrid , & tous  les  efforts  de  la  Ligu^ 
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dirigée  par  le  Duc  de  Mayenne  , à qui  fa  fa£Horî 
avoit  décerné  F Autorité  fouveraine  , fous  le  titre 
de  Lieutenant- Général  du  Royaume.  Plufieurs 
Parlemens  s’étoient  déclarés  contre  le  Prince  lé- 
gitime. Le  Parlement  de  la  Ligue  , féant  à Paris  , 
avoit  fouffert  qu’on  proclamât  Roi  le  vieux  Car- 
dinal de  Bourbon.  Ce  Parlement  de  la  Ligue  avoit 
été  formé  par  une  grande  partie  des  Magifïrats 
du  Parlement  de  Paris  , ôc  par  quelques  hommes 
quele  Duc  de  Mayenne  & les  feize  avoient  choifis. 
Les  Magiflrats  refiés  fidèles  à l’héritier  du  Trône, 
avoient  formé  d’autres  Parlemens  à Tours  & à 
Châlons. 

Le  Duc  de  Mayenne , pour  faire  nommer  un 
autre  Roi',  &c  peut-être  pour  fe  faire  élire  lui- 
même  , convoqua  en  1 593  , fous  le  nom  d’Etats- 
Généraux,  une  Affembiée  de  Députés  des  Li- 
gueurs en  la  ville  de  Paris.  Cette  confédération 
s’affoibliffoit  chaque  jour  ; le  nombre  des  ecclé- 
liaftiques  fut  confidérable  ; celui  des  Gentils- 
hommes le  fut  beaucoup  moins , ainfi  que  celui 
des  Députés  des  Communes.  Plulieurs  Provinces 
n’avoient  aucun  Député  (1). 

Nous  devons  efpérer  qu’on  ne  mettra  point 
cette  Affembiée  au  nombre  des  prétendus  Etats- 
Généraux  qui  doivent  nous  fervir  d’exemple. 

(1)  11  n’y  . it,  pour  la  Province  de  Dauphiné , qu« 

EccîéfiafUques. 
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Les  projets  du  Duc  de  Mayenne  furent  dé- 
concertés par  l’abjuration  d’Henri  IV,  qui  réunit 
tous  les  partis  laffés  des  fureurs  de  la  Guerre 
civile  (i). 

(i)  On  a beaucoup  exalté  le  courage  & le  patriotifme 
du  Parlement  ligueur, pour  avoir  défendu  quelques  maximes 
fur  la  fuccefiion  à la  Couronne  a contre  les  intrigues  de 
la  Cour  d’Efpagne.  Par  zèle  pour  la  vérité,  nous  devons 
prouver  ici  que  les  Etats  de  Mayenne  partagèrent  cet  hon- 
neur , ou  plutôt  en  donnèrent  l’exemple  au  Parlement , 
fi  toutefois  on  peut  appeller  honneur  la  modération  dans 
le  crime. 

[Les  Ligueurs  vouloient  ravir  la  Couronne  au  bon  Henri  ; 
mais  ils  n’avoient  aucun  motif  pour  la  donner  à un  Prince 
étranger. 

L’Ambaffadeur  d’Efpagne  fit  propofer  aux  prétendus 
Etats  de  donner  le  Trône  à l’Infante.  L’Evêque  de  Senlis  , 
l’un  des  Députés  du  Clergé  , auquel  il  fit  part  de  cette 
propofition,  répondit  qu’elle  étoit^  contraire  aux  Loix  du 
Royaume.  L’Ambafladeur  exigea  qu’elle  fut  foumife  à la 
décifion  de  l’Afîemblée. 

Le  Procureur  Général  du  Parlement  ligueur  follicita  un. 
jarret,  portant  que  toute  audience  feroit  déniée  au  Duc  de 
Feria  , fur  (es  prétentions  contraires  aux  Loix  du  Royaume . 
Il  demanda  qu’il  lui  fût  permis  de  fignifîer  l’Arrêt  aux, 
Etats . Le  Parlement  renvoya  à délibérer . 

Les  prétendus  Etats  objectèrent  à l’Ambaffadeurîa  Loi  fa- 
lique  , & demandèrent  que  le  R.oi  d’Efpagne  mariât  l’Infante 
à un  Prince  François.  Alors  l’Ambafladeur  propofa  d'élire 
l’Archiduc  , frère  de  l’Empereur,  auquel  le  Roi  d’Efpagne 
donneroit  fa  fille.  Le  Préfident  Jeannin  répondit,  au  nota 

k * 
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CHAPITRE  XX, 

Affemblées  tenues  à Paris  en  1614 . 

Examinons  maintenant  les  prétendus  Etafts- 
Généraux  de  1614,  nous  y verrons  autant  dé 

des  Etats  , que  les  Loix  du  Royaume  & les  mœurs  deê* 
François  les  empêchoient  d’appeller  un  Prince  étranger. 

Le  21  Juin  les  Etats  envoyèrent  leurs  réfolutions  au  Duc 
dé  Mayenne. 

Le  2 6 juin , le  Parlement  ligueur  fît  un  Arrêt  qui  ordonna 
ique  Remontrances  feroient  faites  à M.  le  Duc  de  Mayenne  s a. 
le  qu’aucun  traité  ne  (e  fit  pour  transférer  la  Cduronne  en  la 
Maifon  de  Princes  ou  Prihceffes  étrangères , & que  les  Loix 
fondamentales  du  Royaume  fu (fient  gardées , ainfi  que  les  Arrêts 
donnés  par  ladite  Cour  > pour  la  Déclaration  d’un  Roi  Catho- 
lique & François. 

Le  Duc  de  Mayenne  fut  irrité  de  cet  Arrêt  & des  réfc» 
îutions  des  Etais.  Mais  enfin,  de  concert  avec  eux,  il  fit  dé- 
clarer à rAmbaiïadeur  Efpagnol,  le  4 juillet , qu’ils  auroieni 
Une  grande  obligation  au  Roi  d’Efpagne  s s’ils  donnoient  l’In- 
fante en  mariage  min  Prince  françois  ; mais  qu’ils  ne pouv oient 
pour  le  moment , créer  un  Roi  } parce  qu’ils  n ét oient  pas  ajfe £ 
forts  pour  le  foutenir  , je  réfervant  d’en  délibérer  plus  avant  $ 
quand  ils  auroient  une  Armée  ajfc^  forte  pour  exécuter  leurs 
Délibérations . 

Le  Duc  de  Mayenne  fit  ënfuitë  tous  fes  effors  pour 
taire  élire  fôn  neveu,  le  Duc  de  (iuife  ; mais  l'âbjuratiort 
d’Henri  IV  arrêta  le  fuccès  de  ces  intrigues  : Extrait 
d’un  Proces-Verbal  inanuferit  des  Etats  de  la  Ligué s de  1 59^ 
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Vices  & ^Incertitudes  dans  les  formes,  que  dan$ 
celles  qui  avoient  été  fui  vies  à Orléans  8c  à Blois  $ 
mais  les  inconvéniens  de  ces  formes  feront  encore 
plus  frappans.  Jamais  l’intérêt  particulier  ne  s’eft 
moins  déguifé  ; jamais  la  réparation  des  Ordres 
ne  leur  a fuggéré  plus  de  prétentions  injuies  ou 
chimériques. 

Louis  XIII  règnoit  fous  la  régence  de  fa  mère 
Marie  de  Médicis;  les  Princes,  mécontens  des 
Minières,  s’étoient  retirés  de  la  Cour,  & fe  plai- 
gnoient  amèrement  de  pluieurs  abus  dans  l’ad« 
miniflratiom 

Le  15  Mai  1614,  fut  fait  le  Traité  de  Sainte* 
Menehoud , par  lequel  en  accordoit  aux  mécon- 
tens , tout  ce  qu’ils  avoient  demandé , 8c  notam- 
ment lès  Etats  Generaux . Ils  avoient  d’abord  été 
indiqués  pour  le  15  Août , dans  la  ville  de  Sens  % 
mais  on  attendit  enfuite  la  majorité  du  Roi , qui 
fut  déclarée  le  2 O&obre  , 8c  iis  furent  transférés 
à Paris. 

Dans  les  Lettres  de  convocation,  données  fe 
9 Juin  1614,  le  Roi  déclaroit  qu’il  vouloit  con«* 
voquer«les  Etats  libres  8c  généraux  duRoyaume^ 
» au  10  Septembre  , en  la  ville  de  Paris,  où  il 
» defiroit  que  fe  trouvaient  aucuns  des  plus  ne-' 
w tables  Perfonnages  de  chaque  Province,  Bail* 
» liages  8c  Sénéchauffées  d’icelui , pour  lui  faire 
& entendre  les^remontfanees , plaintes  8c  doléance 
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# qu’ils  auroient  à lui  faire , & les  moyens  qu’ils 
» reconnoîtroient  les  plus  convenables  pour  y 
» mettre  un  bon  ordre  ». 

Elles  étoient  adreffées  aux  Baillis  & Sénéchaux, 
& elles  étoient  ainfi  terminées  : Nous  vous  man- 
dons & très-exprès  enjoignons  que9  incontinent  la 
préfente  reçue  , vous  aye ^ à convoquer  en  la  princi- 
pale Ville  de  votre  rejfort tous  ceux  des 

Trois- Etats  d'ictlui , pour  conférer  & com- 

muniquer enfemblement  , tant  des  remontrances , 
plaintes  & doléances , que  des  moyens  & avis  quils 
auront  à propofer  en  £ A fj  emblée  générale  de  nofdits 
Etats  ; & ce  fait , élire  & nommer  un  d'entr  eux  de 
chacun  Ordre  , tous  perfonnages  de  fuffifame  inté- 
grité , quils  envoiront  & feront  trouver  en  notre 

yille  de  Paris avec  amples  infractions  & 

mémoires  fufffans , pour  9 félon  Us  bonnes , louables 
& anciennes  coutumes  de  ce  Royaume  9 Nous  faire 
entendre , tant  lef dites  remontrances  , plaintes  & 
doléances , que  les  moyens  qui  leur  fembleront plus 
convenables  pour  le  bien  public  , manutention  de 
notre  autorité , foulagement  & repos  c£un  chacun. 

Lorfque  les  Députés  furent  arrivés  , le  Roi 
ordonna  que  le  Clergé  s’affembîeroit  au  Couvent 
des  Auguftins , la  Noblefle  , au  Couvent  des 
Cordeliers,  & le  troifième  Ordre,  en  la  Maifon- 
de- Ville. 

Les  Députés  étoient  au  nombre  de  cent  qua 
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rante-quatre  pour  le  Clergé , de  cent  trente  pour 
la  Nobleffe  , & de  cent  quatre-vingt-huit  pour 
le  Tiers  - Etat  ; ainfi , il  n’y  avoit  pas  égalité 
pour  le  nombre  entre  les  Députés  des  différens 
Ordres  ; il  n’y  en  avoit  pas  non  plus  entre  les 
différens  Bailliages , Sc  l’on  ne  s’étoit  pas  plus 
conformé  aux  Lettres  de  convocation  , que  lors 
des  AfTemblées  de  Blois.  Il  étoit  recommandé, 
dans  ces  Lettres , d’élire  par  Bailliage , un  Dé- 
puté de  chaque  Ordre,  mais  on  ne  croyoit  pas 
qu’il  fût  défendu  d’en  avoir  davantage  (i). 

Dans  la  Chambre  Eccléfiaffique , les  deux 
Agents  généraux  du  Clergé  furent  préfens  , quoi- 
qu’ils nefuffent  pas  députés  : ils  firent  fondions, 
l’un  , de  Promoteur,  l’autre,  de  Secrétaire.  L’un 
d’eux  repréfenta  que  les  formes  obfervées  dans 
les  Députations , avoient  été  différentes  , les 
unes  ayant  été  faites  par  les  Provinces  entières  Sc 
par  les  trois  Ordres  ; d’autres,  par  Bailliages  ou 
Séné  chauffé  es  ; d’autres,  par  Diocèfes  ; les  unes , 
devant  le  Magiffrat  commis  par  le  Roi  ; d’autres, 
devant  le  Supérieur  Eccléfiaffique.  Qu’on  juge 
maintenant  laquelle  de  ces  formes  eft  antique  6c 
conffitutionnelle. 

Le  Clergé  ne  s’arrêta  point  à ces  différences; 
il  fut  décidé  qu’on  feroit  une  liffe  des  Députa- 

(i)  Le  Dauphiné  avoit  envoyé  onze  Députés , deux 
dju  Clergé , quatre  de  la  Noble  (Te  6c  cinq  du  Tiers-Etau 
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de  ta  Cham- 
bre Eccléfiaf» 
tique* 
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lions  ou  Procurations  non  conteftées,  pouf  pou- 
voir enfuite  juger  les  autres* 

Des  Bailliages  avoient  plufîeurs  Députés  Ec- 
cléfîafîiquçs  ; d’autres  n’en  avoient  qu’un  feul. 
L’Oubli  des  règles  fut  au  point,  que  POrdre  dtt 
Clergé  s’agrégea  lui  - même  des  Membres  qui 
n’a  voient  pas  été  députés* 

Il  fut  décidé  qu’on  opineroit  par  Gouverne- 
ment , 5z  que  parmi  les  Députés  des  Provinces 
où  les  Elevions  avoient  été  faites  par  les  Trois- 
Etats , on  compteroit  les  voix  par  Bailliages.  Des 
Députés  Eccîéfiafîiques , qui  avoient  la  procura- 
tion de  plufîeurs  Bailliages  , vouloient  opinef 
dans  chacun  ; mais  la  Chambre  décida  qu’ils 
Opteraient  pour  l’un  d’eux* 

Les  Bailliages  étoient  au  nombre  de  quatre- 
vingt-dix-huit , fans  y comprendre  la  Bretagne  * 
le  Dauphiné  & la  Provence  , dont  les  Etats 
avoient  député  au  nom  de  leurs  Provinces  : la 
Normandie,  la  Bourgogne  ôt  le  Languedoc * 
quoique  pays  d’Etats , n’avoient  député  que  par 
Bailliages  & SénéchaufTées* 

Dans  l’Ordre  de  la  Noblefîe  , il  fut  aufîi  décidé 
qu’on  opineroit  par  Provinces. 

Procès-vert.  Dans  l’Ordre  du  Tiers- Etat,  la  plupart  des- 
de'aNÏw”!  Bailliages  avoient  deux  Députés;  plufîeurs  n’en 
Éuu  “TierS  avoient  qu’un  feul  ; plufîeurs  autres  en  avoient 
quatre  & même  fix. 
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Le  plus  grand  nombre  des  Députés  du  TiefS* 
État  avoient  la  qualité  de  Nobles  ; beaucoup 
d’entr’eux  étoient  Avocats  ou  Officiers  dans  les 
Sièges  Royaux  : on  opina  auffi  dans  cet  Ordre  , 
par  Bailliages  ôc  par  Gouvernemens.  Pour  véri* 
fier  les  pouvoirs  * il  fut  réfôlu  que  chacun  pré* 
fenteroit  à fon  Gouvernement,  les  a&es  de  fa 
Députation , & qu’en  cas  d’oppofition , le  rap- 
port fe  feroit  en  Affernblée  générale,  pour  être , 
les  Contendans , ouis  & jugés  , fi  faire  fe  devait , Ji~ 
non  renvoyés  au  Confeil  du  Roi  s mais  qu’ils  ne 
pourroi'ent  pas  recourir  au  Confeil , s’ils  fe  fou- 
mettoient  au. jugement  de  la  Compagnie,  On 
donna  donc  au  Confeil  du  Roi,  le  droit  de  pro«* 
noncer  fur  la  validité  des  Députations, 

Dans  chaque  Ordre,  on  nomma  un  Préùdent 
& un  Secrétaire  , & tous  les  Membres  jurèrent 
de  tenir  les  Arrêtés  fecrets.  Quelle  Affemblée 
nationale , où  l’on  redoute  la  préfencedu  Peuple  * 
dont  elle  doit  difeuter  les  intérêts , où  les  Membres 
rfofent  pas  avouer  publiquement  ce  qu’ils  ont  à 
dire  pour  le  bien  de  l’Etat  ! 

On  donna  des  Séances  féparées  aux  differens 
Gouvernemens  qui  eurent  leurs  Préfidens  parti- 
culiers. Dans  le  Tiers-Etat , il  fut  décidé  qu’un 
partage  entre  les  dou?y  Gouvernemens  emporterait 
téjeclion  de  t opinion , & que  1e  partage  entre  les 
Députés  d’un  Bailliage  le  feroit  regarder  comme 
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abfent  ; que  lorfqu’ii  ri y aurait  pas  partage,  entre 
ces  Députés , il  n’auroit  qu’une  feule  voix  ; mais 
un  Arrêté  bien  plus  furprenant  * bien  plus  con- 
traire à tous  les  principes  , eft  celui  qui  pronon- 
çoit  que  dans  une  Affemblée  des  Députés  d’un 
Gouvernement , quand  même  il  feroit  compofé 
de  vingt  Bailliages  5 fept  fuffiroient  pour  paffer 
ou  rejeter  les  articles  des  cahiers. 

On  décida  que  le  Bailliage  & la  ville  de  Rouen 
n’auroient  qu’une  feule  voix,  quoique  la  Ville 
eût  une  voix  & le  Bailliage  une  autre  dans  les 
prétendus  Etats- Généraux  de  1588. 

La  députation  d’un  Mineur , âgé  de  vingt-demc 
ans  , fat  reçue  dans  le  Tiers-Etat  fans  tirer  à 
conféquence. 

Jamais  les  Ordres  n’ont  été  féparés  fans  avoir 
été  convaincus  que  leur  réunion  feroit  avanta- 
ge ufe;  mais  leurs  prétentions  particulières,  de- 
puis les  Affemblées  d’Orléans,  les  ont  toujours 
empêché  de  former  un  feul  Corps , & d’adopter 
les  mêmes  principes.  En  1614,  les  Ordres  res- 
tèrent malheureufement  féparés,  & cependant 
1 ils  voulurent  fe  rapprocher  pour  agir  de  concert  ; 
ils  ne  purent  réuffîr  à s’accorder , & leurs  efforts 
ne  produisent  d’autre  effet  falutaire , que  celui 
de  prouver  que  îorfque  les  Ordres  ne  font  pas 
réunis , que  leurs  intérêts  ne  font  pas  fournis  à 
la  pluralité  des  fuffrages , il  leur  eft  abfolumeat 
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impoffibîe  de  Suivre  les  mêmes  vues,  & de  ne 
pas  fe  nuire  réciproquement , & que  les  moyens 
même  qu’ils  emploient  pour  concilier  leurs  dé- 
maixhes  , ne  deviennent  que  des  fources  de 
difcorde. 

La  Nobleffe  & le  Tiers-Etat  demandèrent  au 
Roi,  qu’on  leur  donnât  des  (ailes  dans  le  Cou- 
vent des  Auguflins,  afin  que  les  Ordres  pufîent 
conférer  eritr’eux  ; ils  envoyèrent  des  Députés 
au  Clergé , & le  prièrent  de  folliciter  en  leur 
faveur. 

Quand  les  Ordres  furent  dans  le  Couvent  des 
Auguftins , ils  confommèrent  des  momens  pré- 
cieux à s’envoyer  mutuellement  des  Députations. 
Il  arriva  très-fouvent  qu’un  Ordre  , après  avoir 
délibéré  fur  une  proportion  , la  communiquoiî 
aux  deux  autres,  qui  délibéroient  à leur  tour; 
& comme  ils  étoient  rarement  d’une  même  opi- 
nion , & que  ne  donnant  point  leurs  fuffrages  en 
préfence  les  uns  des  autres,  ils  ne  pouvoient 
pas  s’éclairer  par  les  raifons  réciproques  , ils  em- 
ployoient  un  tems  confidérable  à préfenter  les 
mêmes  queftions  fous  difFérens  points  de  vue  , 
pour  tâcher  de  les  faire  agréer. 

Les  Ordres  furent  mandés  à l’Hôtel  de  Bourbon 
pour  paroître  devant  le  Roi  après  la  harangue  du 
Chancelier.  L’Archevêque  de  Lyon  parla  debout 
pour  le  Clergé,  le  Baron  de  Saint-Pierre  parla 
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pour  là  Noblefîe , également  debout.  Ainfi  fu* 
fait  un  changement  dans  le  cérémonial,  puif- 
qu’auparavant , les  Orateurs  avoient  commencé 
leurs  harangues  à genoux.  Le  Tiers- Etat  n’auroit 
pas  dû  s’humilier  plus  que  les  autres  Ordres  ; ce^ 
pendant  Miron , Préfident  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais, & Prévôt  des  Marchands,  qui  a voit  été 
choifi  pour  Préfident  du  Tiers-Etat , parla  à ge- 
noux , fuivant  l’ufage  ordinaire. 

Pour  la  rédadion  des  cahiers , on  réduifit  ceux 
des  Bailliages  à un  pour  chaque  Gouvernement, 
& les  Gouvernent ens  fe  réunirent  enfuite  pour  n$ 
former  qu’un  feu!  cahier. 

Le  Clergé  fit  propofer  aux  autres  Ordres , de 
préfenter  quelques  articles  au  Roi , avant  le 
cahier  général.  Le  Tiers-Etat  réfolut  de  deman- 
der la  fulpenfion  de  plujïeurs  levées  & exécutions 
qu’on  faifoit  alors  en  vertu  de  Commijfions  extraor- 
dinaires; il  pria  les  autres  Ordres  de  s’intérefifer 
au  fuccès  de  cette  demande.  Le  Clergé  répondit 
qu’il  falloit , auparavant , folliciîer  des  éclair- 
çififemens  fur  cet  objet.  La  Nobleffe  , qui  ne  pre* 
noit  jamais  aucun  parti  fans  confulter  le  Clergé, 
fuivit  fon  exemple.  Ces  deux  Ordres  jouiflant 
des  mêmes  prérogatives , foit  qu’ils  s’unifient  ou 
qu’ils  refient  féparés  , s’accorderont  toujours 
facilement. 

La  Npbleffe  ayant  appris  que  dans  le  Berri  & 
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S : le  Bourbonnois  on  avoit  fait  des  recherches 
dans  le  domicile  de  plufieurs  Gentilshommes  & 
Eccléfiafliques,  fous  le  prétexte  de  faux  faunage  , 
elle  en  avertit  les  autres  Ordres  , & dit  que 
c’étoit  une  voie  nouvelle  qui  tencloit  à introduire 
les  mêmes  vexations  & ex  a “liions  fur  le  premier  & 1e 
fécond  Ordre  , quon  avoit  jufqu  alors  exercées  SUR 
LE  PAUVRE  PEUPLE,  ce  qui  f croit  en  effet  les  rendre 
laillables.  La  Nobleffe  invita  les'  deux  autres 
Ordres  à demander  qu’on  défendit  à la  Cour  des 
Aides , cette  forme  de  procédure . 

On  fent  que  le  Clergé  dût  accepter  la  propor- 
tion de  la  Nobleffe  ; mais  le  Tiers-Etat  ne  put 
foufFri.  , avec  patience  , que  le  premier  le 
fécond  Ordre  refufaffent  de  le  fecourir  quand  il 
demandoit  à être  délivré  d’une  vexation  qui  lui 
dfoit  particulière,  & que  cependant  ils  voulurent 
qu’il  s’intérefsât  à les  mettre  à l’abri  des  recher- 
ches fur  le  faux  fel , auquel  il  éteit  lui- même 
affujettL 

La  Noble  (Te  avoit  auffi  réfolu  de  demander 
l’abolition  du  droit  annuel  ou  de  la  paulette, 
comme  donnant  lieu  à l’hérédité  des  Offices.  Le 
Tiers-Etat  déclara  qu’il  jojndroit  fes  efforts  à 
ceux  de  la  Nobleffe , à condition  que  les  deux 
premiers  Ordres  folliciteroient  auffi  la  furféance 
des  Commiffions  pour  la  levée  des  tailles , ou  du 
moins  une  diminution  a&Uelle  d’un  quart  ; la 
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fiirféance  dit  paiement  des  penfîons  d’un  grand 
nombre  de  perfonnes  , ôc  la  fuppreffion  de  la 
vénalité  des  Offices. 

Les  deux  premiers  Ordres  ne  voulant  pas  en-» 
core  délibérer  fur  ces  différens  objets , multi- 
plièrent les  Députations  auprès  du  Tiers  - Etat, 
pour  l’engager  à fe  joindre  à eux  au  fujet  de  la 
pauîette  6c  du  faux  faunage;  mais  ils  ne  purent  y 
parvenir. 

Le  premier  6c  le  fécond  Ordre  ne  pouvant  fe 
concilier  avec  le  Tiers  - Etat , celui-ci  réfolut  de 
traiter , féparément , fur  fes  intérêts  particuliers, 
avec  le  Roi  6c  la  Reine-mère  : il  députa  Sa varon, 
Lieutenant- Général  du  Bailliage  de  Clermont.  Le 
Clergé  &c  la  NobleiTe  nommèrent  auffi  des  Dépu- 
tés ; 5 c dès  ce  moment , les  trois  Ordres  ne  furent 
plus  animés  que  par  la  haine  6c  la  jaloufie. 

La  Nobiefle  fe  plaignit  enfuite  à l’Ordre  du 
Clergé,  de  ce  que  Sa  varon  a voit  dit  au  Roi, 
qiiil  n itoit  ni  fiant  ni  jufie  que  le  fervice  de  la  No- 
blejfe , qui  itoit  naturellement  dû  au  Roi , fut  acheté 
par  argent , comme  il  t itoit  au  moyen  des  penjions . 

« Que  l’Empereur  Charlemagne  avoit  promis 
» les  charges,  dignités  & grades  du  Royaume  à 
» l’Ordre  de  îa  Nobiefle  en  cas  qu’elle  s’en  rendît 
» capable  par  la  voie  de  la  vertu  ; que  fi  elle  s’en 
» départoit,  il  la  pourvoiroit  de  l’Ordre  inférieur , 

» ce  qui  étoit  arrivé». 


» Qu’il 
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> Qu’il  ÿ avoit  à craindre  que  les  chargés  exr  ife*. 
W traordinaires  du  Peuple , & ropprefîion  qu’il 
>>  reffentoit  en  outre  des  grands  & puïïfans , le 
M divertiflent  par  défefpoir  de  l’obéiffance , dont 
» l’état , eh  général  &:  en  particulier  , poùrroit 
» courir  fortune  ».  ...  > 

x Le  Clergé  voulut  rétablir  la  paix  ; il  engâgeâ 
le  Tiers -Etat  à députer  à la  Noblçffe  pour  lui 
porter  une  déclaration  dont  le  Clergé  avoir  remis 
le  projet  par  écrit;  elle  conte noit  qu’ils  avoient 
beaucoup  de  regret  dit  mécontentement  des 
Nobles  ; quë  l’intention  de  leur  Ordre,  n’àvoit 
point  été  de  lès  offenfer , reçonnoiffént  Leur  Ordrt 
fupérieur  a celui  du  Tiers- Etat  ; & lefuppliunt  dé  eh 
lever  tout  rèffentiment.  y . 

, Pour  inviter  le  Tiers-Etat  à s’exprimer  àinfî  * 
ie  Cardinal  du  Perron  dit  â fes  Députés  » qu’il 
» falloit  çonïidérer  que  le  différent  ne  fe  termine- 
» roit  point  comme  de  Cavalier  à Cavalier , ou  l'éga* 

» Utéèfi  entière  ». 

Dans  l’ordre  du  Tiers- Etat , un  grand  nombre 
de  Députés  étoient  Nobles.,  ou  jouilToient  des 
Privilèges;  de  la  Nobleffe.  Le  Cardinal^  Perron 
s’efforça  de  féparer  leurs  intérêts  de  ceux  de 
leurs  Commettans  , én  leur  difant  que  les  qualités 
de  ceux  qui  étoient  Députés  du  Tiers- Etat , n étoient 
point  offenfés  en  l’offenfe  & léjion  de  £ Ordre  quils 
repréfentoient  ; quon  f avait  bien  que  la  plus 
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'grande  partie  étoient  Officiers  & pourvus  de  chargez 
honorables  , & quen  acceptant  leurs  députations  , 
ils  s' etoient  mis  AU  DESSOUS  d'eux-mêmes. 
Après  beaucoup  de  difficultés  , le  Tiers-Etat 
envoya  de  Mefme  , Lieutenant -Civil  de  Paris» 
accompagné  de  dix  ou  douze  Députés  , & con- 
duit par  le  Cardinal  de  Sourdis  ; il  prononça  les 
paroles  propofées  par  le  Clergé , & ajouta  que 
comme  on  rendoit  duement  U refpecl  à l'Ordre  de 
la  Nobleffie  , il  le  Jupplioit  de  faire  faire  fa tis fac- 
tion cl  aucuns  d'icelui , qui  s étoient  échappés  de  dire 
& de  publier  en  divers  endroits  , qu  il  falloit  mettre 
h fieur  Savaron  entre  les  mains  des  Pages  & des 
■Laquais  ; que  celui-ci  étoit  Député  du  Tiers- Etat , 
outre  la  qualité  honorable  qu’il  tenoit  du  Roi  ; 
que  la  France  étoit  mère  commune  des  Trois  Ordres  9 
dont  celui  de  l'Eglife  tenoit  le  rang  d'aînée  , la  No - 
blefje  de  puînée  ; que  le  Tiers-Etat  étoit , à la  vérité , 
le  dernier  en  rang , comme  cadet , mais  qu  il  fe  ren- 
controit  quelquefois  aux  familles , que  tels  derniers 
relevoient  les  maifons  que  les  aînés  avaient  ruinées  y 
& que  pour  ce  , ne  leur  devoit  être  à mépris , oins 
à refpecl  qui  doit  être  fuivant  la  dignité  des 
Ordres, 

La  Nobleffie  défavoua  les  propos  tenus  contre 
Savaron  , & parut  d’aBbrd  faîisfaite.  Çnfuite  , fur 
la  remarque  de  l' Archevêque  d'Aix  qui 
étoit  prêtent , elle  crut  que  le  difcours  du  Lieu? 


tenant  Civil  Pinjurioit  encore.  Le  Baron  de  Sthé* 
cy  répondit  à de  Mefme  quil  y avoit , entre  la  No - 
bleffe  & le  Tiers- Etat , une  très- grande  difproportion 
& différence ; il  nia  que  les  Membres  du  Tiers- 
Etat  puffent  être  confidérés  comme  Cadets,  né- 
tant  ni  du  même  fang  ni  de  la  même  vertu  ; quils 
étaient  relevans  de  la  Nobleffe  & dévoient  tenir  à 
bonne  fortune  £ être  fournis  , après  Dieu  & le  Roi 
à £ honneur  que  leur  apporte  celui  quils  doivent  à 
la  Nobleffe. 

Lefecond  Ordre  réfoîut  encore  de  fe  plaindre 
au  Roi  contre  le  Tiers-Etat,  & pria  le  Clergé 
de  fe  joindre  à lui.  Dans  les  difeours  que  pro- 
noncèrent à ce  fujet  , devant  le  Roi,  les  Dépu- 
tés de  la  Nobleffe , ils  dirent  que  les  Nobles 
étoient  les  forces  invincibles  de  ÜEtat . . . . , qué 
par  leurs  peines  & travaux  le  Tiers- Etat  va  jouif 
faut  des  commodités  que  la  paix  leur  apporte. 

Pour  fe  conferver  la  qualité  de  Médiateur  . 
le  Clergé  délibéra  de  ne  point  appuyer  ouverte! 
ment  les  plaintes  de  la  Nobleffe;  mais  il  arrêta  procès.verb<: 
que  le  Cardinal  de  la  Rocbefoucault , affilé  de  de;a,Æmb* 

1 ....  ecclefiaftiqu* 

ceux  qu’il  choifiroit  dans  le  Clergé,  aveniroit 
Leurs  Majeflés  des  procédés  du  Tiers-Etat , & les 
prieroient  d'y  pourvoir  ; il  changea  enfuite  d’avis 
& pria  le  Roi  de  lui  laiffer  la  médiation  de  ce 
différent. 

La  Nobleffe  parut  enfin  oublier  ces  débats  ri- 

L 2 
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dicules , & voulut  ramener  le  Tiers-Etat,  en  lui 
témoignant  plus  de  juftice.  Elle  fe  détermina  à 
foliiciter  la  révocation  des  Commiflions  extraor- 
dinaires , au  fujet  de  la  taille.  Alors  le  Tiers-Etat 
lui  envoya  des  Députés  pour  lui  donner  affurahcc 
de  l'affection  quil  ayo'u  me  & vouloir  toujours  avoir 
de  r honorer  & feryir  ; & lui  proujler  que  ni  lui  ni 
Jes  Députés  nont  jamais  tu  deffein  de  Coffenfer , Ô£ 
pour  lui  faire  des  remerciemens  de  ce  qu’elle 
avoit  demandé  l’abolition  des  Commiflions  extraor- 
dinaires. 

Par  le  moyen  de  leurs  Députés , les  Trois- 
Ordres  s’accordèrent  cependant  pour  demander 
au  Roi  la  formation  d’une  Chambre  compofée 
de  Membres  des  Trois  Ordres,  qui  s’occuperoit 
de  la  recherche  des  malverfations  des  Financiers; 

Pour  dreffer  fon  cahier , FAlfemblée  du  Tiers- 
Etat  décida  qu’une  copie  des  cahiers  Provin- 
ciaux feroit  remife  à chaque  Gouvernement  qui 
délibéreroit  fur  les  articles  , pour  les  accepter  où 
les  rayer , ôc  feroit  enfuite  rapporter  fa  Délibé- 
ration dans  l’Adembiée  générale , par  les  Pré- 
jfidents. 

Le  cahier  de  Fille  de  France  fut  lu  avant  tous 
les  autres.  On  y propofoit , pour  premier  article  * 
d’établir  en  Loi  fondamentale  qu’aucune  puiflance/ 
fpirituelle  ou  temporelle,  ne  peut  abfoudre  les 
fujets  du  ferment  de  fidélité , & de  déclarer  impie 
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la  do&rrne  contraire  : cet  article  fut  entièrement 
adopté  par  le  Tiers-Etat. 

Le  Clergé  fut  effrayé  de  cette  propofition , il 
fit  des  efforts  inutiles  pour  l’en  faire  défifler;  il 
ne  put  y parvenir.  On  connoît  la  harangue  fana- 
tique du  Cardinal  du  Perron  : cet  Ordre  réufiit 
cependant  à gagner  la  Nobleffe  qui  avoit  formé 
avec  lui  l’union  la  plus  confiante. 

Le  Parlement  de  Paris  n’a  voit  certainement 
pas  le  droit  de  prendre  connoiffance  des  matières 
traitées  dans  une  Affemblée  nationale  : ifrais  la 
féparation  des  Ordres  6c  la  différence  de  leurs  prin- 
cipes l’enhardit  à franchir  les  bornes  de  laJurif- 
di&ion  qui  lui  efl  confiée  ; confondant; cette 

fois  , comme  en  tant  d’autres  occafio  s , le  pou- 
voir judiciaire  avec  le  pouvoir  lé^flanfy  il  fit  un 
Arrêt  le  3 Janvier,  16 1 5 , qui  ïâifoit*  déte  nfe  » à 
> toutes  perfonnes  de  tenir  des  propofm<>a:fCon- 
traires  aux  maximes,  de  tout  temps  tenues  er* 

» France  , 6c  par  lequel  il  déclaroit  que  le  Roi 
» ne  connoît  aucun  Supérieur  au  temporel,  finont 
n Dieu  feul ; que  nulle  puiffance  n’a  le  droit  de 
Vr  difpenfer  les  Sujets  de,  la  fidélité-,  ni  de  traiter 
» le  fût  es  maximes  de  problématiques  3 eomm 
» aucuns  fc  font  licentiés  de  ce  fiiire^ 

Le  Parlement  avoit  raifqn , fans  doute,  de, 
croire  que  la  Couronne  ne  peut  -être  foumife -à. 


/ 
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l^itprité  Ecclcfiafîique  ; mais  il  n’avoit  pas  le 
droit  de  cenfurer  les  opinions  d’aucun  des  Re- 
préfentans  de  la  Nation  ; il  n’avoit  pas  le  droit  de 
prefcrire  aux  Trois  Ordres  le  fyflême  qu’ils  dé- 
voient fuivre.  Mais  quand  les  Ordres  feront 
féparçs , la  différence  de  leurs  intérêts  6c  de 
leurs  opinions  favorifera  toujours  les  entrepri- 
fes  de  tous  ceux  qui  voudront  en  France  fe 
créer  Lun  pouvoir  indépendant  du  Monarque  ôc 
du  Peuple. 

jLe  Clergé  foutînt  que  cet  Arrêt  étoit  contraire 
à la  liberté  des  Etats-Généraux  ; il  le  dénonça 
aux  deux  autres  Ordres  : mais  le  Tiers-Etat  qui 
le  juge, oit  favorable  à fa  do&rine , refufa  de  s’en 
plaindre. 

Les  Ordres  formant  des  Corps  féparés  lorf- 
qty’ils  font  mécontens  de  leurs  opinions  refpec- 
tives  , doivent  facilement  oublier  l’intérêt  géné- 
ral , 6c  chercher , dans  l’appui  du  Gouvernement , 
les  moyens  de  triompher. 

Le  Clergé  6c  la  Nobleffe , pour  combattre  avec 
plus  de  fuccès  la  proportion  du  Tiers-Etat  , ne 
craignirent  pas  de  fupplier  le  Roi  d’impofer 
filence  à cet  Ordre.  Ils  obtinrent  un  Arrêt  du 
Confeil , le  6 Janvier  1615  , par  lequel  le  Roi, 
ayant  entendu  les  différons  furvenus  en  £ JJJernbléc 
des  T rois- Ordres  des  Etats..,,  fur  uti  article  pro~ 
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pofê  en  la  Chambre  du  Tiers-Etat , & la  Delibera- 
tion intervenue  fur  le  même  fujet . ... . évoquait  It 
different , prononçoit  la  furféance  de  Inexécution  de : 
tous  Arrêts  & Délibérations  fur  ce  intervenus  , &C 
faîfoit  inhibitions  aux  Etats de  délibérer  fur  cette 
matière* 

Le  Clergé  ne  fut  pas  encore  Satisfait  ; il  fallut 
pour  faire  ceffer  fes  plaintes,  emprifonner  l’Im- 
primeur qui  avoit  imprimé  l’Arrêt  du  Parlement  * 
& le  punir  par  une  amende  : l’Arrêt  du  Con- 
feil  & le  procès-verbal  qui  conflatoient  la  pu- 
nition de  l’Imprimeur,  furent  publiés  6c  envoyés, 
aux.  Bailliages  & Sénéchaufîees. 

Le  Clergé  & la  Nobîeile  reçurent  dés  remer- 
ciements du  Pape  y des  Citoyens  François  n’au- 
roient  pas  du  les  confidérer  comme  un  titre  d’hon- 
neur, puifqu’ils  ne  laiflbient  aucun  doute  fur  les, 
prétentions,  & démontroient  le  danger  du  fyf- 
tême  qu’avoient  fuivi  le  premier  de  le  féconds 
Ordre. 

On  va  voir  de  nouveaux  exemples  des  pré- 
cautions que  la,  féparation  des  Ordres  peut  ren- 
dre indifpenfables  , mais  qui  font  funefles  à leur- 
lâberté&.à  leur  autorité.  Quelques  Provinces  pro* 
pofèrent , dans  la  Chambre  du  Tiers-Etat,  de* 
fup plier  le  Roi  de  faire  réponfe  aux  cahiers  ^ 
fans  l’intervention  des  Parlemens  ; maison  ré- 
fléchit « (ff.  il  pourrait  y avoir  des  demandes  faltm 
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ftt  par  le  Clergé  & par  la  Noblejfe , & qui  pour ’«? 
» r<9^/2/  d/Ve  accordées , le  Tiers-Etat  étant  le  plus 
foible,  & qùe  fe  le  Parlement  etoit  obligé  de  ri  y 
» point  donner  avis  pour  en  faire  telles  remontrant 
ri  ces  quil  appartient  , il  y dur  oit  beaucoup  de  péril 
q pour  ledit  Ordre . v ïv  ' :t**  * 

» Ces  raifons  ouïes  ,on  dit  que  MM.  du  Par- 
q Içment,  ne  voyant  qu’un  Edit  qui  leur  eft 
9»  envoyé^  ôc  non  ies  cahiers,  pour  reconnoî- 
ri  tre  les  demandes  féparées  ou  conjointes , de- 
>j[  voient  demeurer  dans  leur  entier , de  pouvoir  faire 
» telles  Remontrances  qu  ils  aviferoient , & Sa  Ma* 
î»  jefé  libre  aefoujfrir , après  icelles  , /ej  modifea - 
m>/z$,  <?zz  Ls  refufer . Ainfl , l’un  des  Ordres  fe 
croyoit  obligé  de  recourir , ènvers  les  autres  * 
à la  protection  des  Compagnies  de  Juflice. 

\ ■ ■ !‘v*  *•'  : * • ; * L - 

La  Ncblefle  & le  Clergé  crurent  aufli  qu’il  fe- 

roit- prudent  de  demander  qu’il  ne  fût  rien  ré- 
pondu aux  articles  du  cahier  du  Tiers-Etat,  qui 
pourroient  les  intérefler,  fans  qu’ils  enflent  été’ 
entendus  auparavant. 

Les  mêmes  motifs  qui  engageoient  les  Ordres 
à chercher  des  appuis  contre  leurs  prétentions 
rèfpéâives,  dévoient  les  porter  aufli  à flatter 

le  Gouvernement  pour  fe  le  rendre  favorable. 

- 

Le  Tiers-Etat  étant  celui  qui  avoit  le  plus  à 
redouter  le  crédit  des  autres  Ordres  , fut  aufli 
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celui  qui  témoigna  le  plus  de  foumifiion  à la 
piiiffance  royale. 

Un  particulier , nommé  la  Barilîière , avoit  de- 
mandé audience  aux  Etats  pour  leur  communi* 
quer  un  projet  fur  la  Marine.  Dans  Ion  Difcours, 
iF  dit  que  François  Ier  , au  lieu  de  faire  conjl  uire 
des  vaiffeaux  , avoit , par  une  nonchalance  & foi - 
Blefje  d'efprit  , fait  bâtir , aux  portes  de  Paris  > le 
modèle  de  fa  prifôn , a fa  honte  & de  toute  la  Fr  an* 
ce y & à r honneur  de  C Etranger . Il  fut  aufïi» tôt  in- 
terrompu par  des  cris  d’indignation.  Le  Lieute- 
nant civil',  qui  étoit  un  des  Députés,  ofa  le  fui- 
vre  , le  faire  arrêter  par  deux  Huiffiers,  le  con-  Recuejf  ae 
duire  en  prifon  : le  Tiers-Etat  approuva  cette  ceJuis’eî 

l . A 1 . p s lie  aux  E- 

violence,fit  amener  la  Barilîière  pour  îe blâmer , tats de  1614* 
& le  fit  énfuite  conduire  chez  le  Chancelier; parR  pme’ 
celui-ci  promit  de  le  remettre  entre  les  mains  du 
Grand  Prévôt  de  l’Hôtel  ; mais  un  Gentilhomme 
lui  ayant  repréfenté  combien  on  avoit  attenté 
à la  liberté  des  Etats,  le  Chancelier  fit  grâce 
à la  Barilîière  qui  ne  pouvoit  mériter  aucune 
punition, 

C’efi  le  dernier  degré  d’aviliffement  où  puifTe 
tomber  une  Nation,  que  d’être  forcée  de  ref- 
peder  les  actions  des  Rois,  même  quand  le  tré- 
pas a livré  leur  conduite  à la  cenfure  de  la  pof- 
térité. 

Le  Tiers-Etat  décida  que  le  Préfident.  Miroà" 
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s etendroit  9 dans  fa  harangue.  , fur  la  génuflexion 
de  fon  Ordre , quil  foutiendroit  avoir  été  commun? 
autrefois  à tous  les  Ordres , voire  aux  Princes , 6* 
recommanderoit  le  Tiers-Etat  pour  s'être  ainfi 
maintenu  dans  le  refpecl  envers  le  Roi. 

Avant  de  remettre  les  cahiers , le  premier  & 
le  fécond  Ordre  réfléchirent  encore  fur  l’avan- 
tage de  former  des  Délibérations  communes  ; ils 
propofèrent  au  Tiers- Etat  de  ne  faire  qu’un  feuî 
cahier  pour  les  articles  qui  les  intérefToient  géné- 
ralement. Le  Tiers-Etat , rebuté  par  la  méfintelii- 
gence  qui  avoit  régné  jufqu’alors  , répondit  que 
fon  cahier  êtoit  prêt. 

Quand  on  aura  réfléchi  fur  cette  circonftance 
quel  François  ofera  foutenir  que  les  formes  fui- 
vies  par  les  Etats  de  1614  , font  les  feules  conf- 
titutionnelles  ; tandis  que  , dans  ces  mêmes  Etats  * 
le  premier  &c  le  fécond  Ordre , frappés  des  in- 
convéniens  de  leur  féparation  , demandèrent  au 
iroifième  de  délibérer  avec  eux. 

On  a dû  remarquer  les  procédés  humilians 
de  la  Chambre  de  la  NoblefTe  envers  le  Tiers- 
Etat.  C’eft  une  vérité  certaine  qu’en  féparant 
les  diverfes  chiffes  de  Citoyens  , on  donne  plus 
d’a&ivité  à leurs  prétentions  ; mais  que  lorf- 
qu’on  les  réunit  pour  les  occuper  de  leur  intérêt 
commun , ils  fe  rappellent  les  liens  qui  les  atta^ 
çhent  à la  même  Patrie  3 ôc  les  droits  qu’ils  0% 
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tous  au  bonheur  : dès-lors  l’orgueil  eft  forcé  de 
fe  fouftraire  aux  regards  publics  ; les  Membres 
de  la  même  Affemblée  fentent  ce  qu’ils  fe  doi-* 
vent , comme  hommes  & comme  Citoyens. 

Le  (impie  projet  de  former  des  pélibérations 
communes , fuffit  aux  Repréfentans  de  la  No- 
blefle  dans  les  Afiemblées  devi6i4,  pour  leur 
infpirer  plus  d’égards  envers  leurs  Concitoyens  ; 
&£  dans  les  dernières  Députations  réciproques 
de  la  Noblefle  &:  du  Tiers-Etat , ces  deux  Or. 
.idres  fe  déclarèrent  mutuellement  les  très-hum- 
bles ferviteurs  l’un  de  l’être. 

Le  jouir  de  la  clôture,  les  Ordres  étant  a Sem- 
blés en  préfence  du  Roi , le  Baron  de  Senecy  , 
qui  parloit  pour  la  Nobleffe,  dit  que  la  feule 
ricbefle  de  fon  Ordre  étoit  la  valeur,  & que  la 
vénalité  Lui  fermait  la  porte  des  ParUmens,  Il  fe  plai- 
gnit de  ce  qu’elle  ne  pou  voit  s'approcher  des  hon- 
neurs , que  quandle  péril  y e/l  attaché . Dans  le  fiècle 
préfent , l’Orateur  de  la  Noblefie  n’auroit  pas  le 
droit  de  s’exprimer  ainfi. 

Le  Baron  de  Senecy , après  fa  harangue,  pré- 
fenta  le  cahier , un  genou  en  terre. 

Pour  mieux  juger  de  l’efprit  d’intérêt  particu- 
lier qui  anime  les  Ordres  lorfqu’ils  délibèrent 
fêparément , nous  devons  analyfer  leurs  cahiers  ; 
on  y verra  combien  leurs  réfolutions  ont  eu  peu 
de  fuccès,  lorfqu’elles  ont  été  juftes  & impor- 
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tantes , & combien  le  premier  & le  fécond  Or* 
dre , s’efforcèrent  d’augmenter  leurs  prérogati- 
ves au  préjudice  du  troifième. 

Le  Clergé  demanda  , dans  fon  cahier , la  fup- 
preffion  de  la.  vénalité  des  Offices , la  réduc- 
tion des  Officiers  au  nombre  porté  par  l’Ordon- 
nance de  Blois , l’augmentation  de  leurs  gages, 
la  fuppreffion  des  épices  , l’abolition  du  droit 
annuel , ôc  de  toutes  les  penfions , la  rédu&ion 
des  Ordonnances  en  un  feul  Corps  ; il  demanda 
procès  verb  cïtl  ^ l’a  venir  les  Parlemens  ne  connurent  des  affai * 
du  Clergé.  res  concernant  la  direction  de  CEtat , qu  autant 
quelles  leur  feraient  renvoyées  ou  commifes  par 
Lettres-Patentes  ; que  le  Confit  sabfiint  de  juger 
Us  affaires  des  Parties , Sc  les  laiffât  aux  Jugés  or- 
dinaires ; que  les  droits  de  traites  dans  l’intérieur 
du  Royaume  fuffent  fupprimés.  Mais  il  n’oublia 
point  fon  intérêt  particulier  ni  celui  de  la  No: 
bleffe  à laquelle  il  s’affocioit;  Le  Clergé  ne  crai- 
gnit pas  de  demander  qu’il  lui  fût  permis  de 
percevoir  la  dime  fur  toute  efpéce  de  fruits  & dt , 
grains  ; qu’il  fut  défendu  de  lui  faire  payer  les 
droits  d'entrées  des  Villes,  & dt  le  faire  contribuer 
aux  frais  nécejfaires  pour  les  chemins  & autres  tra- 
vaux publics  ; qu’on  multipliât  les  entraves  con- 
tre la  liberté  de  la  Preffe;  que  les  Gentilhommes 
fuffent  préférés  pour  les  Bénéfices  qui  dépendent 
de  la  nomination  du  Roi , ainji  que  pour  Us  Offices 
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de  Judicamre , lorfqid ils  feraient  de  pareille  fufjîfancê 
& égale  capacité. 

La  Nobleffe  demanda  ^ dans  fort  Cahier , là 
Révocation  du  droit  annuel  * la  fuppreffion  dê 
la  vénalité  des  Offices,  leur  rédu&ion  au  nom- 
bre oii  ils  étoient  fous  François  premier  , la  ré- 
duction des  Tréforiers  de  France  à deux  dan$ 
chaque  Province,  la  fuppreffion  ientièrè  des 
Elus , l’attribution  de  laeonnoifîance  des  Tailles 
6c  des  Aides  aux  Juges  ordinaires  , l’abolition  des 
épices  y celle  des  furvivances  ; la  diminution 
des  gens  de  guerre  , des  Tailles  6c  des  penfions  ; 
elle  demanda  que  tous  les  Juges  fujfent  obligés 
de  garder  Us  Ordonnances  fans  pouvoir  Us  modérer 
ni  y contrevenir , fous  aucun  prétexte  , à peine  de 
nullité  des  jugemens  & de  perte  de  leurs  Charges  ; 

>>  Que  , fans  égard  aux  Privilèges  que  les  Offi  Pro;i5.verb; 
» ciers  des  Cours  Souveraines  fe  font  attribués  , tous  ^ j*  NobieC- 
» les  Juges  Royaux  pujfent  informer  à la  fimple 
» Requête  des  Parties  contre  les  Officiers  des  Cours 
>>  Souveraines  , pour  être  portées  au  Confeil  , parce 
» qui  leurs  Confrères  ne  veulent  en  faire  juf  ice  ; 

» que  tous  les  Officiers  créés,  depuis  le  règne 
» de  François  premier , fuffent  fupprimés , & 

# qu’il  fût  permis  aux  Sièges  où  ils  avoient  été 
» établis,  de  lés  rembourfer  , fi  bon  leur  fem- 

* bloit  , que  les  commiffions  extraordinaires 
fuffent  abolies  ; que  les  Prélidents  6c  les  Con- 

rt  feiliers  fuflent  obligés  d’exercer  , avant  d’être 
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& reçus , la  profeffion  d 'Avocats  pendant  quatre 
» ans. 

La  Nobleffe  fe  plaignoit  de  ce  que  plufieurs 
Cours  fouveraines  refufoient  d’admettre  des  Gen- 
îilshommes , elle  vouloit  que  dans  tous  les 
Corps  de  Juflice  & de  Finances  le  tiers  des 
Juges  ou  Officiers  fût  compofé  de  Gentilshom- 
mes d’extradion. 

Mais , voici  des  articles  qufon  n’auroit  certai- 
nement pas  propofés  dans  une  Affemblée  géné- 
rale desOrdres  réunis;  la  Nobleffe  demanda  qu’on 
rétablît  les  compagnies  d’Ordonnance  , dans  lef. 
quelles  il  ne  pourroit  entrer  que  des  Gentils- 
hommes. 

» Que  les  Gentilshommes  ne  puflent  être  pré- 
» cédés  , fous  prétexte  d’Office , & quils  eujjent 
» le  pas  , même  fur  les  Préjidents  des  Cours  Souve - 
» raines . 

» Que  les  Ambaflades1,  charges  de  Guerre 
# de  la  Maifon  du  Roi  & de  la  Reine , fuffent 
» affe&és  aux  Gentilshommes. 

» Que  le  Roi  entretînt  un  grand  nombre  de 
» Pages  Gentilshommes. 

» Qu’il  fût  néceffaire  d’être  Gentilhomme  pour 
» être  Commiffaire  des  Guerres  ? Grand-Maître 
» des  Eaux  & Forêts  & Maître  particulier , Bailli , 
» Sénéchal , premier  Conful  des  Villes , Capi- 
» taine  de  Vaiffeau  , & qu’en  général  les  Gen- 


( *7Ï  ) 

» tilshommes  fuffent  préférés  dans  toutes  les 
» Charges. 

» Qu’il  fût  fait  difiin&ion  des  Gentilshommes 
» de  quatre  races  & des  nouveaux  annoblis  par 
» Charges , pour  leur  être  * par  eux , porté  tout 
» honneur , refpeft  & révérence;  que  dans  les 
» Confeils  de  Guerre  les  deux  tiers  des  Juges 
» fuffent  Gentilshommes  ». 

Qu’on  interdît  aux  non-Nobles  les  arquebufes, 
les  piffolets  & les  chiens  , à moins  quils  neujjens 
les  jarrets  coupés . 

» Que  les  filles  Nobles,  quoique  majeures,  ne 

» puffent  fe  marier  à des  perfonnes  de  vile  & abjecle 
» condition  y fans  le  confentement  de  quatre  de 
» leurs  plus  proches  parens,  autre  que  l’héritier, 
» à peine  de  perte  de  leurs  droits  ». 

» Que  les  Roturiers  poffédant  des  terres  dans 
» les  fiefs  de  la  Noble  fie , qu’ils  prétendent  tenir 
» allodialement  , au  grand  préjudice  des  Gentils - 
» hommes  , fuffent  tenus  déformais  de  recon- 
» noître  les  Seigneurs  Haut-Jufiiciers,  & de  leur 
» payer  des  rentes  & droits  Seigneuriaux,  fui- 
» vant  l’ufage  des  lieux  circonvoifins. 

» Que  tous  les  Droits  feigneuriaux  fuffent  éta- 
blis par  la  poffefiion  de  trente  ans , & que  les 
lods  fuffent  dûs  en  cas  d’échange  ». 

» Qu’on  fupprimât  toutes  les  penfions  accor- 
dées à des  Membres  du  Tiers- Etat  : que  les  Gen- 
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fcilshommes  füffent  exempts  de  la  contracté  pa? 
corps  pour  les  dépens  : que  les  Terres  du  Do- 
maine du  Roi  leur  fuffent  albergées  par  préférence  : 
qu’ils  fuffent  exempts  de  tous  fubfides  fur  les  den- 
rées de  leurs  terres;  qu’on  établît  une  diftin&ion 
dans  les  habits , fui vant  la  qualité  des  perfonnes  ; 
qu’aucun  Gentilhomme  ne  fût  obligé  de  prendre 
du  fel  dans  les  Greniers  du  Roi , & que  lorfqu’ii 
youdroit  en  prendre  il  pût  t obtenir  au  prix  des 
Marchands  ».  t 

Â la  fuite  du  cahier  général , la  Nobîeffe  de  la 
Breffe  & du  Bugey , demanda  d’être  maintenue 
dans  le  droit  de  fuivre  fes  Sujets,  & de  leur  fuc- 
céder  en  quelques  lieux  qu’ils  vinffent  à mourir. 

La  Nobîeffe  de  Provence  demanda  qu’il  fût 
défendu  aux  Communautés  de  racheter  les  Fiefs > 
& que  les  feuls  Gentilshommes  fuffent  admis 
dans  les  Cours  Souveraines. 

Le  Tiers-Etat , par  fon  cahier,  demanda  que  la 
Nobîeffe  fût  maintenue  dans  fes  honneurs,  parce 
qu’elle  étoit  celui  d'entre  les  Ordres  auquel  avait 
été  commife  la  force  & U maniement  des  armes  pour 
la  protection  & la  défenfe  du  Royaume  ; il  demanda 
de  plus  des  iupprefïions  d'Offices  dans  le  Parle- 
ment & la  Chambre  des  Comptes  i ainfi  que  là 
fuppreffion  des  Cours  des  Aides  & des  Elus. 

Le. 2 4 Mars  1615,1e  Roi  fît  raffembler  les  Chefs 
des  Gouvernemens  de  tous  les  Ordres;  le  Chan- 
celier 
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celier  leur  dît  ijue  la  multitude  des  articles  con« 
tenus  dans  les  cahiers , ne  permettoient  pas  qu’on 
y répondît  avant  leur  féparation*  On  promit  l’a- 
bolition de  la  vénalité , le  retranchement  des 
penflons , & une  Chambre  pour  la'  recherche  des 
Financiers.  Ces  promettes  furent  vaines  ? & les 
Afîemblées  de  1614  ne  produisent  aucun  fruit* 
Si  nous  avons  rappellé  avec  tant  de  détail  les 
Délibérations  des  Ordres  dans  les  Afîemblées  de 
1614,  c’ett:  qu’elles  juttifient  les  principes  que 
nous  avons  foutenus  ; il  11e  nous  rette  plus  qu’à 
compléter  leur  démonftration  , en  ajoutant  quel- 
ques réflexions  aux  preuves  qui  réfultent  des 
faits. 


CHAPITRE  XXL 

Peut- on  s'écarter  des  formes  fuivies  en 
1614  ? 


Les  inconvéniens  de  ces  formes  font  fufli- 
famment  démontrés  par  le  récit  de  ce  qui  s’efl 
patte  dans  les  derniers  Etats- Généraux.  On  doit 
donc  defirer  de  pouvoir  s’en  éloigner , & je  ne 
connois  aucun  motif  raifonnable  pour  obliger  les 
Repréfentans  de  la  Nation  à les  fuivre  fervile- 
ment. 

M 
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Aucune  Loi,  aucune  convention  n’a  fixé  juf- 
qu’à  ce  jour  les  formes  des  Etats-Généraux; les 
ufages  ài’ont  pas  été  confiants.  D ailleurs  ces 
ufages  fe  détruifent  par  des  ufages  contraires. 
Si  les  uns  ont  été  conformes  à la  raifon  & les 
autres  abfurdes  ou  dangereux , il  efl  bien  évi- 
dent qu’on  aura  le  droit  de  choifir  ceux  qui  mé- 
ritent d’être  préférés. 

Malgré  i’inconflance  des  formes  des  Etats-Gé- 
néraux, il  efl  du  moins  clairement  prouvé  que 
jfufqu’en  1560  les  Trois-Ordres  préfentoient  au 
Roi  le  réfultat  d’une  Délibération  commune;  il 
efl  prouvé  qu’à  cette  époque  la  difcorde  infpira 
l’innovation  la  plus  funefle. 

Dans  les  Afiemblées  d’Orléans  &C  dans  celles 
qui  les  fuivirent , les  Ordres  furent  toujours  fé- 
parés.  11  n’y  eut  point  de  Délibérations  natio- 
nales, mais  de  fimples  doléances  ou  proportions 
de  chaque  Ordre,  qui,  le  plus  fouvent , étoient 
dir'eélement  contraires  , & fur  lefquelles  le  Gou- 
vernement prononçoit  à fon  gré.  Les  Ordres  n’a. 
giflant  point  de  concert,  femblèrent  n’avoir  été 
convoqués  dans  le  même  tems  que  pour  s’inju- 
rier , fe  contredire  , s’efforcer  de  fe  nuire  mu- 
tuellement, fe  déférer  à l’autorité,  & folliciter 
à i’envi  fes  faveurs. 

Plufieurs  Ecrivains , pour  prouver  l’ufage  de 
la  délibration  par  Ordres  féparés , citent  l’art,  27 
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de  l’Ordonnance  de_  1355  » il  eft  ainfi  conçu: 
Si  9 au  temps  à venir , nous  avions  autre  guerre  ± 
les  gens  des  Trois- Etats  nous  en  feront  aides  conve - 
nables  , félon  la  Deliberation  des  Trois- Etat  s , fans 
que  les  deux  puijjent  lier  le  Tiers  , & fe  tous  les 
T rois-Etats  nétoient  d'accord  enfemble  , la  chofe 
demourroit  , fans  détermination . 

Cette  difpofition  a été  renouvellée  par  l’art.  1 3 6 
de  l’Ordonnance  d’Orléans.  Il  porte  qu’en  toutes 
Affemblées  » d’Etats- Généraux  ou  particuliers 
» des  Provinces  , où  fe  fera  O&roi  de  deniers , 
» les  Trois-Etats  s’accorderont  de  la  quôte- 
» part  & portion  que  chacun  des  Trois-Etats 
» portera  , 5c  ne  pourront , le  Clergé  & la  No- 
» bleffe  feuls  , conclure , comme  s’ils  faifoient 
» la  plus  grande  partie  ». 

Mais  comme  ces  Ordonnances  ne  parlent  que 
des  impôts , tout  ce  qu’on  peut  en  conclure,  c’efl 
quelles  ne  fuppofoient  la  Délibération  par  Or- 
dre que  pour  l’Oâxoi  des  fubfides.  Voici  quel 
étoit  le  but  de  cette  difpofition. 

Le  premier  & le  fécond  Ordre  prétendoient 
fouvent  qu’ils  ne  dévoient  pas  contribuer  aux 
befoins  de  l’Etat  : il  auroit  donc  été  très-dan- 
gereux de  leur  confier  le  droit  de  voter  au  pré- 
judice du  Tiers-Etat  pour  l’établiffement  des 
impôts , tandis  qu’ils  ne  vouloierit  pas  eux-mê: 
mes  les  fupporter.  ' 
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Quelque  conje&ure  qu’on  puiffe  tirer  de  l’Or- 
donnance de  1355  , il  eft  évidemment  démon- 
tré que  dans  plufieurs  Etats-Généraux  , pofté- 
rieurs  à cette  Ordonnance  ^on  a délibéré  par  têtes  , 
même  fur  les  fubfides  , 8c  nous  avons  le  droit  de 
fuppofer  que  la  même  forme  a été  obfervée 
dans  toutes  les  Affemblées  nationales  , où  les 
Ordres  ont  délibéré  ensemble. 

Ceux  qui  foutiennent  que  l’ufage  doit  avoir 
la  force  d’une  loi , feront  forcés  d’avouer  que, 
d’après  ce  principe  , les  Etats  de  1560  n’au- 
roient  pu  s’écarter  des  formes  fuivies  en  1483  , 
où  l’on  délibéra  par  tête  8c  non  par  Ordre,  puif*^ 
que  le  Clergé  fît  des  efforts  impuiffans  pour  le 
maintien  du  Concordat.  Les  formes  fuivies  en 
1560  auroient  donc  été  milles  , oc  Ton  ne  pour- 
roit  les  imiter  aujourd’hui. 

La  plupart  de  ceux  qui  propofent  les  formes 
fuivies  en  1614  , 8c  qui  cependant  veulent  don- 
ner à un  Ordre  le  droit  d’arrêter , par  un  veto  , 
les  réfolutions  d’un  autre  Ordre , tombent  dans 
line  contradiétion  frappante.  Ils  n’ont  point  d’autre 
motif  que  la  nécefîité  de  refpeder  les  derniers 
ufages,  8c  cependant  ils  s’en  éloignent  abfo- 
lument. 

Dans  les  derniers  Etats-Généraux  d’Orléans , 
de  Blois  8c  de  Paris,  on  ne  voit  pas  un  feul 
exemple  de  l’exercice  de  Ce  prétendu  droit  de 
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vtto  ; chaque  Ordre  propofoit  au  Roi  des  dif* 
pofitions  qu’il  favoit  être  contraires  aux  réso- 
lutions d’un  autre  Ordre.  Soumettant  tout  à la 
décifion  du  Gouvernement  , il  fe  bornoit  à le 
Supplier  de  ne  rien  accorder  qui  pût  nuire  à Ses 
intérêts. 

Ôn  a même  vu  précédemment  que  dans  les 
Etats  de  Blois,  les  Trois  Ordres  prièrent  le  Roi 
de  ne  pas  leur  refufer  les  demandes  qu’ils  feroient 
de  concert,  de  décider,  avec  l’avis  de  la 
Reine  mere  & de  Son  Confeil,  toutes  les  ques- 
tions fur  lefqueîles  ils  n’auroient  pu  s’accorder. 

Ainfi  lçs  perfonnes  qui  profeffent  un  refpeâ: 
aveugle  pour  les  dernières  formes , donnent  elles- 
mêmes  l’exemple  de  s’en  éloigner. 


CHAPITRE  XXII. 

NéceJJlté  d'établir  une  Conjlitution. 

Pour  déterminer  les  formes  qui  doivent  être 
Suivies  dans  les  prochains  Etats-Généraux  , il  eft 
indifpenfable  de  bien  connoître  le  but  auquel 
nous  voulons  atteindre,  car  il  faut  toujours  pro- 
portionner les  moyens  à l’objet  propofé.  Ce 
but , pour  tous  les  Citoyens  qui  ne  font  pas  les 
ennemis  du  Prince  & de  la  Patrie , fera  d’établir 
une  conftitution. 
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Nous  n’avons  point  de  Conftitution  ; le  bon- 
heur du  Monarque  6c  celui  de  fes  Sujets  en 
exigent  une. 

J’entends  par  conffitution , un  corps  de  règles 
fondamentales , fur  lefquelles  font  appuyés  tous 
les  refforts  du  Gouvernement  , qui  laiffent  au 
Corps  focial  le  moyen  d’obtenir  les  loix  nécef- 
faires  au  maintien  de  l’ordre  public,  mais  de 
véritables  loix,  lignes  de  la  volonté  générale; 
qui  indiquent  au  Peuple  ce  qui  doit  lier  fon  obéif- 
fance,  qui  retiennent  tous  les  agens  du  pouvoir 
dans  de  juftes  limites,  qui  faffent  que  les  Loix 
ne  foient  jamais  vainement  invoquées,  qu’on 
ne  puifie  leur  fubftituer  les  décifions  arbitraires, 
6c  qu’en  fe  conformant  à ce  qu  elles  Ordonnent , 
le  plus  obfcur  des  Citoyens  puifie  jouir  d’ail- 
leurs de  toute  l’indépendance  de  la  nature. 

Les  noms  qu’on  donne  aux  différens  Gouver- 
nemens  n’expriment  qu’une  feule  de  leurs  for- 
mes ; c’eft-à  dire  , le  nombre  des  dépofiîaires  de 
la  fouveraineté.  La  Monarchie  , l’Ariftocratie  6c 
la  Démocratie  peuvent  exifier  fans  conftitution  , 
fans  aucune  Loi  pofiiive. 

Quelles  que  foient  les  formes  d’un  Gouver- 
nement, elles  ont  atteint  le  vrai  but,  fi  elles 
étendent  le  joug  falutaire  des  Loix  fur  tous  les 
Membres  de  l’Etat,  fans  aucune  acception  de 
pcrfonne.  Quand  le  Jugement  n’eft  pas  éclairé 


( ‘S,  > 

par  des  règles  précifes , quand  on  doit  pro* 
noncer  fur  des  circontances  particulières,  qui 
intérefifent  la  liberté  ou  la  fortune  d’un  Citoyen^ 
& qu’on  n’a  pas  pour  guide  des  Loix  dont  on 
ne  puite  s’écarter , les  pallions , l’intrigue  ou 
la  prévention  égarent  l’efprit  ou  la  volonté.  Le 
pouvoir  arbitraire,  en  quelques  mains  qu’il  foit 
confié  , et  toujours  un  fléau  redoutable,  6c  le 
pouvoir  arbitraire  d’un  grand  nombre  et  bien 
plus  terrible  que  celui  d’un  feuL 

Si  l’on  vouloit  adopter  la  ditin&ion  établie 
par  quelques  Publicités, on- feroit  furpris  de  voir 
que  la  Monarchie  feule  fuppoferoit  une  conti- 
tution.  Dans  la  Monarchie,  difent-i!s,  le  pou- 
voir du  Prince  et  tempéré  par  des  Loix  ; il  y & 
donc  des  Loix  fupérieures  à toute  1 autre  auto- 
rité, 6c  c’et  précifément  quand  les  Loix  font 
au-detiis  de  toute  autorité , qu’un  Peuple  peut 
fe  flatter  d’avoir  une  contiîution. 

Mais  dans  ce  fens,  avons-nous  donc  une  véri- 
table Monarchie  en  France  ? La  liberté  des  Sujets 
6c  le  pouvoir  du  Monarque  font-ils  futifamment 
garantis  par  des  Loix  inviolables  ? Il  et  impotible 
de  le  croire. 

Pour  prouver  que  nous  avons  en  France  une 
Contitution,  on  et  obligé  de  remonter  jufqu’âu^ 
Capitulaires  des  Carlovingiens  ; mais  ils  pour— 
roient  tout  au  plus  fervir  à prouver  que  nous- 
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avions  autrefois  une  Conftitution , oc  que  nous 
l’avons  perdue  depuis  près  de  dix  fiècles. 

Sur  la  fin  du  neuvième  fiècle,  il  n’exiftoit  plus 
de  Conftitution  en  Europe,  il  n’exiftoit  d’autres 
liens  entre  les  hommes,  que  les  liens  de  famille 
& ceux  de  la  vaflalité.  Tous  ceux  qui  purent  fe 
garantir  de  la  fervitude,  pour  fe  procurer  des 
prote&eurs  ou  des  alliés,  fournirent  leurs  biens 
au  fervice  féodal , & ne  connurent  d’autres 
moyens  que  les  guerres  privées,  pour  faire  ref- 
pe&er  les  engagemens. 

Dans  cette  affreufe  anarchie  , le  Trône  perdit 
fa  puiflance  ; la  Juftice  n’eut  plus  d’afyle  ; le 
Peuple  fut  cruellement  opprimé;  mais  un  état 
aufti  violent,  aufti  contraire  à la  nature,  ne  pou- 
voit  long  - tems  fubfifter.  Nous  ne  retracerons 
point  ici  tous  les  moyens  que  nos  Rois  mirent  en 
ufage  pour  affoiblir  la  féodalité.  On  fait  combien 
le  Peuple  a gagné  dans  i’accroiflement  de  la  puif- 
fance  Royale.  Le  Defpotifme  d*un  feul  eft  en 
effet  mille  fois  préférable  au  Defpotifme  arifto- 
cratique. 

La  deftruûion  du  pouvoir  féodal  a produit  une 
Conftitution  dans  quelques  parties  de  l’Europe  ; 
mais  en  France , fi  Ton  confidère  attentivement 
l’édifice  politique , on  n’y  verra,  de  toutes  parts, 
que  les  débris  de  la  féodalité , que  des  ruines 
gothiques  ; elles  font  propres  à embarrafler , il 
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eft  vrai,  !a  marche  de  l’autorité  Royale,  maïs 
elles  l’embarraftent  bien  plus  fouvent  pour  main- 
tenir celle  de  l’Ariftocratie,  que  pour  veiller  au 
bonheur  du  Peuple. 

Il  exifte,  il  eft  vrai,  des  maximes  confacrees 
par  un  long  ufage , & qu’un  François  rougiroit  de 
révoquer  en  doute  ; telles  font  l’hérédité  du 
Trône,  par  ordre  de  primogéniture,  & l’exclu- 
fion  de  la  ligne  féminine.  Une  autre  maxime  , ou- 
bliée pendant  plufieurs  fiècles , Si  folemnellement 
reconnue  depuis  peu  de  tems , eft  que  la  Nation 
ne  peut  être  taxée  fans  fon  confentement.  Ces 
principes  font  les  premiers  fondemens  d’une 
Conftitution  monarchique  ; mais  ils  ne  fufiifent 
pas  pour  la  former. 

Nous  n’avons  pas  même  des  Loix  ; car  des 
décifions  paffagères  , qui  changent  au  gré  des 
Miniftres  , & dont  la  plupart  ne  font  pas  exécu- 
tées, ne  fauroient  mériter  ce  nom  ; nous  le  don- 
nerons bien  moins  aux  compilations  de  Juftinien, 
qui,  dans  les  Provinces  méridionales,  font  un 
fujet  éternel  de  diftertations  pour  les  Jurikon- 
fultesr  de  ruine  pour  les  Plaideurs,  Si  de  juge- 
mens  arbitraires  pour  les  Tribunaux. 

Rien  ne  peut  réfifter  aux  caprices  d’un  M'- 
niftre,  aux'  intrigues  d’un  Grand.  Souvent  les 
évocations  , les  ordres  abfolus  , privent  les  Tri- 
bunaux de  la  connoiflance  des  procès]  portés 
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devant  eux,  &c  forcent  des  Citoyens  obfcurs  à 
venir,  du  fond  de  leur  Province , fe  ruiner  à 
Paris  pour  échouer , dans  les  plus  juRes  préten- 
tions , contre  le  crédit  d'un  Adverfaire  plus 
illuRre. 

Le  pouvoir  arbitraire  s’étend  depuis  la  Cour 
jufqu’aux  extrémités  du  Royaume;  ne  connoil- 
fant  point  de  bornes  , il  ne  fauroit  en  prefcrire  à 
ceux  qu’il  emploie.  Les  hommes  ont  un  li  fort 
penchant  pour  l’autorité,  qu’ils  préfèrent  tou- 
jours leurs  volontés  à la  règle,  îorfque  ce  choix 
leur  eR  permis;  auRI  les  Corps  & les  perfonnes 
en  place  iuttent  fans  cefTe  pour  ufurper  plus  de 
puiffance. 

Quand  un  Peuple  jouit  d’une  ConRituticn  , 
les  Loix  les  plus  importantes  font  connues  des 
Citoyens,  parce  que  tout  ce  qui  tient  à l’ordre 
public  les  intéreffe  ; chez  les  François,  au  con- 
traire, qui  n’ont  que  des  ufages,  des  refcrits 
contradiéfoires,  dont  l’immenfité  rebute  l’homme 
le  plus  Radieux,  l’adminiftration  de  la  JuRice 
eR  abfolument  étrangère  à tous  ceux  qui  n’y 
font  pas  attachés  par  leur  profeïïion  ; on  en  parle 
avec  dédain , avec  répugnance;  on  en  foupçonne 
les  abus  ; mais  on  ne  fait  point  affez  que  la  rai- 
fon  s’égare  dans  ce  dédale  effrayant , qui  ‘fait 
fubfiRer , aux  dépens  de  la  Nation , cette  foule 
fcandaleufe  d’Agents  de  la  difcorde. 
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C’efl:  vraiment  en  France  que,  les  loix  ne  font 
qu’un  moyen  de  plus  pour  opprimer  les  foibles. 
Le  Citoyen  obfcur  en  fupporte  le  joug  ; le  .Ci- 
toyen opulent  , ou  d’une  naiifanee  illuftre , les 
brave  fans  péril  ; les  délits  dont  il  fe  rend  cou- 
pable envers  la  clafie  pauvre  , font  prefque  tou- 
jours impunis,  ou  fa  fuite  favorisée. 

Les  Ordonnances  des  Rois  ont  protégé  la  li- 
berté perfonnelle;  elles  ont  décidé  qu’un  Citoyen 
ne  pourroit  être  emprifonné  que  pour  un  crime 
qui  mérite  une  peine  afiliélive  ; & les  prifons  fe 
remplirent  chaque  jour  de  malheureux  Artifans  9 
arrachés  à leurs  familles  pour  les  fautes  les  plus 
légères  , ou  pour  de  (impies  foupçons. 

Le  pouvoir  judiciaire , même  celui  des  Tri- 
bunaux inférieurs  , eft  le  plus  dangereux  de  tous 
les  genres  de  pouvoirs  ; c’efî:  celui  qu’il  importe 
le  plus  d’afliijettir  à la  loi.  Les  ordres  arbitraires 
des  Minières  n’attaquent , le  plus  fou  vent , que 
la  liberté  perfonnelle  , & laiffenT  la  vie  & l’hon- 
neur. Ils  portent  l’empreinte  de  la  violence  , ils 
alarment  le  Peuple  ; ils  réveillent  fon  attention, 
rien  n’épouvante  le  defpotifme  , comme  l’at- 
tention du  Peuple  : mais  le  miniftère  des  Juges" 
infpire  la  confiance;  le  glaive  des  îoix  n’excite 
point  d’autres  gémiffemens  que  ceux  de  la  vic- 
time qu’il  va  frapper  , elle  feule  connoît  Finjiif- 
tice  qui  la  dévoue  à l’opprobre  ou  à la  mort. 
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Les  Dupati  font  en  petit  nombre  ! Les  Dupati 
ne  font  pas  toujours  là  pour  entendre  fes  plaintes! 

Que  diroit  on  d’un  Peuple  qui  vanteroit  fa 
conftitution  , & chez  lequel , cependant  , on  n’au- 
roit  pas  encore  indiqué  clairement  les  véritables 
cara&ères  auxquels  on  doit  reconnoître  les  loix? 

Sous  le  régime  féodal , les  Vaffaux  dévoient 
à leurs  Suzerains  le  fervice  des  plaids , Le  Roi  les 
réuniffoit  donc  dans  des  Affiembléës  ou  Parle- 
mens  judiciaires  , quand  il  vouloit  accorder  le 
jugement  de  fa  Cour  à l’un  de  fes  Barons,  ou 
pourfuivre  la  réparation  d’une  félonie.  Il  les 
raffembloit  auffi  en  Parlemens , quand  il  vouloit 
étendre  dans  leurs  domaines  les  difpofitions  de 
fes  Edits  (i). 

Lorfque  le  Roi,  pour  le  bonheur  de  la  France, 
parvint  à fubordonner  à fa  jurifdi&ion  fuprême 
tous  les  Jugemens  des  Officiers  des  Seigneurs  , & 
qu’il  fut  devenu  le  Souverain  du  Royaume , de 
fimple  Suzerain  qu’il  étoit  auparavant  , les  Par- 
lemens judiciaires  eurent  à s’occuper  d’une  foule 
de  petits  intérêts  particuliers  ; ils  ne  furent  plus 
feulement  la  Cour  des  Pairs  de  France  , la  Cour 
* féodale  , qui  devoit  juger  les  dlfférens  des  grands 


(i)  Ces  Parlemens  n’étoient  point  particuliers  à la 
France  3 ils  exiftoient  par-tout  où  la  féodalité  étoit  établie, 
c'eâ-à-dire  dans  l’Europe  entière. 
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VafTaux  ; maïs  ils  furent  encore  un  Tribunal  pour 
toutes  les  affaires  contentieufes.  La  plupart  de  ces 
affaires  étant  étrangères  au  fervice  des  plaids 
que  dévoient  les  Barons,  les- Rois  compofèrent 
leurs  Parlemejis  , de  Clercs,  de  Prudhommes  , de 
Jurifconfultes , de  quelques  Seigneurs  ou  Cheva- 
liers , tous  Membres  de  leur  Confeil.  Ces  Mem- 
bres du  Confeil  étoient  chargés  de  tenir  plufieurs' 
Parlemens  dans  l’année.  Bientôt  les  Seigneurs  6c 
Chevaliers  fe  laffèrent  de  ce  genre  d’occupation; 
bientôt  les  Chevaliers  l^Loix  &C  les  Jurifconfultes 
furent  feuls  afîidus  , ôc  les  Pairs  tk  les  autres  Ba- 
rons ne  furent  plus  convoqués  que  dans  les 
occafions  importantes,  ou  pour  le  jugement  d’un 
grand  Vaffal. 

Perfonne  n’ignore  comment  les  A Semblées  ju- 
diciaires , d’abord  convoquées  plufieurs  fois  l’an- 
née , fous  le  nom  de  Parlemens  de  la  Pentecôte , de 
la  Chandeleur  & de  la  Saint- Martin,  donnèrent  lieu 
à la  formation  d’un  Tribunal  fédentaire  à Paris, 
qui  conferva  le  nom  de  Parlement.  Comment 
les  Membres  de  ce  Corps , qui , dans  le  princi- 
pe , étoient  nommés  chaque  année  par  le  Roi , 
devinrent  des  Magiflrats  perpétuels  ! Comment 
des  Corps  du  même  genre  furent  fuccefîivemen 
inûitués  dans  les  Provinces. 

Les  Parlemens  modernes , formés  par  des  Offi. 
ciers  du  Roi , ne  fauroient  donc  être  confondus 
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avec  les  Cours  féodales,  formées  par  des  Sei- 
gneurs qui  exerçoient  dans  leurs  terres  le  def- 
potifme  le  plus  abfolu , & dont  le  confentement 
étoit  alors  indifpenfable , pour  que  leurs  Sujets 
furent  fournis  à une  loi  du  Suzerain. 

Les  Parlemens  modernes  n’ont  rien  de  commun 
avec  les  anciens , qu’un  nom  {ynonyme  du  mot 
j4ffembUe.  Ils  font  les  Dépofitaires  des  loix  ; ils 
les  font  exécuter  au  nom  du  Prince  ; ils  peuvent 
lui  donner  des  confeils  ; mais  s’ils^participoient  à 
la  légiflation  , ils  établiroient  l’Ariflocratiela  plus 
alarmante.  Après  avoir  contribué  à l’accroiffe- 
ment  de  la  puiffance  royale,  ils  fe  font  occupés 
du  foin  d’augmenter  la  leur  propre.  On  les  a vu 
prononcer  plufieurs  fois , fur  les  affaires  publi- 
ques , des  décidons  fous  le  nom  d’Arrêts  ou  d’Ar- 
rêtés.  En  contenant  au  Prince  le  droit  de  faire 
des  loix,  ils  en  ont  fait  eux-mêmes , fous  le  nom 
de  Règkmens , & fe  font  créés  des  Privilèges  , 
dont  plufieurs  font  de  la  plus  dangereufe  confé- 
quence  pour  la  liberté  publique. 

Parcourez  les  annales  des  Tribunaux , vous  fe- 
rez convaincu  qu’ils  n’ont  jamais  eu  fur  leurs 
prérogatives  des  principes  confiants  ; dans  un 
temps  ils  ont  ordonné  l’obéiffance  pafîive  en  faveur 
du  Monarque  ; dans  un  autre  > ils  fe  font  bornés 
à faire  de  très-humbles  remontrances  , en  recon- 
noiffant  que  le  Prince,  s’il  perfiffoit  dans  fespro: 
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jets , auroït  le  droit  de  faire  obferver  fon  Edit. 
Dans  un  autre  tems  , ils  ont  foutenu  que  la  vé- 
rification des  Ordonnances  devoit  être  tellement 
libre , qu’ils  pufient  jouir  d’un  droit  pareil  à ce- 
lui du  Roi  d’Angleterre , du  droit  de  rejetter  les 
loix  qui  leur  étoient  adrefiees , en  fe  réfervant 
cependant  la  faculté  de  faire  des  réglemens  fans 
le  concours  d’aucun  autre  pouvoir , & de  réunir 
ainfi  l’autorité  légiflative  & judiciaire , union  fi 
terrible , dont  Montefquieu  a fi  bien  exprimé  les 
fuites  funeftes  ! 

Combien  d’Edits  enregifirés  militairement  i 
que  le  Mîniftère  foutient  être  en  vigueur , que  les 
les  Tribunaux  ne  veulent  pas  reconnoître,  ou 
dont  ils  n’admettent  qu’une  partie  ! Combien 
d’Edits  enregifirés  fans  contrainte  , font  fuccefii- 
vement  modifiés , abrogés , par  la  Jurifprudence  ! 
Seroit-il  donc  pofiible  d’être  furpris  du  cahos  de 
notre  Légifiation  ? 

Le  pouvoir  légiflatif , le  plus  efîentiel  de 
la  Souveraineté  , le  plus  important  pour  le 
bonheur  du  Peuple  , mais  que  le  defpotifme  mé- 
prife  , parce  qu’il  ne  veut  d’autres  loix  que  fa  vo- 
lonté , efi  tellement  dégradé  dans  notre  Patrie , 
qu’il  n’eft  peut-être  point  de  pays  fur  la  terre  oit 
il  foit  plus  facile  de  faire  des  loix , ou  plutôt 
de  prononcer  des  décifions  qui  font  honorées 
de  ce  titre,  & dont  il  efi  impofiible  d’afiurer 
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l’exécution.  L’oreille  eft  fans  ceffe  frappée  des 
mots  Edits , Ordonnances , Déclarations , Arrêts 
du  Confeil , Ordres  des  Minières , Règlements 
des  Cours  Souveraines, 

N’exifte-t-il  pas , dans  toutes  les  Villes  du  Royau. 
me  des  Officiers  inférieurs,  connus  fous  le  nom 
de  Lieutenans-Généraux  de  Police , qni  n’ont  été 
inflitués  que  pour  faire  chaque  jour,  fous  le  nom 
de  Réglcmcns , toutes  les  Loix  que  peuvent  di&er 
à un  feul  homme  les  caprices  de  la  raifon  hu- 
maine 6c  l’amour  de  l’autorité?  Loix  qu’ils  font 
eux-mêmes  exécuter , après  les  avoir  établies , qui 
font  fans  force  contre  les  riches , dont  elles  ne 
font  nullement  redoutées  ; qui  n’oppriment  que 
les  pauvres  6c  confomment  leur  ruine , les  con- 
duifent  à des  contraventions  par  des  règles  inu- 
tiles ou  de  funeftes  entraves  ; attaque  fans  ceffe 
leur  liberté  perfonnelle , militairement  6c  arbi- 
trairement, fans  autres  formes  que  celles  qui  font 
fui  vies  par  les  Tribunaux  Afiatiques  (i). 

(i)  Les  Tribunaux  a&uels  de  Police  lont  une  inven- 
tion des  Minières  de  Louis  XIV  ; ils  ont  furpaffé  l’efpé- 

rance  de  leurs  Auteufs.  J’eftime  allez  mon  fiècie  & ma 

* 

Patrie  , pour  croire  que  des  Lieutenans  de  Police  amis 
des  hommes  & de  la  liberté  publique  , ayant  jugé  , par 
expérience , tout  le  mal  qu’ils  auroient  eu  le  pouvoir  de 
faire , s’empreflerent  eux-mêmes  de  dénonce;-  aux  Etats- 
Généraux  des  établiiïemens  auffi  contraires  aux  principes 
d’un  bon  Gouvernement  &.  au  bonheur  du  Peuple. 

On 
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On  ne  pourroit  donç  fe  fonder  fur  les  préten? 
tions  des  Parlemens , pour  foutenir  que  nous 
avons  une  Confiitution  ; leur  autorité  n’a  pu  nous 
garantir  de  toutes  les  inventions  fifcales  , de§ 
nombreux  attentats  contre  la  liberté  publique, 
en  faveur  des  compagnies  de  finances  & de  çeîtfe 
foule  d’abus , fous  lefquels  gémiffent  la  plupart 
des  Citoyens. 

Les  fautes  que  les  Parlemens  ont  commifes  ne 
fauroient  cependant  être  reprochées  aux  Magif- 
trats  qui  viennent  de  réclamer  les  Etats-Géné- 
raux avec  tant  de  courage  de  confiance.  S’ils 
n’eufifent  écouté  que  leur  propre  intérêt , ils  ne 
fe  feroient  pas  oppofés  aux  nouveaux  fubfides  * 
nous  ferions  encore  fous  le  joug  du  defpotifme. 
Nous  devons  croire  que  leurs  motifs  ont  été  purs 
& défintérefies , & qu’ils  font  plus  attachés  à la 
Patrie  qu’à  leurs  prérogatives.  Des  Minifires  im- 
prudens  ont  voulu  les  punir  pour  avoir  invité 
la  Nation  à défendre  fa  liberté:  la  Nation  les  a 
protégés , parce  qu’ils  ont  mérité  fa  reconnoifi- 
fance  ; mais  comme  la  fervitude  efi  le  plus  grand 
des  maux  , que  le  falut  public  ejl  la  loi  fuprême , la 
reconnoifiance  du  Peuple  feroit  elle-même  un 
mal,  fi  jamais  elle  devoit  le  porter  à façrifier  fe$ 
droits. 

La  Nation , en  réformant  les  abus  de  PAdmL? 
nifiration  judiçiaire  9 n’oubliera  noini  que  dan§ 
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tin  Etat  libre  la  Loi  doit  être  facrée;  que  les 
Tribunaux  doivent  être  chargés  uniquement  du 
foin  d’en  prononcer  les  difpofitions  ; mais  qu’ils 
doivent  participer , comme  organes  de  la  Loi 
à la  majedé  de  fon  cara&ère;  &c  l’on  évitera 
fans  doute  tout  ce  qui  pourroit  dégrader  la 
dignité  d’une  fon&ion  aufli  noble  , aufli  impor- 
tante (1). 

Il  ed  impoflibîe  de  ne  pas  reconnoître  que 
nous  n’avons  point  de  Conditution,  quand  ou 
conddère  quels  moyens  ont  été  mis  en  ufage , 
par  la  Couronne,  pour  maintenir  fon  autorité 
contre  l’Aridocratie.  Il  ed  affreux,  fans  doute , 
qu’on  puide  attaquer  la  liberté  des  Citoyens  par 
des  ordres  abfolus  ou  des  lettres  de  cachet  ; il 
ed  affreux  qu’on  puiffe  les  violenter  par  la  force 
militaire.  Cependant,  d l’autorité  royale  fe  fût 
interdite  les  ordres  abfolus  envers  les  Corps  qui 
luttoient  contre  elle  , elle  feroit  maintenant 
anéantie  ou  dégradée.  Les  Loix  n’oppofant 
point  encore  de  limites  à l’Aridocratie , quelle 
autre  refîource  redoit  au  Monarque  pour  con- 

(1)  Un  Parlement  a fait , fur  la  nature  de  fon  pouvoir, 
les  déclarations  les  plus  franches  &.  les  plus  nobles.  Il  s’ed 
conduit,  depuisle  commencement  de  la  révolution,  avec 
une  fageffe  & un  patriotifme  qu’on  ne  fauroit  trop  louer. 
Ses  Magiftrats  fe  font  gloire  d’être  Citoyens , & ont  été  > 
comme  tel-s,  Membres  des  Aflémblées  publiques. 
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ferver  fa  puiflance  ? En  mettant  la  liberté  perfon- 
nelîe  à l’abri  de  toute  atteinte , il  fera  donc  indif- 
penfable  d’arrêter , par  des  règles  pofitives,  toutes 
les  entreprifes  fur  le  pouvoir  légitime  de  la  Cou- 
ronne. 

Un  autre  effet  qu’a  produit  jufqu’à  ce  jour  le 
défaut  de  Conftitution  , c’eft  l’impofTibilité  de 
faire  des  changemens  utiles.  Lorfque  l’autorité 
royale  a propofé  des  réformes , de  toutes  parts 
on  a vu  rèfifler  l’intérêt  particulier;  on  a en- 
tendu retentir  le  mot  Privilège , Privilèges  des 
Ordres,  Privilèges  des  Provinces,  Privilèges 
des  Villes , Privilèges  des  Corps  , des  Profef- 
fions  , des  Charges  & des  Emplois.  Chacun 
s’eft  plaint  de  la  violation  de  fes  droits  ; chacun 
a qualifié  de  Loi  fondamentale  l’abus  qu’il  vou- 
loit  maintenir  , &:  foutenu  i’exiftence  d’une  Conf- 
titution  telle  qu’il  lui  convenait  de  la  defirer. 
Rien  n’efl  plus  remarquable  que  la  facilité  avec 
laquelle  on  a cité  des  faits  poluifs  en  faveur  des 
fyftêmes  les  plus  directement  oppofes.  C’eft  le 
propre  d’un  Gouvernement  fans  règles  6c  fans 
principes  , de  ne  pouvoir  offrir  des  ufages  conf- 
tans , & de  fournir , par  cela  me  «ne , des  exemples 
à tous  les  partis. 

Rien  ne  prouve  mieux,  fans  doute,  le  défaut 
abfolu  d’une  Conflitution  , que  nos  difputes  éter- 
nelles fur  fon  caraCtère  & fes  limites. 

N 2. 
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Il  fetnbîe  ,'au  premier  apperçu,  que  rien  n’eft 
plus  (impie  & plus  facile  que  d établir  une  Conf- 
titution  ; mais  on  changera  bientôt  d’avis,  fi  l’cn 
conildère  qu’il  ne  fi; fût  pas  de  fai;  e de  bonnes 
Lcix  , qu’il  faut  leur  donner  encore  un  caractère 
facré , en  faire  le  frein  des  forts  l’appui  des 
foibles;  infpirer.pour  elle  un  tel  rt(pe& , que  les 
infra  fiions  évidentes  contre  leurs  difpofitions , 
ne  foient  pas  impunies , & que  ceux  qui  feront 
chargés  de  maintenir  leur  exécution , foient  obli- 
gés de  s’attacher  rigoureufement  à îa  lettre , &C 
ne  fe  permettent  jamais  de  les  interpréter. 


CHAPITRE  XXIII. 


Qbjlaçles  qu  oppofent  à la  conjlitution  les 
Privilèges  des  Provinces . 

Rien  n’eft  plus  contraire  à l’établi  (Terne  nt 
d une  conftiîution  , qu_e  cet  efprit  d’intérêt  parti* 
culier  qui  ifole  les  Provinces , les  Villes , les 
Corps 5 les  Individus,  & les  rend  indifférens  fur 
tout  ce  qui  ne  bleiïe  pas  direftement  leurs  pré- 
tentions. Ce  défaut  d’efprit  public  eft  i’indice 
temin  d’un  Gouvernement,  dont  les  parties  ne 
font  point  unies  entr’elles  ? qui  n’eft  dirigé  par 
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âüCun  principe  , & dans 
nativement  le  defpotifme 

Le  Royaume  de  France  eft , 
blage  de  plufieurs  Provinces  qui 
particuliers; toutes  peuvent  cirer,  en  leur  faveur, 
les  Chartes  des  Seigneurs  qui  y ontex  fcé  le  pou* 
voir  abfoJu.  Ge  prétendu  avantage  n’ed  pas  uni- 
quement réfervé  aux  Provinces  ; il  n’exiRe  peut- 
être  pas  un  feuî  Village  qui  n’-dt  dans  fes  Archives 
des  Chartes  d’affranchifTemens  ou  de  Privilèges * 
Xes.Seigneurs,  à mefure  qu'ils  voyoient  diminuer 
leur  autorité,  s’emprefïbient  de  vendre  ou  d'abaiï* 
donner  des  droits  qu’il  n’étoitpas  en  leur  pouvoir 
de  retenir.  La  plupart  donnèrent,  auxhabitans  de 
leurs  terres , des  exemptions  qu’on  ne  parviens 
droit  jamais  à concilier  avec  les  obligations  qui 
dérivent  du  contrat  focial  Si  qu’exige  le  maintien 
de  l’ordre. 

Pour  établir  une  conftitution  , & fur-tout  pour 
la  rendre  durable,  il  faut  que  tous  les  Citoyens 
foie  ni  intéreffés  à la  faire  reipe&er  ; il  faut  que  ce 
qui  ed  jufle  Si  utile  dans  les  Privilèges  des  Pror 
vinces,  devienne  commun  à tout  îe  Royaume, 
Si  que  ce  qui  eft  nuifible  au  bien  général , toit 
abrogé. 

Il  ne  peut  jamais  convenir  à une  Province  de 
fe  réferve.r  des  Loix  particulières  , que  lorfquViîe 
renferme  dans  ion  fein  les  moyens  de  garantir  & 
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liberté,  que  le  pouvoir  fouverain  eft  concentré 
dans  fes  limites,  & qu’elle  n’a  point  d’autres  liens 
extérieurs  que  ceux  d’une  confédération  fem  b la- 
bié à la  Ligue  des  Suiffes  & des  Etats-Unis  de 
l’Amérique.  Mais  quand  les  Provinces  font  régies 
par  le  même  pouvoir , fte.  qu’elles  veulent  être  à 
l’abri  du  defpotifme,  elles  doivent  éviter  tout  ce 
qui  peut  les  divifer  & les  rendre  rivales  , tout  ce 
qui  peut  leur  infpirer  de  l’indifférence  fur  leurs 
intérêts  refpe&ifs. 

Une  Province  qui  jouit  de  Privilèges  particu- 
liers dans  une  Monarchie  abfolue , peut  les  op- 
pofer  au  pouvoir  ai-bitraire.  Ce  moyen  de  défenfe 
eft  certainement  bien  foible,  ainfi  que  l’expé- 
rience l’a  fou  vent  démontré  ; il  ne  peut  être 
alors  de  quelque  prix  que  parce  qu’il  n’en  exifte 
point  d’autre.  Mais  quand  une  Nation  veut  être 
libre,  les  Provinces  doivent  confidérer  que  leurs 
Privilèges  feroient  plus  contraires  à l’établiffe- 
ment  &:  au  maintien  de  la  liberté,  qu’ils  n’ont 
pu  l’être  au  defpotifme  dont  ils  favoriferoient  le 
retour. 

Si  toutes  les  Provinces  veulent  avoir  une  conf- 
titution  particulière , leurs  droits  feront  fans  ceffe 
attaqués  ; il  fera  facile  d’opprimer  les  Provinces 
foibles,  en  augmentant  les  Privilèges  des  plus 
fortes , & de  profiter  enfuite  de  la  jaloufie  des  pre- 
mière^, pour  opprimer  les  autres. 
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Mais  les  droits  qui  appartiennent  à tous  les 
Citoyens  , ne  peuvent  être  violés;  ils  font  pro- 
tégés par  l’opinion  publique  qui,  en  dernière  ana- 
lyse , eSS  toujours  le  plus  ferme  appui  d’une  conf- 
tituîion. 

Un  des  plus  grands  moyens  que  puiffe  avoir  un 
Peuple  pour  maintenir  fa  liberté,  c’eft  le  droit  de 
ne  pouvoir  être  taxé  fans  fen  consentement  ; mais 
ce  droit,  lorfqu’il  eSS  exercé  par  une  Province, 
perd  toute  fon  importance  ; elle  fent  qu’elle  ne 
feroit  pas  aSSez  puiSSante  pour  le  conserver , fi  le 
defpotifme  avoit  réfolu  de  l'anéantir;  elle  n’en 
ufe  qu’avec  crainte  ; elle  accorde,  fans  condition, 
ce  qu’on  lui  demande  & ce  qu’elle  n’oferoit  pas 
refufer.  L’autorité  royale  ayant  ainh  la  faculté 
d’obtenir  des  Secours  fans  réunir  les  Repréfen- 
tans  du  Royaume , les  ASFemblées  nationales  ne 
font  plus  néceSfaires.  Et  Si  l’on  ne  veut  pas  afîu- 
rer  le  retour  périodique  des  Etats- Généraux  , 
pourquoi  parler  de  constitution  & de  liberté  ? 
La  Province  de  Dauphiné  a donc  établi  un  gtand 
principe  , lorsqu’elle  a voulu  réServer  aux  Etats- 
Généraux  Seuls  , la  faculté  d’oüroyer  les  fub- 
fides. 

La  destination  de  l’impôt  eSl  de  fournir  aux 
dépenfes qu’exige  l’AdminiSiration  publique. Pour 
que  les  contributions  du  Peuple  ne  feconfomment 
pas  en  vaines  prodigalités , il  faut  néceSTairement 
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ique  la  Nation  règle  les  dépenfes,  détermîrie  pouf" 
le  Ïtoyâuirte  la  totalité  des  fubfides , indique  à 
fchâque  Province  la  portion  qu’elle  doit  fup- 
pôrter. 

Jamais  Une  Province  ne  pourroit  être  infimité 
de  la  fituation  des  finances;  elle  n’auroit  d’autre 
mefüre , pour  régler  l’étendue  de  fes  impôts,  que 
fes  richeffes  St  les  demandes  du  Gouvernement  ; 
elle  fîniroit  par  accorder  âu-devfus  de  fes  forces  | 
Ÿociroi  des  fubfides  n’empêcheroit  point  les  dé- 
prédations , St  ne,  ferviroit  pas  à la  félicité  pu- 
blique; 

Bourguignons  , Bretons , Provençaux  , Lan- 
guedociens* Béarnois , ne  voulez-vous  être  que 
les  hommes  de  vos  Provinces?  Avez-vous  des 
droits  exclufifs  au  bonheur  ? Serez-vous  li  ja- 
loux de  quelques  privilèges  tant  de  fois  violés  * 
que  vous  puifîiez  refufer  de  devenir  plus  heu- 
reux , parce  que  les  autrës  François  le  feraient 
âvéc  vous  ? 


( ) 


Übfiacies  quoppofe  i'efprit  de  Corps  des 
difTércns  Ordres* 


K econnoîtrè  , pour  les  premiers  Citoyens  de 
l’Etat , les  Membres  d’une  famille  qui  a rendu  des 
fervices  importans  à la  Patrie  > les  décorer  de 
quelques  diflin&ions  honorifiques  , fans  avilir  les 
autres  Citoyens  , fans  éteindre  l’émulation  ; c’eft 
encourager  la  vertu  , infpirer  aux  defeendans  des 
hommes  illuûres  le  defir  de  fe  montrer  dignes  de 
leur  origine.  Mais  ce  qui  s’oppoferoit  véritable* 
ment  à ia  félicité  publique , ce  feroit  qu’on  n’ap* 
prît  pas  à confidérer  les  privilèges  d’après  leurs 
feules  relations  avec  l’Ordre  public  ; que  les  pri- 
vilégiés voulurent  féparer  leurs  intérêts  de  ceux 
des  autres  Citoyens,  fe  vouer  pour  ainfi  dire  ex- 
clufivement  à l’unique  foin  de  foutenir  ou  d’aug- 
menter leurs  prérogatives. 

La  divifion  des  Ordres  n’étoit  point  autrefois 
telle  qu’on  voudroit  l’établir  aujourd’hui  dans  les 
Affemblées  nationales.  L’Ordre  de  la  Noblefîe 
h’étoit  formé  que  par  les  Seigneurs  de  fiefs;  les 
fimples  Gentilshommes  ne  pouvoient  entrer  que 
dans  le  troifième  Ordres  Sous  le  règne  de  Louis 
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XIII , avant  le  minière  de  Richelieu , le  Peuple 
étoit  encore  opprimé  par  les  Seigneurs  : ce  qui  fe 
paffa  aux  Etats  de  1614  en  eft  une  preuve  fuffi- 
Jante , mais  il  n’avoit  point  à fe  plaindre  des  No- 
bles qui  ne  poflédoient  aucun  fief. 

Quand  les  Seigneurs  eurent  entièrement  perdu 
la  puiffance  publique  , on  fut  plus  diftingué  par 
fon  origine  que  p?.r  fes  terres;  la  claffe  entière 
de  la  Nobleffe  acquit  une  partie  du  crédit  dont 
jouiffoient  auparavant  les  poffeffeurs  de  fiefs. 

On  ne  peut  certainement  pas  regretter  le  pou- 
voir féodal  ; ce  pouvoir  abfurde , par  lequel  des 
hommes  appartenoient  en  propriété  au  Seigneur, 
dans  la  terre  duquel  ils  avoient  pris  naiffance. 
Il  feroit  dangereux  qu’un  fief  pût  encore  donner 
des  privilèges  exclufifs  fur  l’adminifiration  du 
Royaume,  & le  Dauphiné  doit  s’applaudir  d’avoir 
demandé  qu’il  ne  fût  plus  néceffaire  qu’un  Noble 
poffédât  des  fiefs  pour  entrer  dans  les  Affemblées 
nationales. 

Les  avantages  attachés  à la  Nobleffe,  bien  loin 
de  diminuer  dans  le  dix-huitieme  fîècle  , ont  fait 
des  progrès  très-remarquables. 

Les  Gentilshommes  avoient  autrefois  peu  de 
richeffe.  Ils  s’étoient  ruinés  pour  le  fervice  de 
l’Etat; ils  fe  plaignoient  de  la  vénalité  des  Offices* 
parce  qu’ils  ne  pou  voient  pas  en  acheter  : Nous 
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avons  du  fang  & non  pas  de  Cor  à vous  offrir  ? 
difoient-ils  au  Roi  dans  le  feizième  fiècle. 

Le  Chancelier  de  l’Hôpital,  dans  fa  harangue 
aux  Etats  d’Orléans , affuroit  que  nulle  porte  d'hon- 
neur n'étoit  fermée  au  Tiers-Etat  > qu'il  peut  venir 
aux  premiers  états  de  l' Eglife  & de  la  Jujlice  , & par 
fait  d' Armes , peut  acquérir  la  Noblejje  & autres 
honneurs . 

Les  hècles  précéderas  offrent,  en  effet,  une 
foule  d’exemples  d’hommes  d’une  naiffance  obf- 
cure,  parvenus  par  leur  mérite  aux  premiers  em- 
plois du  Royaume;  mais  aujourd’hui  toutes  les 
portes  d’honneur , fuivant  l’expreïïion  de  l’Hô* 
pital,  font  tellement  clofes  pour  le  Tiers  Etat, 
que  tous  ceux  qui  jouiffent  d’une  certaine  fortune, 
s’empreffent  de  fe  procurer  la  Nobleffe  en  achetant 
quelques  emplois  de  rohe9  & les  Gentilshommes 
ne  feroi^nt  plus  en  droit  de  fe  plaindre  de  ne 
pouvoir  obtenir  d’autres  dignités  que  celles  qui  les 
expofent  à des  dangers. 

L’exciufion  humiliante  pour  le  Tiers-Etat  des 
pofles  honorables  dans  l’Eglife  , la  Juffice  &:  les 
Armées  n’eft  pas  une  prérogative  légale  de  la  No- 
bleffe. Aucune  Ordonnance  publiée  dans  les  for- 
mes ordinaires , ne  l’a  définitivement  établie  ; ce- 
pendant cette  exclufiona  été  prononcée. 

L’innovation  la  plus  alarmante , dans  ce  genre  , 
concerne  les  Cours  fouveraines.  Comme  l’Ordre 
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de  la  Nobleffe  étoit  autrefois  effentiellement  Mi- 
litaire , le  pouvoir  judiciaire  étoit  cenfé  confié 
au  rroifième  Ordre.  Qu’on  life  toutes  les  haran- 
gues des  Chanceliers  dans  les  Etats-Généraux,  on 
■y  verra  qu’en  pariant  de  cet  Ordre,  ils  ont  tou- 
jours déclaré  qu’il  avoit  pour  appanage  les  hono- 
rables fondions  de  la  Juflice  , l'Agriculture  , le 
Commerce  les  Arts. 

Quoique  nos  Rois  aient  donné  la  Nobleffe  aux 
Magiffrats  de  nos  Cours  Souveraines , après  un 
long  exercice  de  leur  profeflion,  le  plus  grand 
nombre  de  ces  Cours  ne  feféparoit  point  autrefois 
des  Communes.  La  Nobleffe  briguoit  l'honneur 
de  partager  leurs  travaux  ; elle  demandoit , dans 
les  Etats-Généraux  de  1614,  qu’on  prit  dans  fon 
Ordre  le  tiers  des  Membres  des  Parlemens,  & fe 
plaignoit  de  ce  qu’on  refufoit  d’y  recevoir  des 
Gentilshommes. 

Dans  le?  pièces  jufnficatives  d’un  ouvrage 
intitulé  : Formes  générales  & particulières  delà  Con- 
vocation des  Etats-Généraux  , on  trouve  pluiieurs 
Procès-verbaux  des  Affemblées  tenues  par  le  Tiers- 
Etat  de  la  ville  de  Paris , pour  la  nomination  des 
Députés  des  Repréfentans  de  cet  Ordre  ; Affem- 
blées qu’il  ne  faut  point  confondre  avec  celles  des 
Trois-Ordres  de  la  Prévôté, 

Ces  Procès-verbaux  nous  apprennent  que  le 
Prévôt  des  Marchands  &4es’Eche vins  étoier.t  en 
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ufage  d’inviter  le  Parlement,  la  Chambre  des 
Comptes  & la  Cour  des  Aides  , à députer  à l’Àf- 
femblée  du  Tiers-Etat  ; que  ces  trois  Cours  dépu- 
tèrent en  effet  plufieurs  de  leurs  Membres  en 
1576  & en  1 5 &8  : mais  en  1614k  Parlement  clé 
Paris  répondit , à l’invitation  des  Echevms  , qiiil 
ne  devait  s'empêcher  de  C Ajemblce , & quil  garder  oit 
la  far  me  ancienne . S’il  eût  véritablement  voulu 
garder  cette  forme , iln’auroitpas  refufé  de  nom- 
mer des  Députés  pour  afîifïer  à l’Affemblée  du 
Tiers-Etat:  mais  il  crut  qu’en  déclarant  qu’il  fui- 
voit  les  anciens  ufages  , il  parviendroit  à faire 
croire  qu’ibs’y  conformoit,  quoiqu’il  s’en  éloignât 
réellement. 


Depuis  le  dix-feptième  fiècle  , les  Parlements 
ont  fait  tous  les  efforts  poffibles  pour  que  leur 
Corps  fuffent  confidérés  comme  appartenants 
exclufivement  à l’Ordre  des  Nobles.  Plulieurs 
Ont  même  arrêté  , fans  égard  pour  les  Ordon- 
nances des  Rois  & les  droits  de  la  Nation  , qu’ils 
ne  recevroient , parmi  leurs  Membres  j que  des 
perfonnes  pouvant  prouver  quatre  générations  de 
Nobleffe(i). 

Malgré  tous  ces  avantages , la  Nobleffé,  confi- 


r 


(ï)  Quoique  ce  réglementne  foit  pas  exécuté  à la  rigueur  , 
il  eft  important  qu’il  foit  annullé.Toas  les  Mag;ijrats  éclairés 
fçnt  convaincus  de  fon  injuûice. 
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dérée  com  me  Corps , n’avoit  depuis  long-temps  ", 
furie  Gouvernement,  aucune  efpèce  d’influence. 
Ce  Corps  ne  s’affembloit  jamais  , les  faveurs  & 
le  crédit  étoient  uniquement  réfer vés  à un  petit 
nombre  de  Gentilshommes  opulents , qui  for- 
moient  la  Cour  du  Monarque.  Les  prérogatives 
dont  jouiffoient  les  autres  , ne  difpenfoient  point 
ceux  qui  a voient  de  l’ambition  , du  foin  avilifîant 
de  plaire  aux  perfonnes  en  place , de  folliciter , de 
flatter  des  prote&eurs.  Elles  ne  les  mettoient  point 
à l’abri  de  la  vengeance  des  Grands  ou  du  caprice 
des  Minières. 

Quand  un  Gentilhomme  n’avoit  pas  une  for- 
tune fuffîfante  pour  fe  diûinguer  des  autres  Ci- 
toyens par  l’éclat  du  luxe  , fa  NobîelTe  lui  nuifoit 
plus  qu’elle  ne  lui  étoit  utile.  Cédant  à l’abfurde 
préjugé  qui  voue  les  Nobles  aux  armes  ou  à l’oi- 
fiveté  9 qui  confidère  la  plupart  des  profefîîons 
comme  indignes  d’eux  , qui  décide  qu’ils  fe  dés- 
honorent par  la  pratique  des  Arts  utiles  , ils 
n’avoient  point  d’autres  reffources , pour  fortir 
de  l’indigence , que  les  bontés  de  leurs  protecteurs. 
Ils  étoient  forcés  de  facrifier  , ou  leur  Nobleffe  , 
ou  leur  indépendance. 

Les  Nobles  en  général  doivent  donc  , comme 
les  autres  Citoyens  , defirer  une  conftitution  qui 
puiffe  faire  régner  les  Loix.  S’ils  aiment  fincére- 
ment  les  hommes  , s’ils  connohfent  leurs  vrais 
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intérêts , quand  ils  craindroient  même  l’affoiblif- 
fement  de  quelques  prérogatives  , pourroient-iîs 
leur  facrifier  le  bonheur  public  & leur  propre 
liberté  ? Eft-il  rien  au  monde  , pour  une  ame  fière 
& courageufe , qui  puiffe  donner  des  charmes  à la 
fervitude  ? 

• 

Il  n’exifte  point  entre  les  Ordres  d'è  différent! 
réel  ; il  n’exiffe  qu’une  fatale  défiance  qui  les  fé- 
pare,  leur  rend  plus  cher  leurs  intérêts  particta- 
îiers , les  engage  à calculer  leurs  forces , à fe  fur- 
veiller  comme  trois  Corps  oppofés , comme  trois 
Nations  rivales. 

Mais  quelle  efl  donc  la  caufe  de  cette  affreufe 
défiance  qui,  dans  ce  moment , paroît  animer  la 
Nobleffe,  le  Clergé  & le  Tiers-Etat?  Dans  l’efcla- 
vage , ils  ne  fe  plaignoient  point  d’être  étrangers  â 
Tadminiffration  , de  n’être  deffinés  qu’à  l’obéif- 
fance.  On  parle  de  liberté , & les  voilà  qui  s’a- 
gitent pour  acquérir  plus  de  force , non  comme 
Corps  de  Nation , mais  comme  Ordres , comme 
Corps  féparés. 

Citoyens , un  bon  Roi  vousinviîe  2 vous  unir  à 
lui  pour  vous  occuper  de  votre  bonheur  commun; 
jaloux  de  conferver  afîez  de  puiffance  pour  vous 
rendre  heureux , il  veut  cependant  anéantir , pour 
jamais,  le  defpotifme  & les  abus. Tout  à coup  per- 
dant de  vue  l’ennemi  qu’il  déhgne  à votre  courage. 
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vous  voulez  réferver  à plufieurs  d’entre  vous  tous, 
les  avantages  de  la  viûoire, 

Un  père  indique  à fes  enfants  un  tréfc»  qu’il  de- 
{ire  leur  partager^audieu  d’açcourir  à fa  voix  pour 
fe  divifer  leurs  rfcbefTes  fous  fes  yeux * de  la  ma-' 
nière  la  plus  jufte , la  plus  conforme  à l’intérêt  de 
toute  la  famille  , ils  laiffent  le  tréfor  expofé  à l’a- 
vidité des  étrangers  , pour  fe  difputer  chacun 
l’avantage  d’en  emporter  la  plus  grande  partie. 

François  , laifferez-vous  échapper  le  moment 
précieux  où  la  liberté  s’offre  à vos  regards?  N’avez? 
vous  du  courage  6c  de  la.générolité  qu’en  faveur 
des  autres  Nations  ? Après  avoir  délivré  de  l’ef- 
clavage  les  Anglo- Américains , ne  rougiriez- vous 
point  de  vous  affervir  mutuellement  vous  mêmes  ) 
Quand  le  falut  de  la  Patrie  exi^e  tous  les  efforts 
de  votre  zèle , quand  il  faut  choifir  entre  une  heu- 
reufe  conffitution  6c  une  fervitude  éternelle , vous 
rappellerez  - vous  uniquement  que  vous  êtes 
Prêtres , Gentilshommes  ou  Roturiers  ] C’eft 
Citoyens  que  vous  devez  être  ; 6l  vous  ne  devez 
mettre  de  prix  au  premier  rang  , que  pour  y 
donner  l’exemple  de  l’honneur  6c  de  l’amour  de 
la  Patrie. 

Combien  il  feroit  à defirer  qu’on  pût  détruire 
en  France  cet  empreffement  à fe  féparer  de  la 
Nation  , à placer  toute  fa  gloire  dans  celle  d’un 
Corps  ou  d’une  daffe  ! Une  partie  des  piîoyens 
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fîon-Nobîes  n’ont-ils  pas  voulu  s’éloigner  au®  d$ 
ceux  qui  cultivent  les  Arts  les  plus  utiles  ! Cette 
fureur  d’acquérir  des  diftin&ions  s’eft  étendue 
parmi  les  Citoyens  les  plus  pauvres  ; chaque  pro- 
fefîion  prétend  à la  fupériorité  , ou  à des  exemp- 
tions particulières.  Nous  devons  nous  eftimer  heu- 
reux que  cette  difpofition  des  efprits  n’ait  pas 
encore  établi  quatre  Ordres  comme  en  Suède , 
C'eft  à-dire  , qu’elle  n’ait  pas  divifé  les  Communes 
en  deux  Ordres , celui  des  Bourgeois  & celui  des 
Payfans, 

L’efprit  public  peut  cependant  s’établir  facile- 
ment dans  le  troifième  Ordre , malgré  les  diverfes 
proférions.  Quand  la  dalle  la  moins  fortunée 
verra  qu’elle  n’eft  pas  dédaignée  , elle  fera  moins 
vile  & plus  zélée  pour  la  Patrie  ; les  riches,  obligés 
d’obtenir  fon  fuffrage  , la  traiteront  avec  plus 
d’égard  & d’humanité. 

Ah  ! fi  jamais  les  Membres  des  Etats- Généraux 
& de  ceux  des  Provinces  étoient  élus  par  les 
hommes  de  toutes  les  profelîions , combien  les 
liens  du  patriotifme  feroient  refferrés  ! combien 
Porgueil  des  riches  apprendroit  à refpe&er  ceu^ 
qui  n’ont  pas  obtenu  les  faveurs  de  la  fortune  ! 

Aucun  Gouvernement  ne  peut  établir  l’égalité 
parmi  les  hommes  : mais  multiplions  au  moins  les 
inÜrtutions  qui  rappellent  celle  de  la  nature,  afin 
que  les  pauvres  foient  moins  humiliés  , & qu’on 
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foitquelquefois  intéreffé  à leur  faire  oublier  l’éclaf 
de  fon  rang. 

Quand  les  François  fèront-iîs  donc’perfuadés 
que  les  droits  qu’ils  doivent  réclamer  font  ceux 
dé  la  Nation  ; qu’il  faut  s’occuper  du  bonheur  de 
tous  6c  non  des  avantages  d’une  feule  clafle  ; que 
l’efprit  de  Corps  produit  la  haine  6c  lmjuftice  ; 
que  les  différentes  claffes  * en  féparant  leurs  inté- 
rêts, de  l’intérêt  général , finiront  par  fe  confidérer 
néceflairement  comme  trois  Peuples  ennemis  ; que 
les  privilèges , lorfqu’iîs  font  judes , font  partie 
de  l’ordre  public  6c  appartiennent  à la  Nation  ; 
que  tous  les  bons  Citoyens  en  font  les  défenfeurs; 
qu’un  moyen  sûr,  pour  fe  garantir  de  la  force  de 
îa  multitude  , ed  de  s’unir  avec  tous  les  Citoyens 
ôc  de  mériter  leur  confiance* 

Que  pourroient  ambitionner  de  plus  lés  Gen- 
tilshommes , que  d’être  les  premiers  Citoyens 
d’un  Peuple  libre  ; de  jouir  de  didinftions  hono- 
rables , mais  qui  ne  nüifent  pas  à la  liberté  pu* 
blique , qui  ne  les  féparent  point  du  rede  de  la 
Nation , ne  leur  infpirent  pas  de  l’indifférence 
pour  lé  bien  général,  ne  les  affranchiffent  point 
du  joug  de  la  Loi , 6c  les  laifTent  les  égaux  des 
autres  hommes  aux  yeux  de  la  Indice  * comme  ils 
le  font  à ceux  de  la  divinité* 

Que  ces  didin&ions  puiffent  être  accordées  par 
le  Monarque , mais  jamais  vendues  \ qu’elles  n’ex* 
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tîuentpas  les  fimples  Citoyens  des  emplois  dont 
ils  pourront  être  dignes  par  leur  mérite  6c  leurs 
talents  (ï)  , qu’elles  Ibient  la  récompenfe  de  la 
vertu  , mais  que  la  vertu  puifle  s’en  palier  (ans 
rougir  (i).  . , ....  ,,, 

Il  ieroit  inutile  &C  dangereux  que  leé  premier^ 
Ordres  voulurent}  pour  maintenir  des  diüinéhoné 
de  ce  genre,  fé  réfer  ver  plus  de  prépondérancé 
dans  les  Aflfemblées  nationales  qu'aux  R epréfe no- 
tants de  vingt-trois  millions  d’hommes;  on  n’aurà 
point  d’intérêt  à leur  contéfîer  ces  dillmélions  3 
fur-tout  fi  ceux  qui  en  jouirent,  fe  montrent  plu$ 
ardents  défenfeurs  de  la  liberté  publique  que  dé 
leurs  privilèges  particuliers.  La  puiilance  royaîê 
fera  toujours  , par  la  .conilitution  , la  (ource  des 
honneurs;  lè  droit  de  les  conférer  fera  toujours 
une  dé  fes  plus  belles  prérogatives. 

D'après  l'autorité  de  Montefquieit , beaucoup 


(i)  La  Nobleffe  n’ignore  pas  que  dans  tous  les-pays* 
fceux  qui  joignent  les  richeifes  ,à  l’éclat  de  la.  naifTantô* 
font  le  plus  fouvent  préférés,  & que  le  mérite  fupérjeüt 
peut  feul  en  tenir  lieu  aux  Citoyens  nés  dans  l’obfcurité  * 
mais  c’efl  une  injuftice  révoltante  , que  de  prononcer  des 
excluions  pour  aucune  efpèce  d’emploi , contre  une  dafie 
quelconque  de  Citoyens. 

(i)  Ceux  que  des  richelTes  ou  des  emplois  rapprochertl 
des  premiers  Ordres , cachent  avec  foin  leur  origine , cher* 
client  à fe  faire  paffet  pour.  Nobles  ; ÔC  aüroient  Hontê 
d’avouer  qu’ils  ne  le  font  pas. 
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d’Auteurs  politiques  voudroient  accorder  à îâ 
Nobleffe , confidérée  comme  Corps  diflinft  & 
féparé  de  la  Nation,  une  grande  influence  fur  le 
Gouvernement, influence  qu’elle  a perdue  depuis 
long  temps , 6c  qu’on  croit  propre  à maintenir  la 
liberté. 

Lerefpeél  dont  je  fais  profefîlon  pour  l’immortel 
Auteur  de  l’efprit  des  Loix  , ne  fauroit  m’engager 
à taire  mon  opinion  ; je  dois  plus  de  refpeft  à la 
vérité  qu’à  Montefquieu  ; je  dirai  donc  que  cet 
Auteur  , qui  écrivoit  pour  toutes  les  Nations  , 
n’a  jamais  allez  oublié  qu’il  étoit  Noble  François 
Ô£  Membre  d’un  Parlement.  En  diftinguant  le  def- 
potifme  de  la  Monarchie  , il  a choifi  la  Turquie 
pour  le  modèle  de  l’un  & la  France  pour  celui  de 
l’autre  ; il  a nommé  les  Corps  François  , Corps 
intermédiaires  ; il  a dit  qu’ils  étoient  de  l’eflence 
de  la  Monarchie  6c  étoient  importants  pour  fa 
liberté  , comme  fi  les  Corps , prétendus  intermé- 
diaires , ne  pouvoient  pas  fe  concerter  avec  le 
Prince  pour  affervir  une  Nation,ou  combattre  fon 
autorité  pour  augmenter  la  leur.  En  parlant  du 
defpotifme , d’après  le  gouvernement  des  Turcs > 
il  a dit  qu’il  n’y  exifle  qu’un  Maître  & des  Ef- 
claves  : mais  il  auroit  dû  reconnoître  qu’il  arrive 
fouvent  qu’une  Nation  efl  opprimée  par  plufieurs 
defpotes,  avec  divers  degrés  de-puiffance.  Quand 
tous  font  Efclaves  6c  qu’ils  n’ont  qu’un  feul 
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Maître,  que  peut-il  leur  manquer  peur  être  libres? 
La  feule  volonté  de  le  devenir. 

Mais  combien  Montefquieu  efî  fublime  quand, 
livré  à fon  propre  génie  , rendu  à l’impartialité, 
il  exprime  fi  énergiquement  les  maux  caufés  par 
le  pouvoir  arbitraire , & développe  les  cara&ères 
& les  avantages  des  Gouvernements  libres. 

La  Nobleffe  agiffant  en  Corps,  peut  affoiblir 
la  puiffance  royale  , mais  jamais  fans  affervir  le 
Peuple  (i). 

La  Nobleffe  agiffant  en  Corps , peut  foutenir 
le  Trône,  mais  en  fe  liguant  avec  lui  contre  le 
Peuple  (2). 

Quand  la  Nobleffe  jouiffoit  d’un  grand  pouvoir* 
&C  que  les  Membres  des  Communes  étoientferfs  * 
le  Peuple  était-il  libre  } l'eft- il  en  Pologne  , en 
Allemagne  & en  Ruffie  ? l’eft-il  dans  l’Inde  ,,  que 
le  defpotifme  femble  avoir  choifi  peur  fon  féjour 
éternel , où  les  Ordres  font  fi  diftin&s  , où  le 
Gouvernement  accorde  tant  de  faveurs  aux  pre- 
mières Caftes , tk  leur  permet  tant  de  mépris* 
pour  les  autres, 

L’hiftoire  ne  nous  apprend 'elle  pas  que  lorf- 
que  la  Nobleffe  a trop  de  privilèges , elle  ébranle 

(1)  Par-tout  oü  un  corps  de  Nobles  lutte  contre  le  pouvoir 
du  Prince , le  refte  de  la  Nation  eft  dans  l’efclavage. 

(a)  C’eft  ainfi  que  l’Ordre  équeftre , dans  les  Provinces 
unies  , a toujours  favorifé  le  Statouder. 
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leXrôîie,  ou  lui  facrïHe  les  autres  Citoyens  pour 
conferver  fes  prérogatives.  Ainfi , toutes  les  fois 
eue  la  Noblefle  influe  feule  & par  elle-même  fur 
Je  Gouvernement  , elle  nuit  à la  liberté  publique; 
mais  lorfqu’elle  fe  réunit  à la  maffe  du  Peuple  , 
elle  le  fortifie  dé  tout  le  courage  , de  toute  la 
loyauté,  de  tout  Tamour  d^  i’honnëur  que  peut 
înfpirer  le  defir  de  fe  montrer  digne  d’un  nom 
. Célèbre.  

i-  ■ - i . v . 

Les  erreurs  des  grands  hommes  font  toujours 
fiinëftes.  L’efprit  des  Loix  de  Montefquieu  fait 
dans  ce  moment  le  plus  grand  tort  à la  caufe  delà 
liberté  : on  n’a  point  allez  çonfidé;  é que  cet  Ecri- 
vain , èn  cherchant  l’efprit  des  inftitutiens  , a 
toujours  tâché  de  jjuftifif r tout  ce  qu’il  a trouvé 
établi;  il  a donné  des  leçons  aux  defpotes  pour 
augmenter  leur  pouvoir , comme  il  en  a donné 
a,vx  Peuples  libres  pour  fe  garantir  de  la  feryitude. 

S’il  n’eût  traité  que  de  la  Monarchie  5 il  n’a  tir  oit 

b . , r 1 , ■ - * 

Cent  qu  en  faveur  des  tyrans,, 

Ce  qui  rend  fur-tcuî  cet  Auteur  dangereux, 
ç’e  fl  qu’il  rnëfl'pas  entendu.  Sa  diftin&ion  , entre 
la  Monarchie  & le  defpotifmë  , efl  absolument 
chimérique.  La  Monarchie  de  Montefquieu  h’efl 
point  celle  qui  efl  tempérée  par  les  Loix.  C’efl  un 
véritable  defpoîifme  qui  obferve  des  formes  8z 
des  ufages , lorfque  fon  intérêt  n’exige  pas  la  vio- 
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fence , mais  qui  les  méprife  impunément  toutes  îea 
fois  qu’il  en  a la  volonté  (i). 

La  Monarchie  de  Montefquieu  eftun  d été  fiable 
Gouvernement:  elle  a peu  de  rapport  avec  celle 
que  les  François  veulent  maintenir.  (Se  que  cet 
Auteur  croit  convenable  à la  Monarchie , ne  fau-? 
roit  donc  nous  être  obje&é  ! Vous  qui  citez  fans 
ceffe  fes  principes  , comment  ne  voyez- vous  pas 
qu’il  en  a fait  lui-même  lafâtyre  la  plus  fanglantes 
en  indiquant  fes  différents  cara&eres  ? Les  voici 
d’après  fes  propres  expreffions. 

Les  Corps  intermediaires* , le  maintien  de  la  jurifk 
diction  Eccléjtaflique  5 le  luxe , lavénalité  des  charges  9 
La  multiplicité  des  Loix  lui  paroifTenî  indifpeu- 
fables. 

« U état  fuhjifle  indépendamment  de  L amour  de  la 
n Patrie  , de  defir  de  la  vraie  gloire  , du»  renon-  Efp.desî&l^. 
9 cernent  à foi- même,  du  fâ orifice  de  fes  intérêts.., ]* >>ch' 

» Les  Loix  y tiennent  la  place  de  toutes  ces  ver- 

>>  tus  dont  on  n’a  aucun  befoin  ».  Montefquieu 

' 

fl.)  Cet  Auteur  lui-même  rëconpQjt  combienfaMoriarchie 
reffembîeau  defpotifme  ; il  a dit  : « quoique  la  manière  d* obéi* 
fait  différente  dans  ces  deux  'Gcuvpjn emens , U pouvoir  ej%  • 
pourtant  l&mane  ; de  quelque. çoté.qîH  le  Monarque  fe  tourne  * 

% emporte  &-précipi&p  la-balance  , ôtefifibéi.  Toute  la  différence 
efi  que  dans  la  Monarchie  „ le  Pfinse  a des  lumières  3 £?  que 
les  Minières  font  infiniment,  plus  habiles  & plus  rompus  aux 
affaires , que  dans,  hs  Etats  defpoùqnes  ». 
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ajoute  ^ne  toiflveté , /æ  bajjejfe  , taverjîoh  pour  td 
vérité , /a  flatterie  , Az  trahijon , Az  perfidie , /e  mépris 
des  devoirs  du  Citoyen  , Az  crainte  des  vertus  dit 
Prince  , tefpérancc  de  fies  foiblejfes , le  ridicule  jette 
fur  la  venu  , forment  le  caractère  du  plus  grand 
nombre  des  courdfans . « Or  , il  efl  très-mal  aifé 
» que  la  plupart  des  principaux  d’un  Etat  (oient 
» malhonnêtes  gens  , & que  les  inférieurs  foient 
» gens  de  bien , .....  que  (i  dans  le  Peuple  il  fe 
» trouve  quelque  malheureux  honnête  homme  , 
*>  le  Cardinal  de  Richelieu  j dans  fon  Teftament 
» politique  , infinue  qu’un  Monarque  doit  fe 
grlrder  de  s’en  fer  vir , tant  il  eft  vrai  que  la  vertu 
n’efl  pas  le  rcffort  de  ce  Gouvernement  ». 

Cet  Auteur  dit  encore  qu’au  lieu  de  vertu  là 
Monarchie  a pour  refîort  l'honneur  , cefi  à- dire  , 
le  préjugé  dè  chaque  per  J onnè  $ & de  chaque  condi - 
don, . . Ainfl  , ^«5  Monarchies  bien  réglées 
tout  le  monde  fera  d-peu-pr'es  bon  Citoyen , & 0/2 
GHap.  ê & 7 couvera  rarement  quelquun  qui  f oit  homme  de  bien  ; 

car  pour  être  homme  de  bien  , il  faut  avoir  intention 
de  l'être . Il  dit  enfuit e que  , philofophiquemeni 
parlant  9 cefi  UN  HONNEUR  FAUX  qui  conduit 
toutes  Us  parties  de  l'Etat . Il  en  feigne  ailleurs 
iiv°4j  cH.éi  quelle  eft  l’éducation  qui  convient  à une  Mo- 
narchie; Il  nous  apprend  que  les  vertus  quon  ÿ 
montre  * font  toujours  moins  ce  que  ton  doit  aux 
autres  que  ce  que  l'on  fe  doit  à foi-même . Qa’on 
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fiy  juge  pas  les  actions  des  hommes  comme jufes\ 
mais  comme  belles  ; que  P honneur  en  efl  le  juge 
qui  les  rend  légitimes , ou  lé  fophijle  qui  les  jujlifie  ; 
qu’il  permet  la  galanterie  , la  rufe  , (adulation  ; 
qu’on  vêtit  une  certaine  franchife , mais  qu’on  y 
mêprifé  celle  du  Peuple  qui  na  que  la  VERITE  ET 
LA  simplicité  pour  objet;  commande  fur  tout 
la  politéjje  qui  naît  de  (orgueil  & de  (envie  de  fe 
dijlingüer . 

« C’efl  fur  toutes  èes  chofes  que  l’éducation 
w fe  porte  pour  faire  ce  qu’on  appelle  l’honnête 

homme  i qui  a routes  les  qualités  Sc  toutes  les 
>>  vertus  que  (on  demande  dans  ce  Gouvernement 
Enfin  , Montefquieu  déclare  que  les  femmes  ont 
peu  de  retenue  dans  les  Monarchies . 

C’efl  pour  foutenir  le  faux  honneur  que  Mon* 
tefquieu  recommande  enfuite  la  confervation  de 
toutes  les  prérogatives  héréditaires  & féodales.  Il 
ne  laiffe  pas  même  au  Peuple  le  droit  de  ne  pas 
être  taxé  fans  fon  confentement  ; il  recommande 
euîement  à l’autorité  de  ne  pas  rendre  la  chargé 
trop  pefantè * 

Vous  tous  qui  voulez  être  hommes  de  bien  * 
qui  méprifez  le  faux  honneur  , qui  chérifîez  votre 
Patrie  > qui  eftimez  la  franchife  & la  vérité , qui 
Vous  Tentez  capables  de  facrifier  au  bien  public 
vos  plus  chers  intérêts  * qui  ne  voulez  pas  être  au 
nombre  çks  èourtifans  ni  ramper  au-deffous  d’eux  » 
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yoiis  devez  abhorrer  la  Monarchie  de  Montes- 
quieu, vous  ne  devez  jamais  citer  fes  odieux 
principes.  Quel  etë  le  vil  Eiclave  qui  pourroit  fe. 
Soumettre  volontairement  à cette  Monarchie  s 
elle  efi  indigne  des  vertus  de  Louis  XVI , elle 
çfl  indigne  de  celles  du  Peuple  François.  Ce 
Peuple  eft  déjà  bien  changé  depuis  cet  Auteur  , 
§’il  efï  vraiment  celui  qu’il  a pris  pour  exemple» 

1'  ■ j y ' . ■. 

CHAPITRE  XX  V, 

Sur  les  formes  des  Eieclionso 

C’ESTa  la  Nation,  ç’efl  au  Monarque  qu’il 
appartient  de  former  une  conflit  ution. 

Il  eft  impofîible  que  le  Peuple  entier  fe  rafîem- 
bîe,  il  efl  donc  forcé  d’agir  par  des  Repréfeotans 
qu’il  rend  dépofitaires  de  fes  pouvoirs.  Lodqu’ils 
font  réunis,  ils  peuvent  exercer  tous  les  doits, 
de  la  Nation  elle-même , puifqu’ils  font  les  or- 
ganes de  fa  volonté. 

•Ce  moyen  fimpîe  fut  ignoré  des  anciens  qui 
ne  connoiffoient  d’autre  n .fluence  du  Peuple  fur 
le  Gouvernement  , que  celle  de  la  démocratie 
tumuhueufe  , fous  laque  H e il  nVx  fie  ni  repos  s 
ni  fureté,  ni  véritable  liberté  , où  la  loi  efi  (ans 
force  , &:  ne  faurok  e*nchaîner  la  volonté  du 
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grand  nombre,  dont  rien  ne  peut  modérer  le, 
defpotifme. 

Le  Peuple  François  eft  formé  par  trois  clafTes  , 
tes  Eccléfiaftiques  , les  Nobles,  & les  (impies  Ci- 
toyens; les  deux  premières  claffes  font  très- peu 
nombreufes , elles  ont  les  mêmes  prérogatives  , 
On  peut  les  confidérer  comme  formant  une  feule 
claffe  , celle  des  privilégiés. 

La  claffe  des  Citoyens  , non  privilégiés , eft 
plus  effentiellement  la  Nation , puifque  fur  vingt- 
quatre  millions  d’hommes  , cinq  ou  fix  cens 
fniiîe  feulement  appartiennent  aux  deux  premières 
claffes. 

La  proportion  qui.  doit  être  obfervée  entre  les 
Repréfentans  des  différens  Ordres,  n’a  jamais  été 
fixée  par  aucune  Loi.  La  plupart  des  Lettres  de 
Convocation  ont  ordonnera  nomination  des  Dé- 
putés de  chaque  Ordre  , fans  en  fixer  le  nombre. 
On  a vu  précédemment  - que  dans  aucun  des 
Etats- Généraux  , les  Députés  ne  fe  font  trouvés, 
dans  une  éxa&e  proportion.  Puifqù’on  a jugé 
convenable  d’en  établir  une  pour  KAffembiée  pro- 
chaine , il  était  certainement  indifpenfabie  de 
donner  aux  Citoyens,  non  privilégiés  , un  nom- 
bre de  Repréfentans  égal  à celui  des  deux  premiers. 
Ordres  réunis. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  réflexions  que 
renferme  le  rapport  de  M,  Necker;  elles  ne  fau* 
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fôîent  être  oubliées.  Je  dirai  feulement  que  les 
cinq  oufix  cens  mille  personnes  qui  compofent  les 
deux  premiers  Ordres  , doivent  être  Satisfaites 
d’avoir  unauffi  grand  nombre  de  Députés,  qu’en 
auront  vingt-trois  millions  d’hommes.  Comment 
pourroient-elles  fe  plaindre  d’une  proportion  qui 
leur  eft  auffi  avantageufe,  & Soutenir,  en  même- 
tems  , que  les  Nobles  peuvent  être  choifis  pour 
représenter  le  Tiers-Etat  ( 1 ) > 

De  tous  les  ufagesrelatifs  aux  Etats-Généraux  > 
çelui  qui  a le  moins  varié  eft  la  convocation  par 
Bailliages  dans  la  pîtis  grande  partie  du  Royaume  * 
Cette  forme  offre  peu  d’inconvéniens  ; il  eft  inu- 
tile de  nous  en  occuper.  Pourvu  que  les  Affe râ- 
blées , qui  doivent  députer  aux  Etats- Généraux  ; 
Soient  compoSées  de  Membres  librement  élus  , il 
eft  indifférent  quelles  Soient  convoquées  par  des 
Baillis  , des  Sénéchaux  ou  d’autres  Officiers. 

Les  Députés  Eccléfiaftiques  & Nobles  , élus 
par  tous  les  Ordres , jouiffent  de  l’avantage  d’être 
les  RepréSentans  du  Peuple  entier,  du  diftritt  dans 
lequel  ils  ont  été  choifis.  Lorfqu’ils  Sont  nommés 
par  leurs  Ordres  refpe&ifs , ils  ne  représentent 

(1)  Craignant  l’efprrt  de  corps  qui  divife  aujourdhui  les 
Ordres  , le  Dauphiné  n’a  pas  voulu  que  les  Nobles  puffent 
repréfenter  les  Communes  dans  Tes  Etats.  Le  tems  eft  proche 
fans  doute,  ou  de  fi  triftes  précautions  ne  Seront  plus  jugée* 
üéceftairesé 


; 
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jamais  qu’une  très-petite  partie  de  la  Nation, 
Tous  les  raifonnemens  qu’on  pourroit  faire  pour 
contredire  cette  proportion  , ne  fauroit  en  affai- 
blir la  vérité.  Il  eft  impofiible  d’être  le  reprefen- 
tant  d’une  dafTe  de  Citoyens  fans  fon  confente- 
ment , & la  rémiflion  de  fes  pouvoirs  ; & fi  la 
repréfentation  pouvoit  être  fondée  fur  des  con- 
jectures , celle  des  non-privilégiés  ne  feroit 
jamais  fuppofée  en  faveur  des  Députés  des  pre-* 
miers  Ordrès. 

Quand  tous  les  Ordres  concourent  au  choix 
des  Députés  , ceux-ci  ne  fe  confidèrent  plus 
comme  les  Défenfeurs  des  intérêts  d’une  feule 
claffe  , mais  comme  honorés  de  la  confiance  de 
tous  leurs  Concitoyens,  comme  les  garans  de 
la  félicité  publique. 

Je  perfifte  à croire  qu’en  1560  les  Membres  des 
Etats-Généraux  étoient  encore  nommés  par  les 
Trois  Ordres  de  chaque  Province  ou  de  chaque 
Bailliage;  je  puis  joindre  d’autres  preuves  à celles 
qui  réfultent  du  Difcours  prononcé  par  Philippe 
de  Poitiers  , aux  Etats  de  1483. 

L’Auteur  de  l’Ouvrage  , intitulé  : Formes  de  U 
convocation  des  EtatS'Généraux , que  nous  avons 
déjà  cité  , nous  a fait  connoître  les  procès-ver- 
baux des  Aflemblées  de  la  Ville  & du  Bailliage  de 
Troye  , tenues  en  1560.  On  y voit  que  les  élec- 
tions Le  firent  alors  par  les  Trois  Ordres  réunis» 


/ 


\ 


( ii!  ) 

pour  députer  aux  Etats  d’Orléans.  D'autres  pro- 
cès-verbaux  nous  apprennent  que  dans  le  même 
Bailliage  , pour  les  Etats  - Généraux  fuivans, 
chaque  Ordre  nomma  ceux  qui  dévoient  ie  repré" 
fenter.  Ces  circonftances  ne  permettent  pas  de 
révoquer  en  doute  que  les  Etats  d’Orléans  , pajr 
leurs  funeftes  innovations  dans  la  manière  de  dé- 
libérer , n’en  aient  occafionné  d’autres  dans  la 
manière  d’élire, 

Plufieurs  pays  d’Etats,  & les  Sénéchauffées  de 
Touloufe  fk  de  Carcaffonne  , ont  toujours  con- 
fervé  l’ufage  de  faire  élire  , par  les  Trois  Ordres 
réunis  , les  Députés  aux  Etats-Généraux.  Le  Gou- 
vernement a fenti  combien  il  étoit  important 


d’admettre  la  même  forme  pour  la  nomination 
des  Membres  des  Adminiflraîions  provinciales. 

Ces  traces , encore  exilantes , de  l’éle&ion  des 
Députés  par  les  Citoyens  de  toutes  les  Clafîes  y 
font  une  nouvelle  preuve  que  la  féparation  des 
Ordres  n’eft  pas  antique,  & conjiitutionnelle  9 
comme  plufieurs  Ecrivains  le  prétendent  ; leur 
réunion  , pour  le  choix  de  leurs  Repréfentans  i 
entraîne  naturellement  leur  réunion  dans  les 
Délibérations. 

Je  trouve  auffi  des  indices  de  l’ancienne  formé 
des  élevions  dans  les  difficultés  furvenues  entre  la 
Municipalité  ôc  la  Prévôté  de  Paris;  j’y  vois  que 
îa  Cité  * outre  fes  Députés  particuliers  * Comme 


Bonne  Ville , en  envoie  un  certain  nombre  pouf 
concourir  aux  nominations  dans  l’Aflemblée  des 
Trois  Ordres  de  la  Prévôté  ; qu’en  1 560  les  Trois 
Ordres  afiemblés  devant  le  Châtelet, ordonnèrent 
que  les  habitons  de  la  Ville  feroient  appelles.  Les 
procès  verbaux  de  1588  prouvent , il  eft  vrai  f 
qu’à  cette  époque  les  Ordres  fe  féparoient  pour, 
les  élèûions.  Mais  rien  n’indique  que  cette  forme 
ait  été  pratiquée  auparavant.  Il  eft,  au  contraire  ; 
démontré  qu’on  avoit  perdu  à Paris  toutes  leà 
traces  des  anciens  ufages. 

Les  lettres  de  convocation , bien  loin  d’exiger 
la  féparatiôn  des  Ordres  pour  nommer  des  Dépu- 
tés, ont  toujours  indiqué  la  néceiîité  de  lés  réunir; 

Celles  de  1 560  s’expriment  ain(i  : Vous  man- 
dons....  que  vous  aye{  à faire  affembler  , dans 
ïa  principale  Ville  de  votre  Reffort , tous  ceux  des 
Trois  Etats  , cCicelui. . . . pour  conférer  enferré 
ble. . . . tant  des  remontrances , plaintes  & doléances 
qu  ils  auront  à propofer , & nous  faire  entendre  en 
CA ff emblée  générale  de  nos  Etats  , ou  nous  entend 
dons  qu'ils  envoient  & fijfeht  trouver  , audit  jour  j 
certains  pefonnages  d'entCeux , & pour  le  moins 
un  de  chacun  Ordre  , quils  choifiront  a cette  fin . 
Celles  de  1576  exigent  anffi  les  Affemblées  des 
Trois  Etats  dans  chaque  Bailliage,  pour  conférer 
& communiquer  enfiemblement  , & ce  fait  , élire  , 
choifir  & nommer  un  d'entreux  de  chacun  Ordre  $ 
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quils  enverront . Les  lettres  de  1588  font  entiè- 
rement fe'mblables  ; les  mêmes  expreffions  font 
renouvelles  dans  les  lettres  de  1614,  & dans 
celles  qui  viennent  de  paroître  le  14  Janvier  de 
cette  année. 

Le  ftyle  des  convocations  offre  donc  une  nou^ 
velle  preuve  que  lesDéputésétoient  nommés  au* 
trefois  par  les  Trois  Ordres  réunis. 

Le  Réglement  du  Roi  , pour  l’exécution  des 
lettres  de  convocation , laiffe  aux  Trois-Ordres, 
dans  les  pays  d’éle&ion  , la  faculté  de  nommer  en 
commun  ; mais  il  déclare  que  le  confentement  des 
Trois  Ordres  > pris  féparément  , fera  nécejfaire , 
L’amour  du  bien  public  n’eft  point  affez  général  ; 
il  ne  s’eff  pas  encore  formé  , fur  ce  point  intéref- 
fant , une  opinion  publique  , affez  puiffante  , 
pour  que  nous  devions  efpérer  de  voir , dans 
tout  le  Royaume  , les  Trois  Ordres  concourir  à 
la  nomination  de  leurs  Repréfentans.  Mais  j’ai 
dû  ne  pas  paffer  fous  fiience  les  juftes  motifs  qui 
devroient  leur  faire  préférer  l’obfervation  de 
l’ancien  ufage,  aux  funeftes  exemples  qu’ont 
donné  les  derniers  Etats-Généraux, 

En  terminant  ce  que  j’avois  à dire  fur  la  nomi- 
nation des  Députés , qu’il  me  foit  permis  de  faire 
obferver  combien  il  eff  effentiel  que  lesEIetteurs 
donnent  leurs  fuffrages  à ceux  qu’ils  en  jugent 
les  plus  dignes  par  leurs  lumières  & leurs  vertus  ; 

que. 
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que  , dans  ce  choix , ils  ne  doivent  consulter  cfUé 
le  bien  de  la  Patrie,  & non  de  petits  intérêts  de' 
lieux  , de  corps  & de  profejjions  ; qu’ai  nfi , l’on 
doit  préférer  les  Citoyens  qui  méritent  le  plus  la 
confiance  générale.  Je  ne  répéterai  pas  ce  quia 
été  dit  fur  ce  fujet , dans  la  lettre  écrite  par  les 
Négocians  de  Grenoble  aux  chambres  de  Com- 
merce de  différentes  Villes. 

; ' ' ",  / t 



CHAPITRE  XXVI. 

Des  Pouvoirs  qui  doivent  être  confiés  aux 
Députés . 

L’histoire  ne  nous  a point  confervé  les 
formes  des  pouvoirs  donné  par  les  Ele&eurs  pour 
les  Etats-Généraux  , antérieurs  à ceux  de  1 560# 
Il  eft  probable  qu’il  faut  mettre  encore  , au  nom- 
bre des  innovations  qui  furent  faites  à cette  épo- 
que , la  manière  dont  on  a rédigé  depuis  lors 
les  cahiers  de  doléances. 

Les  lettres  de  convocation  , adreffées  par  Phi- 
îippe-le-Long  aux  Villes  d’Albi  & de  Narbonnne , 
prouvent  que  les  Ele&eurs  dévoient  donner  à 
leurs  Députés  des  pouvoirs  fufHfans  pour  traiter 
avec  le  Roi,  comme  fi  les  Ele&eurs  eufient  été 
.préfens  eux-mêmes* 
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Les  réfolutions  prifes  dans  les  Etats  Généraux 
de  1483  , ne  permettent  pas  de  douter  que  les 
Ele&eurs  n’euffent  honoré  leurs  Députés  de  la 
plus  entière  confiance , & ne  leur  euffent  donné 
des  pouvoirs  généraux  & illimités.  En  1 560,  la 
convocation  des  Etats  Généraux  n’eut  d’autre  but 
que  de  pacifier  les  troubles  qui  commençoient  à 
éclater  dans  toutes  les  parties  du  Royaume  ; on 
efpéra  d’en  trouver  le  moyen  , en  écoutant  les 
plaintes  de  tous  les  fujets  du  Roi;  les  lettres  ne 
faifoient  mention  que  des  remontrances  & des 
doléances  qu’ils  auroient  à propofer.  On  fait  que 
dans  les  derniers  Etats-Généraux  d’Orléans , de 
Blois  & de  Paris,  la  plupart  des  Repréfentans 
n’ont  été  que  des  envoyés  chargés  de  préfenter 
les  doléances  ; que  dans  chaque  Village  on  rédi- 
geoit  un  cahier  ; que  ce  cahier  étoit  porté  dans 
une  autre  jurifdi&ion  , oii  il  faifoit  partie  d’une 
compilation  de  tous  les  cahiers  du  reflort  ; que 
là  de  nouveaux  Députés  portoient  cette  com- 
pilation au  chef- lieu  du  Bailliage  oh  l’on  com- 
piloit  encore.  Dans  les  Villes  qui  déptitoient 
dire&ement , les  cahiers  étoient  compilés  fur 
ceux  des  Paroiffes  ou  des  corporations  ( 1 ). 

(1)  Dans  les  Affemblées  de  la  ville  de  Paris,  on  recevoit 
même  toutes  les  doléances  que  les  particuliers  vouloient 
jeter  dans  un  coffre  placé  au  milieu  du  Grand-Bureau  , tk 
qui  avoit  été  établi  en  vertu  d un  Arrêt  du  Cenfeil , rendu 
€n  1376. 
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Le  plus  grand  nombre  des  procès-verbaux  des 
Affemblées  pour  i’éle&ion  des  Repréfentans  des 
Villes  ou  des  Bailliages,  ne  contenoient qu’une 
fimple  nomination  , & la  charge  de  porter  le 
cahier. 

Il  faut  cependant  avouer  que  le  ftyle  de  ces 
procès-verbaux  n’étoit  point  uniforme , & que 
dans  pîufieurs  Bailliages  on  ne  fe  bornoit  pas  à 
confier  les  cahiers  aux  Députés  , on  leur  donnoit 
encore  une  procuration  générale , qui  les  auto- 
rifoit  à délibérer  ou  à propofer  tout  ce  qu’ils 
jugeroient  convenable  : mais  les  Ele&eurs  qui 
fuivoient  cette  forme  , di&ée  par  la  raifon  & la 
prudence , n’en  retiroient  aucun  avantage  ; ils 
étoient  forcés  de  céder  à la  pluralité  des  Repré- 
fentans qui  n?avoient  pas  de  pareils  pouvoirs. 

Ce  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  les  pro- 
curations étoient  ordinairement  redreintes,  c’eft 
que  dans  les  Etats  d’Orléans  & de  Blois  , les  Dé- 
putés fe  fondèrent  , pour  refufer  les  fubfides  , 
fur  ce  que  leur  mandat  ne  renfermoit  point  de 
claufe  fpéciale  qui  leur  permît  de  les  accorder  , 
& qu’à  Orléans  beaucoup  de  Députés , fous  un 
prétexte  femblable , ne  voulurent  pas  délibérer 
fur  U Régence. 

Quoique  la  plupart  des  Députés  n’euffent  d’au- 
tre mandat  que  de  préfenter  leurs  cahiers  de  do~ 
lêanctiy  & d’en  défendre  les  principes,  ils  ne  fe 
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bornoient  pas  à cet  unique  foin.  Ils  délibéroient 
fur  la  compilation  d’un  cahier  général,  formé 
par  l’extrait  de  tous  les  cahiers. 

Aux  Etats  de  Blois  &L  de  Paris,  les  Députés 
du  même  Gouvernement  s’afîembloient  entr’eux, 
lifoient  les  cahiers  des  Bailliages , en  prenoient 
les  difFérens  articles  pour  les  raflembler  dans  un 
feu!  cahier  , ôt  l’on  délibéroit  fur  chaque  article , 
avant  de  l’admettre  ou  de  le  rejetter  ; on  nom- 
moit  enfuite  des  Commiflaires  pour  réduire , de 
la  même  manière,  les  cahiers  des  Gouverne- 
mens  en  un  cahier  général  ; & alors  on  comptoit 
les  voix  par  Gouvernement. 

Il  feroit  difficile  de  pouvoir  imaginer  des  for- 
mes plus  abfurdes , plus  propres  à dégrader  les 
Affemblées  nationales.  Les  Députés,  au  lieu  de  fe 
réunir  pour  délibérer  enfemble  fur  tous  les  in- 
térêts du  Royaume , au  lieu  de  foumettre  à la 
pluralité  des  fuffrages  toutes  les  proportions  que 
l’amour  du  bien  public  pouvoit  leur  infpirer, 
n’étoient  donc  que  de  froids  Compilateurs  de 
Remontrances.  Une  queftion  n’étoit  agitée  que 
lorfqu’elle  étoit  renfermée  dans  un  cahier  parti- 
culier, & qu’il  falloir  opiner  pour  l’inférer  dans 
le  cahier  général,  & le  fort  de  cette  proportion 
dépendoit  toujours  de  la  volonté  du  plus  petit 
nombre  ; c’eft-à-dire,  des  Députés  d’un  feul  Gou- 
vernement. 
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On  fent  que  ces  ufages  dévoient  énerver  îe . 
courage  & le  Patriotifme.  Tout  fe  réduifoit,  les 
premiers  jours,  au  méchanifme  d’une  compila- 
tion  ; tout  rappelioit  les  préjugés  locaux , les 
intérêts  particuliers.  Chaque  Province  , dont  les 
Reprélentans  n’étoient  jamais  féparés,.  deman- 
daient la  eonfervation  de  fes  privilèges.  On 
rempliffoit  le  cahier  général  des  détails  les  plus 
minutieux,  tels  qu’ils  avoient  été  conçus  dans 
chaque  lieu  du  Royaume. 

Ces  formes  étoient  infiniment  favorables  a ïi 
pouvoir  arbitraire  ; elles  calmoient  les  inquiér 
tudes  du  Peuple , par  un  vain  appareil , lui  per- 
mettoient  de  foulager  fa  douleur  par  des  plaintes 
Rériles,  étouffoient  l’énergie  des  Repréfentans  , 
en  les  occupant  à lire,  à comparer,  à extraire 
des  doléances.  Le  defpotifme  n’avoit  pas  à re- 
douter l’établiffement  d’une  confHtution.  Com- 
ment, en  effet,  en  trouver  une  dans  une  foule 
innombrable  de  cahiers  , di&és  par  des  principes 
différens  ! îl  ne  recevoir  que  des  plaintes  , faible 
reflburce  , rarement  interdite  aux  Efclaves. 

Dans  la  multitude  d’Ecrits  qui  paroi  fient  de- 
puis quelque  tems , les  uns  ont  foutenu  que  les 
pouvoirs  confiés  aux  Pepréfentans  , doivent  être 
limités  ; les  autres , qu’ils  doivent  être  géné- 
raux. L’auteur  d’un  Ouvrage  remarquable , par 
l’énergie  de  fon  flyle  & de  fes  penfées,  n’a  pas» 
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été  aflez  frappé  des  inconvéniens  inféparàbleJ 
des  cahiers  de  doléances  ; il  a cru  voir  le  palla- 
dium de  la  liberté , dans  l’obligation  qu’il  vou- 
droit  impofer  aux  Députés  de  s’affervir  aveu- 
glément à ce  que  renferment  les  cahiers  ; 
d’après'  quelques  exemples  , il  a foutenu  que  ce 
principe  garantiroit  l’état  de  fa  perte.  Il  vou- 
droit  qu’on  fui  vît  ce  qui  fe  pratiquoit  autrefois 
dans  les  diétines  de  Pologne  ; que  les  Ele&eurs 
euffent  toujours  déterminé  les  délibérations  aux- 
quelles leurs  Députés  doivent  confentir  dans 
l’AÆemblée  nationale. 

Si  la  dodrine  de  Feftimabîe  Auteur  du  Mémoire 
fur  les  Etats- Généraux , étoit  adoptée  dans  toutes 
les  provinces  du  Royaume , il  feroit  abfolument 
inutile  de  rafïembler  les  Repréfentans  de  la  Na- 
tion. N’efL  il  pas  évident  qu’ils  ne  pourraient 
jamais  parvenir  à s’accorder  pour  former  une 
réfoîution  commune  ? Les  fondions  de  chacun 
d’eux  fe  réduiroient  donc  à préfenter  fon  cahier , 
la  juftice  & la  raifon  n’auroient  plus  d’empire. 
Tous  les  Députés  prétendroient  que  le  cahier 
dont  ils  font  les  dépofitaires,  renferme  les  vrais 
principes  ; il  feroit  donc  bien  inconféquent  d’en- 
voyer des  Députés.  Il  feroit  alors  beaucoup  plus 
iimple  de  n’envoyer  que  les  cahiers. 

La  vérité  eü  encore  ici  comme  elle  efl  pref- 
que  toujours  ? entre  les  deux  extrêmes.  Cherchons 
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fur  cet  objet  important  des  principes  qui  puif* 
fent  nous  diriger. 

Lorfqu’une  Conftitution  a déterminé,  d’une 
manière  précife  , les  fon&ions  des  Repréfentans, 
il  ne  refie  plus  aux  Eleéfeurs  qu’à  donner  leur 
fufFrage  pour  le  choix  des  Députés  : mais  ils  n’ont 
plus  la  faculté  de  di&er  des  loix  ; il  leur  efl  feu- 
lement permis  de  préfenter  des  inftru&ions  ou  des 
Mémoires.  S’il  étoit  encore  en  leur  pouvoir  de 
borner  les  Repréfentans , au  foin  d’exécuter  leurs 
décidons,  l’ordre  public  feroit  aufïi-tôt  détruit 
qu’établi.  Il  dépendroit  d’une  feule  Ville  d’anéan- 
tir la  conftitution. 

Mais  chez  un  Peuple  qui  ne  pourroit  citer 
aucune  loi  fondamentale  , pour  fixer  les  droits 
des  Repréfentans,  ils  ne  fauroient  avoir  d'autre 
puifTance  que  celle  qui  leur  efl  confiée  par  une 
procuration.  Enfin , l’autorité  des  Membres  d’une 
Affemblée  nationale  doit  émaner  de  la  volonté 
expreffe  ou  tacite  des  Electeurs.  Elle  eft  tacite  , 
quand  une  conftitution  a réglé  tous  les  droits  ; 
elle  doit  être  expreffe  , quand  la  conftitution  fe 
tait. 

Pour  les  prochains  Etats-  Généraux , les  Elec- 
teurs , doivent  donc  donner  des  pouvoirs  ou  des 
procurations  à leurs  Députés.  Lorfque,  en  vertu 
de  ces  procurations  , on  aura  réglé  pour  l’avenir 
l’étendue  des  droits  qui  doivent  appartenir  aux 
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Ë.êpréfentâns  du  Peuple  , il  fufiira  de  les  chcifir* 
6c  les  procurations  deviendront  inutiles. 

Ce  n’eil  donc  pas  fur  le  droit  des  Ele&eurs  que 
j’ai  voulu  pombattre  le  fyftême  dont  je  viens  de 
parler  ; c’eft  uniquement  fur  l’ufage  qu’ils  doi- 
vent en  faire.  Ils  réfléchiront  fans  doute  que  les 
droits  des  Pvepréfentans  doivent  être  allez  illi- 
mités , pour  que  les  Députés  puiffent  s’éclairer 
mutuellement , pour  qu’il  leur  foit  pofïibîe  de  dé- 
libérer. 

Si  chaque  Province , fî  chaque  Ville  vouîoit 
déterminer  d’avance  toutes  les  délibérations  > 
nous  ne  pourrions  attendre  que  la  plus  funefle 
anarchie. 

Il  faut  donc  que  les  Eleveurs  donnent  à leurs 
Députés  des  procurations  générales , pour  ne  pas 
mettre  obftacle  à l’établiffement  d’une  fage  conf- 
titution  ; 6c  fi  l’on  fe  permet  de  leur  donner  un 
ordre  ou  une  dcfenfe,  il  faut  que  ce  foit  pour 
empêcher  ce  qui  rend  l’efpoir  de  cet  établiffiement 
évidemment  impofiible.  Il  faut  fe  confier  à leurs 
lumières  6c  à leur  confidence,  6c  remettre  à 
l’Affiemblée  nationale  fes  plus  chers  intérêts. 

C’efl  avec  ces  principes,  qu’il  efl  facile  de 
jiîftifier  le  mandat  remis  aux  Repréfentans  du 
Dauphiné.  Je  dois  en  expofer  les  principaux 
motifs* 

Cette  Province  a penfé  que  le  but  principal 
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des  Etats-Généraux  devoir  être  d^  donner  à la 
France  une  conftitution  ; qu’un  pareil  foin  ne 
pouvoit  être  confié  qu’aux  Repréfentans  de  la 
Nation  même:  que  la  Nation  n’eft  pas  repréfentée 
fi  les  différentes  claffes  qui  la  composent , ne  font 
pas  réunies  ; qu’il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir 
d’une  feule  de  ces  claffes  d’oppofer  au  bonheur 
public  des  obflacles  éternels. 

Cette  Province  a reconnu  qu’elle  ne  devoit 
pas  refireindre  le  pouvoir  de  fes  Repréfentans  > 
lorfqu’une  fois  ils  feroient  devenus  Membres 
d’une  Affemblée  nationale  : mais  elle  a voulu 

i 

s’affurer  auparavant,  que  l’ Affemblée  dans  la- 
quelle ils  voteroient,  feroit  vraiment  une  Af- 
femblée nationale,  c’efi-à-dire , la  réunion  des 
Repréfentans  de  tous  les  Ordres,  dont  les  fuf- 
frages  feroient  comptés  par  tête. 

Elle  a été  infiruite  par  fa  propre  expérience  i 
par  l’exemple  des  derniers]  Etats-Généraux  qui , 
en  divifant  la  Nation  en  trois  Corps,  n’ont  donné 
à l’Europe  que  le  fpe&acle  ridicule  des  Repré- 
fentans d’un  Peuple,  occupés  de  leurs  intérêts 
particuliers  & des  plus  miférabîes  querelles , & 
méprifés  de  la  Cour  & de  la  Nation , dont  ils. 
compromettoient  les  droits  ; elle  n’a  pas  jugé 
qu’il  fut  pofiible  de  balancer  un  feul  moment 
entre  des  formes  qui  donnent  à l’ Affemblée  na- 
tionale la  force  & la  liberté  qui  lui  apparden- 
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nent , & des  formes  qui  fubordonnent  tout  aux 
■volontés  de  la  chambre  Eccléfiaftique. 

Elle  n’a  jamais  cru  que  la  délibération  par  Or- 
dre féparé  fût  antique  & conjlitutionnelle , & que 
les  querelles  religieufes  qui  ont  occafionné  cette 
féparation,  fuffent  une  origine  refpe&able. 

Bien  perfuadée  que  le  falur  de  la  Nation  eft 
inféparable  de  la  délibération  par  tête  dans  les 
prochains  Etats  Généraux,  elle  a dû  ne  rien  né- 
gliger pour  l’obtenir.  N’ignorant  pas  que  dans 
pîufieurs  Provinces  les  Privilégiés  avoient  pro- 
tégé contre  cette  forme  effentielle  , elle  a fenti 
qu’il  devenoit  plus  important  encore  de  la  dé- 
fendre folemnellement . & de  s’attacher,  de  tous 
fes  efforts,  à cet  unique  moyen  d’échapper  au 
naufrage. 

La  validité  des  délibérations  eft  néceffaire- 
ment  fubordonrié.e  à celle  de  l’Affemblée  qui 
délibère;  on  ne  peut  décider  qu’une  Affemblée 
eff  régulière  avant  d’en  avoir  examiné  les  for- 
mes & la  compofition.  Le  Dauphiné  a donc  eu 
raifon  d’ordonner  à fes  Députés  de  s’affurer  de  la 
régularité  de  l’Affemblée  nationale  : mais  il  leur 
a dit  que  fi  l’Affemblée  étoit  régulière  , ils  pou- 
voient  pr opo fer  , remontrer  , avifer  & confentir  (i). 
Puifqu’il  leur  a déclaré  qu’il  s’en  rapportait  à ce 


(i)  Termes  des  Lettres  de  convccation. 
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qu'ils  ejlimeroient , en  leur  amt  & confcience  9 pou * 
voir  contribuer  au  bonheur  de  La  Patrie  ; puifqu’en 
indiquant  les  cara&ères  de  la  conflitution  qu’il 
defire  , il  leur  a laiilé  le  choix  des  moyens , 8c 
que  pour  mieux  marquer  fa  foumiffion  à la  vo- 
lonté generale  & fa  difpofition  à s’y  conformer, 
il  n’a  pas  même  propofé  aucune  des  parties  de 
la  conflitution. 

Dans  un  moment  où  l’on  étoit  encore  pénétré 
de  refpeéi  pour  les  cahiers  de  doléances , & con- 
vaincu de  la  nécejjité  aa  ffervir  les  Députes  à ne  pas 
s’écarter  de  ce  qu’ils  contiennent , le  Dauphiné 
a donné  l’exemple  utile  d’abandonner  les  doléan- 
ces & de  ne  donner  que  des  pouvoirs. 

Le  Dauphiné  n’a  point  entendu  impofer  la  Loi 
aux  autres  Provinces , mais  feulement  leur  faire 
appercevoir  toute  l’importance  qu’il  attache  à 
la  forme  de  délibérer  par  tête.  Il  adéfendu  à fes 
Députés  de  voter  fur  aucune  proportion  jufqu’à 
ce  que  cette  forme  foit  établie,  parce  qu’il  en- 
voyé fes  Députés  aux  Etats- Généraux  , c’efl-à- 
dire,àla  réunion  des  Trols-Etats,  ôc  non  pas  à 
leurs  ÀfTemblées  particulières  ; parce  qu’il  a 
voulu  qu’ils  firent  tous  les  efforts  pofiibles  pour 
prouver  la  nécefîité  de  la  délibération  par  tête , 
& qu’ils  ne  furent  occupés  que  de  ce  feul  objet 
jufqu’à  fa  décifion  définitive;  parce  qu’il  eft 
impoffible  de  délibérer  avant  que  la  forme  des 
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délibérations  foit  convenue  ; parce  que  cette 
forme  ne  peut  être  arrêtée  que  par  le  Corps  de 
la  Nation,  délibérant  par  tête;  parce  que,  en 
commençant  à délibérer  par  Ordre,  on  com- 
promet évidemment  les  droits  de  la  Nation  , 
puifqu’elle  n’auroit  plus  la  faculté  de  choifir, 
& que  l’égalité  du  nombre  des  Repréfentans 
accordée  au  Tiers* Etat,  lui  feroit  inutile. 

En  délibérant  féparément  pour  favoir  fi  l’on 
délibérera  par  tête , un  feul  Ordre  décidera-t-il 
fouverainement  d’après  la  forme  qu’il  préfère? 
Le  voeu  du  plus  grand  nombre  des  Repréfentans 
fera-t-il  rejeté , & le  Peuple  refiera-t-il  dans  la 
dépendance  d’une  feule  claffe  ? Le  Clergé,  en 
déclarant  qu’il  veut  opiner  par  Ordre , verroit 
donc  fon  prétendu  droit  de  Veto  folemnellement 
confacré,  &:  le  Sacerdoce  qui,  par  fon  inftitu- 
tion  , a fi  peu  de  droits  à la  puiflance  temporelle  * 
auroit , dès  ce  moment , plus  de  force  &C  d’autorité 
que  tout  le  refie  de  la  Nation. 

Et  fi  , comme  la  jufiice  & la  raifon  l’exige- 
roient  , les  deux  premiers  Ordres,  en  s’accor- 
dant pour  s’oppofer  à la  délibération  par  tête  , ne 
pou  voient  rien  décider  au  préjudice  du  Tiers- 
Etat  , qui  feroit  pencher  la  balance  malgré  cette 
égalité  d’opinions  ? 

Le  Dauphiné , qui  a prévu  ces  difficultés , a 
cru  qu’il  étoit  utile  au  Royaume  que  la  quefiion 
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fût  préfentée  à l’opinion  publique , afin  que  les 
efprits  fuflent  plus  difpofés  à fe  rendre  aux  avan- 
tages de  la  délibération  par  tête  ; fa  conftitution 
exigeant  la  réunion  confiante  des  Ordres,  il  a voulu 
en  offrir  au  Royaume  le  touchant  exemple. 

Quoique  fes  Repréfentans  Eccléfiafiiques 
Nobles  foient  convaincus  de  la  nécefiité  de  la 
réunion  des  Ordres,  fi  leur  mandat  n’eut  pas 
contenu  la  défenfe  de  délibérer féparémcnt , ils  au- 
roient  été  forcés  de  voter  dans  les  affemblées 
particulières  de  leurs  Ordres  refpe&ifs.  Malgré 
leur  fidélité  envers  les  principes  de  leurs  Com- 
mettans , leur  opinion  auroit  été  vaincue  par  la 
pluralité  des  fuffrages,  & dès-lors  ils  auroient 
été  forcés  de  garder  le  filence  & d’abandonner 
les  autres  Députés  de  leur  Province.  Mais  en  leur 
interdifant  exprefîement  la  faculté  de  délibérer 
fans  le  concours  des  autres  Députés , il  n’efi  plus 
à craindre  ^qu’ils  foient  entraînés  contre  leur 
volonté. 

Si  les  Ordres  commencent  par  délibérer  fépa- 
rément,  les  Députés  du  Dauphiné  ont  un  rôle 
bien  honorable  à remplir  , c’efi  de  fe  préfenter 
en  Corps  de  Députation  dans  chaque  chambre,  de 
demander  la  permifiion  de  faire  connoître  leurs 
principes  de  juftice  & de  modération  , d’y  repré- 
fenter  les  dangers  de  l’efprit  de  Corps , la  nécefiité 
d’une  Conftitution  & l’impofiibilité  de  l’obtenir , 
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fi  les  Trois  Etats  n’ont  pas,  fuivant  l’expreflion  de 
la  harangue  du  Clergé  dans  les  Etats  d’Orléans, 
un  cœur , une  ame  & une  feule  volonté . Si  les  Dé- 
putés de  Dauphiné  entrent  féparément  dans  les 
différentes  chambres , ce  fera  pour  épuifer  les 
moyens  de  Conciliation  ; comme  les  Députés 
de  Provence , dans  les  Etats  d’Orléans , ils  re- 
fuferont  de  délibérer  définitivement  avant  la  réu- 
nion des  Ordres , & ne  paroîtront  jamais  fans 
déclarer,  comme  l’Evêque  de  Vence  , qu’ils 
n’entendent  faire  cette  fêparation  de  la  charge  qui 
leur  ef  commune ; mais  ils  doivent  principalement 
efpérer  de  réufiir  par  l’union  & la  concorde  dont 
ils  offriront  le  modèle.  On  ne  pourra  voir , fans 
attendriffement , les  Repréfentans  des  Trois- 
Ordres  d’une  Province  ; fe  montrer  ensemble 
par-tout  où  éclatera  le  feu  de  la  difeorde , pour  y 
porter  des  paroles  de  paix. 

Au  nom  de  la  paix , ne  devons-nous  pas  efpérer 
que  les  Membres  du  Clergé , qui  fe  font  gloire 
d’en  être  les  Miniftres , s’emprefferont  de  fé- 
conder leurs  efforts  ? Ne  devons-nous  pas  efpérer 
que  des  frères , laffés  de  fe  haïr  ou  de  fe  foupçon- 
ner , finiront  par  écouter  d’autres  frères  qui  les 
invitent  à fe  raffembler  au  moins  pour  raifon- 
ner  un  moment,  de  fang-froid,  fur  le  fujet  qui 
les  divife  ? 

Mais  fi,  contre  toute  vraifemblance , leà  Trois- 
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Ordres  perfiftoient  à vouloir  délibérer  féparé- 
ment  ; fi  la  Nation  condamnoit  les  principes  du 
Dauphiné  % alors  fes  Reprélentans  s'adrefferoien* 
à leur  Province  ; elle  ne  pourroit  fe  repentir 
d’avoir  pris  un  parti  qu’indiquoit  la  raifon  & la 
prudence  , & ceux  qui  l’ont  propofé  n’auroient 
point  à rougir.  Le  fuccès  eft  fouvent  aux  ordres 
de  la  deftinée , il  échappe  aux  plusfages  moyens; 
mais  quand  il  n’efi  pas  obtenu  , on  ne  peut  être 
juûement  blâmé  que  lorfqu’on  n’a  pas  fuivi,  avec 
courage  & confiance , la  voie  qui  doit  naturelle- 
ment y conduire* 

Non  , le  Dauphiné  n’a  pas  defiré  de  fe  fouf- 
traire  à la  volonté  de  la  Nation  & de  fe  féparer 
««Telle;  eût-il  pu  s’écarter,  jufqu’à  ce  point,  des 
principes  d’union  qu’il  n’a  cefie  d’invoquer,  lui 
qui  a tant  de  fois  exhorté  toutes  les  Provinces  1 
contrarier  entr’elies , & avec  le  Roi,  des  liens 
éternels. 

Le  Réglement  qui  fuit  les  lettres  de  convoca- 
tion, recommande  de  donner  aux  Députés  des 
pouvoirs  généraux,  & qui  ne  /oient  point  propres 
À arrêter  ou  à troubler  le  cours  des  Déliberaiionsm 
Cette  difpofition  fera  fans  doute  obfervée  dans 
tout  le  Royaume.  Mais  dans  les  Provinces  oü  fi\b- 
fifte  un  heureux  accord  entre  iesTrois-Ordres, 
où  tous  concourent  à Téle&ion  des  Députés , ils 
fentiront  fans  doute,  comme  le  Dauphiné,  la  né- 
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cefiité  de  conferver  les  avantages  de  l’union  conf- 
tante  de  leurs  Repréfentans. 

Le  même  Réglement  prefcrit  une  réda&ion  de 
cahiers,  pareille  à celle  qui  fut  préparée  pour  les 
derniers  Etats-Généraux.  J’ignore  fi,  en  1614, 
ce  ne  fut  pas  Amplement  le  dernier  ufage  que  l’on 
confulta , &C  s’il  y eut  une  invitation  du  Roi  pour 
s’occuper , dans  toutes  les  Affemblées , des  cahiers 
de  doléances  ; je  fais  feulement  qu’il  y auroit  eu 
de  puiflans  motifs  pour  négliger  l’obfervation  de 
cet  ufage  (r). 

Les  Députés  étant  munis  de  pouvoirs  généraux, 
il  faut  efpérer  que  les  cahiers  de  doléances  n’au- 
ront pas  de  grands  inconvéniens  ; que  les  Elec- 
teurs n’y  attacheront  pas  beaucoup  d’importance  ; 
qu’on  ne  s’occupera  pas , comme  en  1614,  dans 
les  Etats -Généraux,  du  foin  de  les  compiler; 
qu’on  fentira  le  vice  & le  peu  de  dignité  de  cette 
ancienne  forme  ; que  les  doléances  ne  feront  con- 
fidérées  que  comme  des  pétitions  ou  des  infime* 
tions  pour  lufage  des  Députés  ; qu’on  y délibé- 
rera fur  toutes  les  propofitions  , quoiqu’elles 
n’euffent  pas  été  écrites  dans  les  cahiers , que 

(1)  Puifque  les  Lettres  de  convocation  recommandent 
de  donner  aux  Députés  le  pouvoir  de  confentir , elles  ne 
doiventpoint  infpirer  d’alarmes  : il  eft  évident  qu’on  ne  veut 
pas  borner  les  fondions  des  Repréfentans  à de  fimples 
doléances. 
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que  les  réfolutions  feront  enfuite  préfentées  au 
-Prince  dans  une  forme  digne  de  lui  & digne  des 
Repréfentans  de  la  Nation.  Puiffent  fur-tout  les 
cahiers  de  doléances  ne  pas  donner  une  nouvelle 
a&ivité  à l’intérêt  particulier  des  Villes  ÔC  des 
Provinces  * & ne  pas  faire  perdre  de  vue  , par  des 
détails  minutieux,  le$  grandes  queftionsque  nous 
avons  à traiter  ! 


CHAPITRE  XXV1L 

i . ...  \ 


Avantages  de  la  Délibération  par  Tête  , & 
difiinchon  des  moyens  propres  à établir 
ou  à maintenir  une  Conjlituuon* 

o u s allons  examiner  ici  la  plus  importante 
quetëion  qui  jamais  ait  agité  les  efprits  dans  ce 
Royaume  ; c’eft  de  fa  décilion  que  dépendra  le 
bonheur  des  François.  Si , dans  les  prochains 
Etats-Généraux,  les  fufFrages  font  comptés  par 
tête , nous  avons  une  Conftitution  ; li  on  déli-, 
bère  par  Ordre  , nous  devons  attendre , ou  des 
troubles  funefles,  ou  le  defpotifme  d’un  feul , ou 
le  defpotifme  ariftocratique. 

Le  jour  même  ou  l’on  adoptera  la  délibération 
par  tête,  doit  être  un  jour  d’allégreffe  pour  la 
France  entière.  Tous  les  Citoyens  peuvent  être; 
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dès-lors  affurés  de  voir  établir  une  Con^litutIoIl, 
qui  fera  leur  félicité. 

L’Affemblée  des  Trois-Ordres  réunis , infpirera 
nécessairement  d’autres  vues  que  les  Affemblées 
particulières  de  chaque  Ordre  ; il  faudra  d’autres 
moyens  pour  mériter  l’eftime  & les  fuffrages  de 
la  majorité.  Remarquons  bien  cette  différence 
effentielle  : dans  l’Affemblée  d’un  feul  Ordre , 
l’approbation  générale  efl  la  récompenfe  de  celui 
qui  flatte  l’ambition  ou  les  prétentions  de  cet 
Ordre,  qui  l’excite  à la  haine , à la  rivalité.  Dans 
une  Affemblée  générale  des  Trois-Ordres  , pour 
fe  concilier  la  majorité  des  opinions , la  première 
néceflité  eft  d’accorder  les  divers  intérêts  , de 
faire  fur-tout  appercevoir  l’intérêt  public,  & de 
le  faire  triompher,  en  rappellant  à des  fentimens 
de  modération  , de  patriotifme  & de  vertu. 

Il  feroit  abfoîument  impoflible  que  Pinjuftrce 
pût  entraîner  la  majorité  des  fuffrages  dans  une 
Affemblée  des  Trois-Ordres,  délibérant  par  tête, 
fur  tout  fi , comme  on  l’a  pratiqué  dans  les  Etats 
de  Dauphiné  , on  prend  les  voix  alternativement 
d’un  Membre  du  Clergé,  de  deux  de  la  Nobleffe 
& de  trois  du  Tiers-Etat  (i).  C’eff  alors  l’intérêt 

(i)  Un  Gentilhomme  du  Dauphiné,,  excellent  Citoyen, 
opinant  dans  une  affemblée  des  Trois-Ordres,  fur  cette 
manière  de  recueillir  les  fuffrages  , difoit  : Je  defire  le  mé- 
lange des  voix, pour  éviter  la  monotonie • Ce  motprotond 


K :24$  ') 

J&rtîfcuïîeï  qui  ne  fauroit  lutter  ; avec  fuçaeS  ^ 
contre  l’intérêt  général.  C’efl  alors,  que  tout  ce 
•qui  rappelle  à des  préjugés,  à d’injufles  préten- 
tions * que  tout  ce  qui  choque  l’efprit  public  efl 
foiblement  prononcé;  que  la  vertu  , que  l’amour 
■du  bien  fe  montrent  avec  la  dignité,  avec  la  force 
qui  leur  appartiennent;  c’efl  alors  que  la  trille 
& fervile  imitation,  fi  naturelle  aux  Membres 
d’un  même  Corps,  efl  fans  cefle  déconcertée;  que 
le  noble  enthoufiafme  du  patnoîifme  efl  pris  pour 
exemple* 

Les  hommes  ont  pour  l’équité  un  penchant 
qu’on  réveille  toujours,  avec  fuccès , dans  les 
grandes  AfTemblées , combinées  de  manière  que 
fefprit  de  corps  ne  puiffe  jamais  l’emporter  fur 
le  bien  public.  Plaçons  enfemble  les  hommes 
qui  ont  intérêt  à être  injufles  & ceux  qui  ont 
befoin  de  la  juflice.  Infpirons  - leur  des  fenîi- 
mens  de  paix  fk  de  modération.  Faifons  tout 
dépendre  de  la  pluralité  des  fufFrages.  L’intérêt 
des  premiers  n’aura  point  d’adverfaire  plus  puif- 
fant  que  leur  propre  générofité. 

L’hifloire  des  derniers  Etats  - Généraux  nous 
donne  l’expérience  de  ce  que  pourroient  produire 
des  Délibérations  par  Ordre  féparé. 


exprimoit  * tout  à la  fois , le  danger  , l’influence  de  l’elprit 
de  corps , &.  l’avantage  du  moyen  propofe. 
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Ces  Troîs-Ordres  voudroient-ils  aujourd’hui  i 
comme  en  1576  & 1614,  laiffer  le  Confeil  du 
Roi  le  Juge  Suprême  de  leurs  débats , & lui  donner 
le  droit  de  condamner  un  Ordre  à fe  conformer 
aux  opinions  d’un  autre  ? 

Pour  prévenir  cet  inconvénient , les  partifans 
des  délibérations  par  Ordre  féparé  , ont  propofé 
de  donner  à chaque  Ordre  le  droit  d’arrêter , par 
\in  veto , les  réfolutions  d’un  autre  Ordre.  D’au- 
tres pcrfonnes , en  protégeant  les  mêmes  formes , 
ont  propofé  de  réunir  la  Nobleffe  & le  Clergé 
dans  une  feule  chambre.  Tous  ceux  qui  défirent 
la  Séparation  des  Ordres , foit  en  trois  chambres , 
Soit  en  deux  , croient  pouvoir  autorifer  leur  doc- 
trine par  l’ancien  ufage  & par  l’exemple  de  la 
Chambre-Haute  & de  la  Chambre  des  Communes 
d’Angleterre.  Il  eû  facile  de  faire  appercevoir  la 
faufifeté  de  leur  fyfiême. 

On  pourroit  réclamer  l’ufage  pour  la  délibé- 
ration par  tête  avec  bien  plus  de  motifs,  qu’en 
faveur  de  la  délibération  par  Ordres , puifqu’il 
efi:  prouvé  que  les  Trois- Ordres  délibéraient 
enfemble  avant  les  Etats  d’Orléans;  que  la  déli— 
ration  par  Ordres  dans  les  derniers  Etats- Géné- 
raux , doit  Son  origine  à la  difeorde  qui  trouve 
toujours  tant  d’avantage  à dîvifer  les  Citoyens 
en  différens  partis  ; & que  la  délibération  par 
Ordres  fut,  en  1560,  une  innovation  , dont 


( *45  y 

tôus  les  Ordres  femirent  les  conféquences , & 
qu’ils  tâchèrent , par  leur  protection , de  ren- 
dre moins  dangereufe  pour  l’avenir. 

Quant  à l’exemple  de  l’Angleterre  , il  eft  évi~ 
dent  qu’on  en  fait  une  faillie  application.  On  ne 
fauroit  trop  répéter  que  la  Chambre -Haute  de  la. 
Grande-Bretagne  n’eft  pas  compofée  des  Repré- 
fentans  d’un  Ordre  de  Noblefîe , mais  des  feuls 
Pairs  , Magiftrats  créés  par  le  Roi,  indépendant 
néanmoins  de  la  Couronne , par  l’hérédité  de 
leurs  places  que  la  Loi  tranfmet  à l’aîné  mâle 
de  leurs  enfans. 

Ces  Pairs  ont  > il  eft  vrai  , de  grandes  préro- 
gatives  : ils  font  les  Confeillers-nés  de  la  Cou- 
ronne , 3c  leur  confentement  eft  néceffaire  pour 
faire  une  Loi  ; mais  ils  ne  forment  pas  une  Cafte*, 
ou  un  ordre  particulier.  Leur  dignité  n’eft  que 
perfonnelle  : leurs  familles  ne  la  partage  point*. 
Un  feu!  de  leurs  fils  peut  efpérer  de  leur  fuc* 
céder  dans  leur  Magiftrature.  Leurs  frères,  leurs 
enfans  ne  font  point  féparés  du  refte  de  la  Na- 
tion; 3c  pour  pouvoir  voter  dans  le  Parlement* 
ils  doivent  être  élus  par  le  Peuple  , pour  le  re* 
•préfenter  dans  la  Chambre  des  Communes, 

Un  Membre  de  la  Chambre*  Haute  n’eft  donc 
pas  intéreffé  à s’oppofer  au  bonheur  du  Peuple,, 
puifqa’il  nuiroit  alors  à fa  propre  famille  ; 3& 
fjuand  il  contredit  une  réfolution  des  Commua 
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nés*  il  e$  probable  qu’il  la  -croît  \ en  fa  cotrfc 
cience  , funefie  à fon  pays  , ou  contraire  à la 

cohffituticn* 

Mais  en  France  les  prérogatives  d’un  Ordre 
font  co  n ni  un  es  à tous  les  individus  qui  le  com- 
pofent.  Lorfqu’un  Citoyen  eft  obligé  de  choifir 
entre  l’intérêt  de  la  Nation  &:  celui  de  fon  Ordre, 
il  ne  peut  préférer  le  premier  fans  facrifier  tout- 
à la  fois , & fon  propre  avantage , &i  celui  de 
fes  enfans  ; ce  qui  fuppoferoit  un  grand  courage,' 
un  grand  amour  pour  la  juilice. 

Quant  aux  Membres  du  Clergé , on  pourroit 
craindre  que , par  une  raifon  contraire*,  c’efi-à- 
dire  parce  qu’ils  n’ont  point  de  famille  , la  plu- 
part ne  fuffent  très-attachés  à tous  les  ufages  , 
à tous  les  fyfiêmes  de  leur  Ordre.  Quelle  que 
foit  leur  naifiance , c’eû  à la  gloire , à îa  puif- 
fan  ce  de  leur  Corps  qu’ils  pourroient  être  dé- 
voués, par  cela  même  qu’ils  fentiroient  leur  foi- 
blefle  politique. 

Ainfi , former  pîufieurs  Chambres  par  îa  ré- 
paration des  Ordres , ne  feroit  point  imiter  l’An- 
gleterre , ce  feroit  fimplement  divifer  le  Peuple 
François  en  trois  ou  en  deux  parties  , ce  feroit 
former  pîufieurs  Nations  dans  une  , établir  des 
Corps  rivaux , les  armer  d’une  égale  force  &C 
les  pofier  pour  le  combat. 

D’ailleurs , gardons-nous  de  confondre  les 
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moyens  propres  à créer  une  conftitution , de 
ceux  qui  doivent  îa  maintenir.  Celle  d’Angle- 
terre n’a  pas  été  établie  par  les  trois  pouvoirs  , 
c’eft  elle-même  qui  les  a formés,  elle  eft  l’ou- 
vrage du  tems  , des  circonflances , des  cefîions 
faites  par  les  Rois,  des  querelles  entre  le  Trône 
& le  Peuple  , &c  des  conventions  qui  ramenèrent 
la  paix'.  Plufteurs  4e  fes  Loix  fondamentales  fu- 
rent obtenues  par  la  force  & l’infurreffion , & 
cimentées  par  des  combats  fanglants  : mais  fi  les 
trois  pouvoirs,  qui  confervent  aujourd’hui  la 
conftitution  Anglaife  , enflent  exifté  dès  le  prin- 
cipe ;ft  l’on  n’eût  pu  ne  la  former  que  par  l’ac- 
cord du  Roi  & des  deux  Chambres  , les  préro- 
gatives du  Trône  , celles  des  Pairs  , celles  des 
Communes  , la  grande  Charte  , les  biîs  de  Muti- 
nerie, r H ’abeas  corpus , la  procédure  des  jurés; 
tout  ce  qu’on  admire  le  plus  dans  cette  confti- 
tution , ne  s’y  rencontreroit  pas  aujourd’hui* 
Les  trois  pouvoirs  auroient  pu  tout  refufer  9 
les  Pairs  , la  Couronne  & les  Communes  fe  dif- 
puter  l’autorité , annuller  leurs  réfoîutions  par 
des  Vao  , introduire  l’anarchie  & le  defpotifme , 
& biffer  fubfifter  tous  les  abus.  L’équilibre  des 
trois  pouvoirs  n’a  été  bien  reconnu  que  lorfque 
la  conftitution  a été  établie  par  des  facrifices  9 
plus  fouvent  arrachés  que  volontairement  obte- 
nus de  l’autorité  du  Prince  ou  de  i’ariftocratie 
féodale*  Q 4 
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Quand  la  conftitution  eft  formée,  que  la  liberté 
publique  & individuelle  eft  protégée  par  des 
Loix  fondamentales  , c’eft  alors  que  la  iagefTe 
commande  la  balance  des  pouvoirs.  Mettez  fans 
crainte  des  obftacles  aux  nouvelles  Loix , ren- 
dez les  innovations  lentes  & difficiles  , exigez 
le  confentement  du  Monarque  &C  de  deux  Cham- 
bres , il  vaut  bien  mieux  manquer  une  bonne 
Loi  que  de  laifîer  les  moyens  cPen  introduire 
une  mauvaife.  Une  propofition  utile  , trop  lé* 
gèrement  rejettée  , pourra,  dans  quelques  tems, 
être  renouvellée  avec  plus  de  fuccès. 

Et  quel  eft  l’homme  qui  ait  réfléchi  fur  les 
Gouvernemens  propres  à faire  le  bonheur  d’un 
grand  Peuple , fk  qui  ne  fe  foit  pas  paftionné  pour 
la  Monarchie  & les  trois  pouvoirs  ! Je  ne  fuis 
pas  le  ftupide  admirateur  des  rivaux  de  la  France  : 
mais  c’eft  un  fol  orgueil  que  celui  qui  nous  porte 
à méprifer  ^out  ce  que  nous  Savons  pas  établi; 
jamais  ce  qui  peut  contribuer  à la  félicité  d’une 
Nation  , ne  doit  être  dédaigné.  O ma  Patrie  ! 
Rome  adopta  les  inftituîions  des  Grecs,  & Rome 
lubjugua  la  Orece.  Mais  ces  tr*ois  pouvoirs  ne 
doivent  jamais  être  combinés  de  manière  à ré- 
parer les  Ordres , ils  doivent  être  prefcrits  par 
3a  çonftiîuîion  &Z  non  la  précéder  ; ce  n’efî  qu’a- 
près  l’avoir  formée  , qu’après  avoir  dirigé  les 
xœux  de  tous  les  Citoyens  vers  le  bonheur  de 
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leur  Patrie , détruit  l’efprit  de  Corps  pour  y 
fubftituer  les  grandes  vues  d’intérêt  public,  que 
les  trois  pouvoirs  feront  précieux  & conferva- 
tèufS.  En  les  créant  avant  d’avoir  pofé  les  bafes 
d’une  conftitution , on  s’expoferoit  à multiplier 
les  obftacles,  à la  rendre  abfolument  impoftible. 

Dut-on  me  reprocher  des  longueurs  & des 
répétitions , je  ne  puis  rélifter  au  defir  d’expliquer 
bien  clairement  mes  penfées  fur  cet  important 
objet. 

Un  Peuple , qui  n’a  point  de  conftitution  & 
qui  en  deftre  une , doit , pour  la  former  , fe 
réunir  en  Corps  de  Nation , au  moins  par  fes 
Repréfentans. 

A quoi  ferviroient,  en  effet  * les  trois  pouvoirs 
avant  que  la  conftitution  fût  établie  ? N’eft-ce 
pas  par  elle  que  doivent  être  déterminés  leurs 
droits  refpeélifs  ! Si  l’on  commençoit  par  les 
créer  avant  d’avoir  fixé  leurs  limites , ne  pour- 
roient-iîs  pas,  par  un  Veto , empêcher  qu’elles  ne 
fuffent  placées  , &c  maintenir  tous  les  abus  qu’ils 
croiraient  leur  être  favorables  ? Il  dépendroit 
donc  de  la  volonté  abfoîue  de  l’une  des  bran- 
ches du  Corps  législatif , d’empêcher  la  conftitu- 
tion , d’introduire  l’Anarchie,  ou  de  nous  priver 
éternellement  de  la  liberté  ; il  dépendroit  donc 
de  la  Couronne  de  ne  point  facrifîer  les  ufages 
qui  favorifent  le  pouvoir  arbitraire  i il  dépen- 
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droit*  de  la  Chambre- Haute  de  confërver  tous 
les  abus,  toutes  les  places  inutiles,  toutes  les 
prodigalités  dont  profitent  les  Grands. 

Que  les  trois  pouvoirs  (oient  donc  en  France 
tomme  en  Angleterre , établis  par  la  ccnftitu- 
tior»  : mais  obtenons  auparavant  des  règles  fon- 
damentales pour  affurer  les  droits  & l’indépen- 
dance de  la  Couronne  , pour  garantir  la  liberté 
publique  & perfonnelîe,  Que  les  trois  pouvoirs 
(oient  ensuite  mis  en  a&iviîé  ; qu’ils  (oient  le  fou- 
tien  de  l’édifice  ; qu’ils  en  affurent  la  folidité  , 
arrêtent  les  entreprifes  de  l’ariflocratie  & de  la 
démocratie  , & qu’ils  forment  un  équilibre  dont 
la  force  foit  irréfifîible  contre  les  innovations 
funeftes  au  repos  public. 

Mais  fi  les  Ordres  font  féparés , fi  les  fuffra- 
ges  ne  font  pas  comptés  par  tête,  tous  nos  efforts 
font  inutiles , nous  aurons  vainement  admiré  les 
projets  du  Prince  pour  la  félicité  de  fes  Sujets, 
le  dévouement  des  bons  Citoyens,  la  générofité 
d’un  grand  nombre  de  Membres  des  premiers 
Ordres. 

Nous  aurons,  fur  l’Angleterre,  un  bien  pré- 
cieux avantage  fi  les  Ordres  font  réunis.  Que  de 
larmes  , que  de  fang  a coûté  fa  conflitution  î 
Piufieurs  générations  fe  font  dévouées  pour  l’ob- 
tenir , aux  fureurs  des  guerres  civiles.  Une  conf- 
tituîion  formée  par  la  violence , ne  fauroit  être 
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parfaite.  La  violence , ne  médite  point , elle 
place  impérieufement  l’abus  à côté  du  bien  fur 
les  mêmes  bafes  : mais  nous,  c’efi  fur  la  fin  du 
dix -huitième  fiècle  , fur  la  fin  d’un  fiècle  où  la 
philofophie  a fi  courageufement  défendu  les 
droits  des  hommes  ; c’efi  au  fein  de  la  paix  * 
c’efi  fous  le  règne  d’un  Monarque  bien  fai  faut  , 
fous  un  Minifire  dont  la  Nation  révère  les  ta- 
lents 6c  les  vertus , que  s’établira  notre  confiitu- 
tion. 

CHAPITRE  XXVIII. 

Continuation  du  même  fujet . Inconvénients 
de  la  Délibération  par  Ordres . 

S î les  Ordres  délibèrent  féparément , voilà  donc 
trois  corps  dirigés  par  des  préjugés  Sc  des  pré- 
tentions différentes  ; l’efprit  de  corps  animera  la 
plupart  de  leurs  Membres;  car  pour  y réfifier, 
il  faut  avoir  une  grande  énergie  de  cara&ère. 
Ce  qui  le  rend  fi  dangereux,  c’efi  qu’il  mafque 
toujours  l’intérêt  particulier  des  apparences  de 
l’interet  général;  c’efi  qu’il  enfeigne  à profaner 
les  noms  de  courage  6c  d’honneur , en  les  don- 
nant aux  efforts  de  l’orgueil.  îi  récompenfe  les 
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éntreprifes  des  ambitieux  contre  la  liberté 
plus  grand  nombre  des  Citoyens , par  les  témoi- 
gnages de  l’ellime  de  tous  ceux  qui  partagent 
leurs  projets  ; & dans  un  moment  d’erreur,  cette 
efiime  eft  prife  pour  une  forte  d’eftime  publi- 
que : ainfi  , l’efprit  de  Corps  emploie , pour  exci- 
ter au  mal , les  mêmes  moyens  qui  encouragent 
à la  vertu. 

Les  Trois-Ordres  délibérant  féparément,  fe- 
ront d’autant  plus  animés  de  i’efprit  de  Corps, 
qu’ils  fe  feront  déjà  livrés  à fes  funefles  infpira- 
tions  avant  i’Affembléedes  Etats -Généraux.  La 
défiance  qui  agite  les  efprits  dans  plufieurs  Pro- 
vinces , peut  engager  les  hommes  puiffans  à fé- 
conder de  tous  leurs  efforts  l’état  préfènt  de 
l’adminiftration  ; à maintenir  les  ufages  les  plus 
oppreflifs , les  vices  de  notre  Jufiice  civile  & 
criminelle,  & plufieurs  prérogatives  du  Clergé  f 
fi  contraires  à l'ordre  public  ; à s’armer  contre 
tous  les  changemens  , pour  éviter  ceux  quipour- 
roient  leur  déplaire.  Les  abus  même  que  la 
Puifïance  Royale  pourroit  feule  anéantir,  devien- 
droient  perpétuels  : par  exemple  , ceux  qui  doi- 
vent leur  origine  aux  Règlemens  faits  par  les 
Tribunaux  , aux  Arrêts  du  Confeil , aux  déci- 
dons des  Minières  , ne  feront  cenfés  abolis  que 
lorfqu’ils  auront  été  condamnés  par  une  loi  ; 
mais  fi  les  Ordres  font  féparés , un  veto  peut  les 
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tonferver,  & Pon  finira  par  les  refpefkr , commé 
fandionnés  par  les  Etats*  Généraux. 

Ces  inconvéniens  auront  lieu  , foit  que  les 
Ordres  fe  féparent  en  trois  ou  en  deux  chambres; 
dans  le  premier  cas , le  Tiers- Etat , en  obtenant 
fégaliîé  du  nombre  avec  les  deux  autres  Ordres  f 
ne  jouira  que  d’un  avantage  illufoire,  &:  le  bon- 
heur de  la  France  fera  fubordonné  aux  décifions 
des  feuls  Minières  du  culte  public.  Dans  le  fécond 
cas , la  majorité  des  deux  premiers  Ordres , qui 
ne  formera  peut-être  que  le  plus  petit  nombre 
des  Repréfentans  , aura  la  faculté  de  s’oppofer 
à tout  ce  qu’elle  ne  jugeroit  pas  favorable  à Fin- 
fluence  de  Fariflocratie.  Le  ^roifième  Ordre , 
plus  intéreffé  à la  deflru&ion  des  abus  dont  il 
fupporte  tout  le  poids  » ne  négligeroit  rien  pour 
obtenir  le  confentement  des  deux  autres  ; on 
verroit  renouveller  les  querelles  qui  agitèrent 
les  Etats  de  1614;  heureux  > fi  les  grands  intérêts 
qu’il  faudra  difcuter , nous  permettoient  d’efpé- 
rer  qu’elles  ne  feraient  encore  que  des  querelles 
snéprifables  ôc  ridicules. 

Comme  en  1614  chaque  Ordre  imputeroit  le 
refus  d’un  autre  à des  motifs  d’intérêts  perfon- 
neîs  ; il  croiroit  fon  orgueil  intéreffé  au  fuccès 
d’une  propofition  , & cherche roit  à fe  venger  des 
obftacles  mis  à fes  deffeins.  Defirant  de  triom- 
pher , défefpéré  de  ne  pouvoir  rien  obtenir,  or$ 
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^efibreerolt  de  s’opprimer , de  s’avilir  mutuelle* 
ment  ; les  réfoîutions  ne  feraient  plus  dictées  pat 
le  bien  public , mais  par  la  difcorde  & la  haine. 

L’autorité  monarchique , ( fi  elle  étoit  capable 
de  fe  dégrader  à ce  point)  pourroit  attifer  le 
feu  de  la  difcorde , & s’affurer  facilement  la  ma* 
jorité  dans  l’un  des  Ordres  : chacun  d’eux  s’em- 
prefferoit  de  fe  procurer  la  prote&ion  de  la 
Cour , dans  l’efpoir  d’accabler  plus  facilement 
fes  adverfaires.  Les  befoins  de  l’Etat  ne  fauroient* 
intérefîer  des  cœurs  ulcérés  par  la  haine.  Si  le 
Gouvernement  refioit  neutre  , chaque  Ordre 
feroit  mécontent  de  lui , &£  n’accorderoit  point 
de  fubfides  ; & s’ils  étoient  accordés,  ils  ne  fe- 
roient plus  le  prix  de  la  fureté  publique , mais 
le  falaire  de  l’opprefiion  de  l’un  des  partis. 

Suppofonsque,  dans  les  prochains  Etats-Géné* 
raux,  le  paîriotifme  ait  affez  de  force  pour  per- 
mettre quelques  réformes  utiles  , malgré  la  fépa* 
ration  des  Ordres , je  dis  que  s’ils  ne  profcri- 
voient,  pour  l'avenir  cette  féparation  , il  feroit 
infiniment  malheureux  qu’ils  eufîent  produit 
quelques  avantages.  Leur  inutilité  ou  leurs  que- 
relles auroient  pu  nous  faire  connoître  à tems  le 
danger;  mais  leurs  fuccès  nous  cacheroient  le 
précipice , & nous  y marcherions  à grands  pas. 

S’il  étoit  toujours  aufii  facile  de  s’ennoblir , 
&;  que  la  féparation  des  Ordres  continuât  d eloi* 
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gner  ïaNobleffe  du  rede  de  la  Nation , tous  teux 
qui,  par  leur  fortune  ou  leur  indépendance  au- 
roient  pu  défendre  les  Communes  , augmente- 
roient  le  nombre  des  Privilégiés  , & laidéroient 
le  foin  de  maintenir  les  droits  du  Peuple  à des 
hommes  peu  opulens  , qui , fans  nuire  à leur  for- 
tune , ne  pourroient  fe  détourner . long-tems  des 
travaux  de  leurs  proférions.  Le  tems  viendroit 
ffëut-être  , où  de  la  part  de  ceux  qui  pourroient 
être  élus,  l’ambition  de  devenir  riches,  de 
la  part  du  Peuple,  l’oubli  fes  droits,  ou  I’a- 
mour  de  l’épargne-  , laifferoient  le  Tiers- Etat 
fans  Repréfentans , êc  alors  nous  aurions  l’arido- 
cratie  de  Pologne. 

Si  Pon  mettoit  plus  d’obdacles  aux  ennoblif- 
femens,  alors  le  corps  des  Gentilshommes  en 
concevroit  plus  de  mépris  pour  des  Citoyens  aux- 
quels ilferoit  éternellement  impodible  de  s’élever 
jufqü’à  eux.  Pour  infpirer  plus  de  refped  à la 
multitude  , ils  finiroient , comme  les  Patriciens 
de  Rome  , par  s’interdire  les  alliances  avec  les, 
Plébéiens,  & par  les  accabler  d’humiliations.  Si 
les  Plébéiens  les  fupportoient  avec  patience,  on 
verroit  fe  préparer  le  retour  de  la  ferviîude  féo-. 
dale.  S’ils  les  repoudbient  avec  courage , nous, 
aurions  l’anarchie  ; s’ils  fuivoient  un  aveugle  dé- 
fefpoir  , ils  imploreraient  la  Couronne , &nous 
aurions  le  defpotifme. 


tes  prepiïers  Ordres  , aftemblés  féparément  J 
pourroient  à l’avenir  recevoir  de  leur  rang&  de 
leurs  richefles  une  fi  grande  force  ! leur  petit 
nombre  même  pourroit  tellement  favorifer  la 
réunion  de  tous  les  Ele&eurs  pour  foutenir  leurs 
projets  ! Vous  , loyaux  Gentilshommes  , qui  dé- 
lirez le  bonheur  de  vos  Concitoyens , qui  ne 
voulez  être  ni  efclaves  ni  Tyrans  , redoutez 
l’excès  d’autorité  auquel  la  féparation  des  Or- 
dres pourroit  conduire  un  jour  vos  defcendans! 
Ils  n’auroient , pour  y parvenir  , qu’à  fe  liguer 
avec  les  Corps  judiciaires , s’y  réferver  toutes 
les  places,  &fetervir  enfuite  de  cette  puiffance 
de  juger,  Ji  terrible  parmi  Us  hommes  ( i ). 

Je  ne  connois  point  de  Nation  qui  ait  pu  con- 
ferver  fa  liberté , en  affe&ant  différentes  branches 
du  pouvoir  légiflatif,  à des  Ordres  ou  à des  Caftes 
agiffant  féparément. 

Avant  que  le  Peuple  Romain  fe  fût  retiré  fur 
le  Mont  Sacré  , je  ne  vois  en  lui  qu’un  Efcîave 
qui  s’agite  dansles  fers , s’indigoe  de  lafervitude  > 
veut  devenir  libre  & mérite  de  l’être. 

Quels  ont  été  les  effets  de  la  féparation  des 
quatre  Ordres  dans les  Etats- Généraux  de  Suède? 
elle  a favorifé  tour-à-tour  l’ariftocratie  du  Sénat  , 


(i)  Exprefîions  de  Montefquieu , Efprit  des  Loix,' 
îiv.  il  j chap.  8, 
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ï’aviliffement  du  Trône , le  clefpotifme  du  Prince  ; 
l’anarchie  5c  les  radions;  elle  a tellement  détrui- 
l’amour  du  bien  public,  excité  l’intérêt  particu- 
lier, qu’on  a vu  les  Suédois  devenir  les  ûipen- 
diaires  de  leurs  ennemis  , pour  fomenter  des 
troubles  dans  leur  propre  Patrie,  lis  font  con- 
damnés à palier  éternellement  de  l’efclavage  à 
l’anarchie  , c£  de  l’anarchie  à l’efclavage. 

En  Hollande,  l'Ordre  équeflre  délibère  fépa- 
rément;  fes  Membres  font  en  trop  petit  nombre 
pour  prétendre  à l’arifloçratie  : mais  un  Ordre  qui 
délibère  féparément , & qui  eft  trop  foible  pour 
dominer  fur  fes  rivaux , favorife  le  pouvoir  abiolu 
d un  fetil  ( i ). 

En  Pologne,  l’Ordre  nombreux  des  Nobles  a 
exclu  i’Oxdre  des  Bourgeois  des  Dietes  nationales 
où  ils  en.voyoient  autrefois  leurs  Députés. 

Mais  c’efl  en  Dannemarck  que  nous  trouve- 
rons un  exemple  bien  frappant  du  danger  de  la 
féparation  des  Ordres. 

Des  abus  fans  nombre  aggra voient  le  fort  dit 
dernier  Ordre  ; il  étoit  opprimé  par  la  Nohleffe 
ainfi  que  le  Clergé.  Quand  on  vouîoit  prcpoier 
la  réforme  des  abus , un  funcfte  veço  les  proté- 
geoit.  Des  hommes  riches  & puiilans  ne  laifloient 


(1)  L’ordre  équeftre  s’efl  ligué  avec  la  populace  des 
tYilles  en  faveur  du  Staùiouder. 
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paffer  aucune  réfolution  qui  pût  les  foumettre  au 
joug  de  la  règle.  les  Plébéiens  défefpérés,  ne 
crurent  pas  devoir  héfiter  entre  ie  pouvoir  arbi- 
traire d’un  feul  , & la  tyrannie  ariftocratique  qui 
épargne  la  vie  des  Sujets;  mais  qui  ne  leur  laiffe 
ni  honneur  ni  vertu  , qui  flétrit  leurame,  & les 
conduit  au  dernier  degré  d’aviliffement  où  puiffe 
defcendre  une  Nation. 

Les  Peuples  font  ordinairement  conduits  au 
delpotifme  par  la  violence  ou  par  des  pièges  lents 
& fucceflifs  : mais  jamais  les  annales  de  l’niftoire 
n’avoient  offert  l’exemple  d’une  Nation  acceptant 
volontairement  le  pouvoir  arbitraire  ; jamais  la 
volonté  publique  ne  s’étoit  exprimée -qu’en  fa- 
veur de  la  liberté.  Cét  excès  de  foibleffe,  qu’on 
n’auroit  pu  concevoir  pofîible  , il  étoit  féfervéà 
la  féparation  des  Ordres  d’en  donner  au  monde 
l’exemple  effrayant. 

En  1660,  fous  le  règne  de  Frédéric  III , le 
Clergé  &c  les  Plébéiens  difpenfèrent  le  Roi  du 
ferment  qu’il  étolt  en  uf?ge  de  prêter  lors  dé  fon 
Couronnement , 6c  lui  décernèrent  un  pouvoir 
arbitraire  abfolu.  La  Nobleffe  réfifta;  mais  elle 
fut  entraînée  par  la  réunion'  de  l’autorité  royale 
& de  la  force  de  la  multitude.  D’après  les  con- 
cevons faites  par  les  Ordres  , Frédéric  III  pu- 
blia la  loi  royale  , qui  difpofe  que  le  Roi  de 
Dannemarck  6c  de  Norvège  fera  déformais  ré- 
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Jjntè , par  tous  fes  Sujets , indépendant  fût 
terre  ; quil  fera  au  dejfus  de  toutes  les  loix  hu- 
maines , ne  reconnoifîant  point  de  puiiTance  fu- 
périeure  à la  fienne,  que  celle  de  Dieu  ; qu’il 
jouira  de  l’autoriié  de  faire  , de  changer  & de 
révoquer  les  lôix  , au-fji  bien  que  d’en  difpofer 
comme  il  jugera  convenable  ; qu’il  difpofera  éga- 
lement , d’une  manière  abfolue,  des  Charges  , 
des  Emplois  & des  Odices  , pourra  impofer  des 
taxes  à volonté,  &c  qu’il  ne  fera  aucune  efpèce 
de  ferment  à fes  Sujets, 


CHAPITRE  XXIX. 


Réponses  à plusieurs  Objections  contre  la 
Délibération  par  tête. 

Q UELQüEs  p er fonn es  p a ro Me n t crai ndr  e 
qu’il  ne  foit  facile  aux  deux  premiers  Ordres 
de  s’accorder  peur  voter  unanimement & qu’il 
fuffife  alors  de  fêduire  un  Membre  du  Tiers- Etat 
pour  les  rendre  maîtres  de  toutes  les  résolu- 
tions ; d’autres  infpirent  sles  mêmes  craintes  aux 
premiers  Ordres,  & les  menacent  de  i’unani- 
mité  du  Tiers-Etar. 

Mais  comment  fuppôfer  que  tous  les  Mem- 
bres d’un  Ordre.puiffent  être  allez  lâches  pour; 
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fe  réunir  dans  le  deffein  de  commettre  une  ki- 
juftice  ? Comment  cette  union  criminelle  ofe- 
roit-elîe  fe  montrer  } Les  conjurés  ne  rougi- 
roient-ils  pas  d’être  obligés  de  répondre  , par 
des  menfonges  ou  par  un  honteux  fil  en  ce , aux 
Citoyens  qui  feroient  appercevoir  l’iniquité  de 
leurs  projets. 

Non , je  ne  croirai  jamais  qu’un  Ordre  , même 
délibérant  féparément , puiffe  prendre  des  réfo- 
lutions  unanimes  contre  le  bien  public  ; l’efprit 
de  Corps  peut  tromper  la  majorité  de  fes  Mem- 
bres 9 &c  non  pas  tous  ceux  qui  le  compofent. 
Mais  en  comptant  les  fufFrages  par  tête  , ce  der- 
nier inconvénient  n’exifle  plus , puifque  la  ma- 
jorité d’un  Ordre  ne  peut  opérer  aucune  déei- 
üon  9 &l  que  la  pluralité  des  fufctges  des  Repré- 
fentans  réunis  , eft  abfolument  néceffaire.  Si 
une  propofition  étoit  contraire  au  fyftême  d’un 
Ordre  v&  qu’elle  fut  favorable  au  bien  général , 
fon  fuccès  n?eprouveroit  aucun  obffacle  ; ceux 
de  fes  Membres , qui  auroient  afTez  d’énergie 
& de  vertu  pour  préférer  la  juftice  , fe  join- 
droient  aux  autres  Membres  de  PÂfTembîée  , &C 
les  prétentions  de  l’intérêt  particulier  feroient 
alors  condamnées  par  les  opinions  du  plus  grand 
nombre. 

S’il  étoit  même  pofHbîe  que  l’efprit  de  Corps 
eût  affez  de  force  pour  infpirer  à un  Ordre  la  réfo- 
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lutxon  unanime  d’en  opprimer  un  autre,  on  ne 
trouveroit  pas  dans  celui-ci  un  homme  allez  vil 
pour  ofer  fe  montrer  ouvertement  l’ennemi  de  Tes 
Pairs  & de  fa  Patrie.. 

Ajoutons , pour  l’honneur  de  l’humanité  , qu’il 
fera  toujours  infiniment  plus  facile  , dans  une 
Afiemblée  des  Représentants  de.  la.  Nation  de 
trouver  , dans  tous  les  Ordres* des  défenfeurs  de 
la  juflLce  que  des  Membres  capables  de  fe  laiffer 
corrompre.  Le  nombre  des  Gentilshommes  qui 
aiment  leur  Patrie , furpaflera  toujours  le  nombre 
des  Citoyens  qu’il  feroit  pofiible  de  corrompre 
dans  le  Tiers-Eîat«  Les  mêmes  motifs  doivent 
rafiiirer  les  premiers  Ordres.  Le  nombre  des  Dé- 
putés du  Tiers-Etat  qui  feront  fidèles,  aux  prin? 
cipes  de  l’équité  * furpaffera  toujours ,1e  nombre 
des  Gentilshommes  fufceptibles  d’être  féduits  ; 
d’ailleurs  , la  délibération  par  tête  rappelle  les 
devoirs;  de.  Citoyen  & fait  oublier  l’intérêt  partir 
cuber.. 

On  prétend-  aufîi  que  parmi  les  Membres  dt* 
Clergé,  ceux  qui  ont  pris  naifiance.dans  le  Tiers* 
Etat, peuvent  favorifer  fes  intérêts.  Il  n’eft  aucun 
motif  pour  que  des  Eccîéfiafiiques  fécondent  une 
prétention  du  Tiers-Etat,  fi  cette  prétention  n’eflr 
pas  utile  au  bien  général.  Le  Tiers- Etat  auroifc 
bien  plus  fujet  de  craindre  les  moyens  d?infiù  en  ce 
que  la  Nobleffe  a dans  fon  Ordre , fur-tout  s’ilfe 
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trouve  des  Nobles  parmi  fes  Repréfentants,  outre 
les  Roturiers  qui  ont  l’ambition  de  le  devenir  ? 5 C 
quels  font  donc  les  privilèges  que  la  Nobleffe 
peut  avoir  à défendre , pour  qu’on  fe  croie  air  fl 
dans  la  néceffité  de  mefurer  exa&ementlesforces? 
Dans  une  Âffemblée  qui  doit  prononcer  fur  le 
fort  de  vingt-quatre  millions  d’hommes  , n’eff-ce 
donc  pas  un  allez  grand  avantage  pour  cinq  ou  fix 
cents  mille  privilégiés , que  celui  d’avoir  autant 
de  Députés  que  vingt  - trois  millions  de  Ci- 
toyens (1). 

Ceux  qui  redoutent  la  délibération  par  tête 
devroient  être  bien  raffinés  par  l’exemple  dit 
Dauphiné.  Les  Trois  Ordres  s’étant  réunis  , le 
Réglement  fait  pour  les  Etats  a été  suffi  avanta- 
geux à cette  Province  qu’ont  pu  le  permettre  les 
cil-confiances  dans  lefqueîles  il  a été  rédigé.  Deux 
articles  ont  été  cenfurés  par  la  voix  publique , 8c 
ceux-là  même  ne  font  dus  qu’à  la  féparation  mo- 
mentanée des  Ordres.  Pendant  cette  féparation 
Pc  (prit  de  Corps  a prévalu,  il  a lié  d’avance  toutes 
les  opinions.  Les  délibérations  n’ont  plus  été  le 

(ï)  dans  î’Affembîée  des  Notables  de  1787,  plusieurs  des 
Bureaux  ne  réfervoient  aux  premiers  Ordres  que  le  tiers 
des  Repréfentamé  ; il  eft  certain  que  les  Citoyens  non 
Nobles  auroient  beaucoup  plus  de  droit  de  fe  plaindie  de 
l’extrême  difproportion  du  nombre  de  leurs  Députés  , fi 
on  le  compare  avec  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  être 
repréfentés. 
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fufFrage  libre  des  Reprélenîants  des  Citoyens  J 
mais  les  réfultats  des  fyftêmes  ou  de  la  prévention 
de  chaque  Ordre.  Dans  toutes  les  Délibérations 
par  Ordres  réunis,  (oit  dans  les  affemblées  , qui 
ont  conflitué  les  Etats , fait  dans  les  Etats  même  9 
pourroiî-on  citer  une  Cule  propofitioa  jufle  , qui 
n’ait  pas  fini  par  être  adoptée  , foit  qu’elle  ait  été 
faite  par  un  EccléfiafEque  , un  Gentilhomme  ou 
un  Membre  des  Communes  ? La  majorité  des 
Repréfentants  n’a-t-elle  pas  toujours  eu  pour 
guide  la  modération  & l’amour  du  bien  ? 

Sont-ils  dignes  d’être  libres  ceux  qui  paroiffent 
craindre  que  la  délibération  par  tête  ne  donne  aux 
Repréfentants  de  la  Nation  les  moyens  d’ébranler 
le  Trône  , d’effacer  toutes  les  difïinéïions  &c 
d’attaquer  les  propriétés  ? 

Au  moment  cil  les  Repréfentants  des  François 
vont  fe  réunir  pour  former  la  coriftitution  , c’eft 
un  crime  envers  la  Patrie  que  de  calomnier 
d’avance  leurs  principes  , que  d’ofer  les  foup- 
çonner  d’être  coupables  de  la  plus  noire  ingrati- 
tude envers  le  Prince  d'être  les  ufurpateurs  des 
propriétés. 

Une  Affemblée  populaire,  c’efl- à-dire  la  réu- 
nion de  tous  les  individus  fans  aucun  choix , peut 
être  facilement  trompée  : mais  on  ne  fauroit  la 
comparer  avec  une  Affemblée  de  Repréfentants, 
Ils  ont  été  nommés  d'après  la  confiance  qu’ils  inf- 
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pîrent  à leurs  Concitoyens;  cette  confiance  eft 
ordinairement  la  réeompenfe  des  vertus  & des 
lumières.  Mille  ou  douze  cents  Députés  n’obéi  - 
r~nt  oas  aveuglément  à toutes  les  impuîfions , ils 
feraient  fur-tout  révoltés  par  des  principes  con- 
traires à l'honneur,  & Tunique  moyen  d’en  être 
écouté  favorablement , feroit  de  paroître  jufle. 
Pour  qu’une  A (Temblëe  de  ce  genre  fût  fufceptible 
d’agir  avec  pafîion  , pour  qu’elle  eût  oublié  l’im- 
portance des  prérogatives  du  Trône  & le  danger 
de  la  démocratie  , il  faudroit  qu’elle  dût  fon  exis- 
tence au  reffentiment  du  Peuple , à la  tyrannie  du 
Prince , que  fes  Membres  fuffent  aigris  par  le  fou- 
venir  de  l’oppreffion  & animés  du  défi*  de  la  ven- 
geance ! Ab  ! c’efl  vraiment  alors  que  les  Affem- 
blées  nombreufes,  même  celles  qui  font  formées 
par  des  Repréfentants  , peuvent  être  dangereufest 
pour  les  dépofitaires  de  Tauîorité. 

Mais  combien  font  heureufement  différentesles 
ci  r confia  ne  es  où  les  Repréfentants  du  Peuple 
François  vont  être  réunis.  Ce  n’efl  pas  la  Nation 
qui  s’affembîe  elle- même  à l’exemple  de  tant  de 
Peuples  laffés  de  Tefclavage  , c’efl  le  Roi  qui  la 
convoque.  Ce  n’eil  pas  contre  fon  autorité  quelle 
1 va  diriger  fes  efforts,  c’eft  pour  voler  à fon  fe- 
eours  , c’efl  pour  rétablir  l’éclat  du  Trône,  c’eR 
pour  lui  conferver  le  pouvoir  de  rendre  fes  Sujets 
heureux , c’eft  pour  établir  leur  bonheur  commun 

for  àçs  hafes  immuables^ 
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Non  , le  Monarque  n’a  rien  à redouter  des 
Repréfentants  de  la  Nation , fi  les  Ordres  font 
réunis  & fi  les  fuffrages  font  comptés  par  tête.  Le 
Clergé  & la  Nobleffe  foutiendront  l’autorité 
royale , & les  Communes  n’oublieront  jamais  ce 
qu’elles  doivent  à la  Couronne. 

Les  grands  fe  dévouent  à l’autorité  pour  en 
obtenir  des  faveurs  : Mais  le  Peuple  , jufqu’à  ce 
jour  fi  dédaigné , ne  demande  que  de  n’être  pas 
opprimé.  Le  moindre  témoignage  d’affe&ion  qu’il 
reçoit  de  fon  Souverain,  lui  fait  éprouver  des 
tranfports  de  joie  & de  reconnoiffance.  Son  bon-* 
heur  fait  la  force  du  Trône  ;il  ne  peut  ^craindre 
que  fon  défefpoir. 

Les  François  ne  font  pas  infenfiblesaux  bienfaits 
de  Louis  XVI  ; la  voix  du  Peuple  s’élève  vers  le 
Trône  , de  toutes  les  parties  de  fon  Empire  , pour 
lui  donner  des  preuves  d’amour  & de  fidélité. 
Aucun  de  fes  fujets  n’ignore  qu’il  a le  defir  conf- 
tant  de  tes  rendre  heureux  ; ils  fauront  concilier  la 
liberté  avec  l’autorité  de  Titus. 

Il  fera  facile  de  prévenir  le  danger  d'une  trop 
grande  célérité  dans  les  réfolutions,  en  arrêtant  , 
dès  les  premiers  jours  , que  toutes  les  propor- 
tions feront  foumifes  à Fexamen  des  Commif- 
faires  & à pluiieurs  le&ures , dans  des  intervalles 
différents  ; que  lorfqu’un  des  Membres  de  l’AfTem* 
Wie  demandera  le  renvoi  d’une  Délibération  à 
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huit  jours  , on  ne  pourra  le  lui  refufer  , fi  fa 
demande  efl  protégée  par^  les  fuffrages  d’un  tiers 
des  Députés. 

Par  des  précautions  auffi  fimpîes  , l’Aflemb-ée 
fera  garantie  de  la  furprife  & de  l’entboufiafme  9 
& dès-lors  on  n’a  plus  rien  à redouter  de  fes  Déli- 
bérations ; car  je  crois  qu’il  efl  inutile  de  s’occu. 
per  des  moyens  de  lui  infpirer  l’amour  de  la 
juflice. 


CHAPITRE  XXX. 

Des  formes  que  doivent  avoir  les  A jf ou- 
blies Nationales  , après  t êtablïffement  de 
la  Conjlitution . 

Je  n’aurai  garde  de  penfer  que  les  ba fes  fondai 
mentales  de  la  conflitution  doivent  être  pofées 
avec  lenteur  * il  faut  profiter  du  moment  favo- 
rable :1a  liberté  efl  comme  la  fortune  5 elle  échappe 
facilement  à l’indolence. Le  Peuple,  qui  a pu  l’en- 
trevoir & qui  a eu  la  lâcheté  de  ne  pas  voler  au- 
devant  d’elle  , s’efl  préparé  des  regrets  éternels  * 
&:  s’efl  voué  au  mépris  du  monde.  François  % 
hâtez-vous  de  jeter  les  fondements  d’une  confli- 
tution  dans  le  torrent  du  defpotifme , pendant 
que  fon  cours  eü  encore  ralenti  l 
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Maïs  quand  les  droits  du  Monarque  & du  Peuple 
feront  folemnelîement  déclarés  , pour  que  ces 
droits  (oient  confervés,  il  devient  alors  très-im- 
portant de  renJre  les  nouvelles  Loix  plus  difficiles 
à former  , d’afturer  les  prérogatives  de  la  cou- 
ronne , & de  choifir  d’autres  moyens  , qui , fans 
lier  la  Souveraineté  , maintiennent  cependant  la 
conftitution  & préviennent  des  changements  trop 
fréquents  & trop  précipités, 

La  conftitution  ne  doit  point  être  incertaine, 
in  confiante.  Pour  qu’on  puifîe  aimer  fon  gouver- 
nement fes  lcix  , il  faut  que  leurs  principes 
foient  connus  8c  qu’ils  ne  puiffient  pas  être  trop 
facilement  changés  ou  anéantis. 

Un  avantage  inappréciable  pour  un  Peuple , eft 
d’avoir  formé  fa  conftitution  par  d’autres  moyens, 
que  par  ceux  qui  doivent  la  maintenir  ; alors  elle 
infpire  plus  de  refpeéf , elle  eft  plus  directement 
fous  la  proteCfion  de  l’opinion  publique. 

L’ordre  8c  la  paix  ne  peuvent  exifter  dans  un 
vafie  Royaume , (i  le  Prince  ne  jouit  pas  d’une 
grande  puiflance,  pour  faire  exécuter  les  Loix. 
Le  pouvoir  exécutif  doit  donc  être  entièrement 
dans  les  mains  du  Monarque  : mais  ce  pouvoir  ne 
fuffiroit  pas  pour  afîiirer  l’indépendance  de  la 
couronne  & le  maintien  de  fes  prérogatives. 
Quand  la  conftitution  fera  formée  , il  faut , pour 
rendre  impoffible  tous  les  changements  préjudi- 
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ciables  aux  droits  du  Trône,  qu’aucune  loi  ne  foit 
établie  fans  le  libre  concours  de  l’autorité  Royale* 
& que  le  refus  du  Prince  anéantiffe  toutes  les  réfa- 
ctions. 

On  ne  fauroit  fe  diflimuler  que  la  France  ne 
peut  jouir  * à perpétuité  , du  bonheur  qu’elle 
éprouve  aujourd’hui.  Comment  efpérer , pour 
les  & c ..  futurs , cette  réunion  de  fentimens  de 
de  volontés  , qui  exifle  entre  le.  Monarque  6c 
fon  Peuple  ? Si  des  Minières  abufoient  de  l’au- 
torité Royale,  le  choc  des  deux  pouvoirs,  du 
Prince  6c  des  Repréfentans  du  Peuple  délibérant 
en  un  feul  corps,  ne  pourroi<ent-ils  point  deve- 
nir trop  rapides  , 6c  les  droits  du  Trône  n’être. 
pas  afTez  garantis  ? 

Le  pouvoir  du  Monarque  eû  tellement  efîen- 
tiel  au  bonheur  du  Peuple  ; il  efl  d’une  h grande 
importance  de  rendre  difficile  tout  ce  qui  peut 
altérer  la  cohffitution  , que  la  création  de  deux 
Chambres  me  parôîtro:t  néceffaire  ; L’une  , feroit 
formée  par  les  Repréfentans  de  la  Nation  ; 
l’autre,  par  une  M.agiftrature  fuprcme  , que  la 
Nation  elle-même  auroit  établie.  Aucune  loi  ne 
pourroit  être  reçue  fans  le  confentement  du 
prince  & des  deux  Chambres  (i). 

(i)  Les  Etats  Provinciaux  ne  devant  être  chargés  que 
de  radminiftraticn , il  y auroit  beaucoup  d’inconvéniens  Ôî- 
aul  avantage  à les  divife.r  en  deux  Chambres» 
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On  fent  qu’après  avoir  démontré  le  danger 
de  la  réparation  des  Ordres  , on  ne  doit  pas  la 
propofer  pour  former  les  deux  Chambres.  Je 
ne  propoferois  pas  non  plus  d’y  proportionner  la 
rèpréfentation  des  Trois-Ordres  ; quoique  leur 
réunion  prévienne  les  funefies  effets  de  la  défiance 
& de  la  rivalité  , elle  ne  les  empêche  pas  de 
calculer  leurs  forces  , & je  ne  croirai  jamais  la 
réconciliation  bien  fincère  entre  des  rivaux  , tou- 
jours obligés  de  fe  mettre  en  mefure  pour  s’atta- 
quer ou  fe  défendre. 

Après  avoir  détruit  tous  les  Privilèges  pécu- 
niaires , abrogé  les  excluions  prononcées  contre 
les  Citoyens  non-privilégiés  * & fournis  tous  les 
füjets  du  Prince  indifiin&ement  à l’autorité  des 
Loix , il  faut , fi  nous  voulons  jouir  long-tems 
de  la  liberté  , renoncer  à cette  malheureufe  dé- 
fiance  qui  divife  les  Ordres , ne  voir , dans  un 
Gentilhomme , qu’un  Citoyen  décoré , aufîi  in- 
térefîe  que  l’homme  le  plus  obfcur  à réfifier  au 
pouvoir  arbitraire  , à demander  de  bonnes  Loix, 
à refier  libre. 

Alors , comme  dans  les  anciens  Etats-Géné- 
raux, le  Peuple  pourra  choifir , pour  fes  Repré* 
fentans , des  Citoyens  des  premiers  Ordres,  lorf- 
qu’ils  auront  mérité  fa  confiance  : mais  il  feroit 
inutile  &:  dangereux  de  vouloir  afiigner  un  nom- 
bre de  Députés  à chaque  Ordre  ; car , puifque 
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les  Membres  des  premiers  Ordres  pourroient  te- 
préfenter  le  Peuple  , une  pareille  précaution  ne 
ferviroit  qu’à  maintenir  leur  efprit  de  corps,  & 
à le  rendre  d’autant  plus  dangereux  , qu’ils  au- 
roient  condamment , par  ce  moyen  , une  repré* 
fentation  p^.us  avantagenfe. 

Ne  feroit-il  pas  plus  jufte  , plus  conforme  aux 
vrais  principes  , que  , fans  égard  pour  la  condi- 
tion d’un  Citoyen  , il  n’eut  befoin  , pour  être 
admis  dans  la  chambre  des  Repréfentans , d’auîre 
titre  que  de  la  confiance  des  habitans  d’un  dif- 
triâ:  ? Alors  tous  les  François  fe  confidéreroient 
comme  des  frères  ; alors  difparoîtrüient  les  dé- 
nominations barbares  de  Roturiers  & de  Tiers  Etat. 
On  ne  reconnoîtroit  que  des  Citoyens  Nobles 
ou  Eccîéfiadiques  & des  Citoyens  nom  Nobles  ; 
tous  auroient  le  même  droit  aux  fudrages  des 
Ele&eurs. 

Les  Gentiîhommes  jouidant  ordinairement 
d’une  plus  grande  fortune  , ayant  plus  de  loilîr  6c 
d’indépendance , pourraient  fe  livrer , avec  fuc- 
cès , à l’étude  de  l’Adminiflration  , 5c  defirer  de 
fe  didinguer , par  leur  patriotifme  , dans  les  Af- 
femblées  nationales; alors  ils  pourroient  être  élus 
en  grabd  nombre  ; comme  leur  nomination  auroit. 
été  libre,  perfonne  n’auroit  le  droit  de  s’en  plain- 
dre; ils  ne  feroient  pas  élus  comme  Nobles, 
mais  comme  Citoyens;  ils  devroient  la  préfé- 
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fence  , dont  ils  feroient  honorés , à leurs  lumïè* 
res  & à leurs  vertus , & non  pas  à leur  naiffance  * 
puifque  tous  les  Citoyens  pourroient  prétendre 
à la  même  faveur.  C’eft  ainfi  que  les  Baronnets 
ou  Chevaliers  j les  Ecuyers  , les  Gentilshommes, 
défendent  les  intérêts  du  Peuple  dans  les  com- 
munes d'Angleterre,  & que  leurs  qualités  ne  les 
cnt  jamais  rendu  fufpe&s  à leurs  Commettants  (i>. 

La  première  Chambre  devroit  être  formée  par 
des  Membres  aufîi  intéreffés  à foutenir  les  droits 
de  la  Couronne  , qu’à  s’oppofer  au  defpotifme. 
Elle  ne  devroit  être , ni  fous  la  dépendance  du 
Monarque  , ni-  fous  celle  des  Repréfentans  du 
Peuple.  Les  Princes  du  Sang  appartiennent  à la 
Patrie;  ils  {ont  les  gardiens  du  Trône  auquel  ils 
ont  le  droit  de  fuccéder  ; ils  font  intéreffés  à 
combattre  le  pouvoir  arbitraire  ; les  Princes  du 
Sang  qui , plulieurs  fois  , ont  voté  dans  les  Etats- 
Généraux  , pourroient  être  Membres-nés  de  la 
Chambre  Haute  ; le  même  droit  feroit  accordé 
au  Chancelier , à des  Pairs  héréditaires  , à des 
Maréchaux  de  France.  On  y joindroit  un  certain 
nombre  de  Membres  du  Clergé  & de  la  Noblefle  , 

(i)  Si  l’on  vouloit  s’obftiner  à conferver  une  proportion 
dans  la  repréfentation  des  Ordres/il  deviendroit  aiorsindif- 
penfable,  pour  prévenir  les  inconvénjens  de  leur  Réparation, 
de  donner  une  égale  influence  aux  privilégiés  & aux  com* 
munes,  dans  les  deux  Chambres. 
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élus  dans  les  dîverfes  parties  du  Royaume; 

DesDéputés  des  Cours  Supérieures  de  Juflicë 
pourroient  y avoir  féance  tk  voix  inftru&ive  , 
lorfqu’il  faudroit  examiner  les  inconvéniens  , ou 
les  avantages  des  nouvelles  Loix. 

Tout  homme  qui  feroit  noble  ne  le  fût-il  que 
d’un  feul  jour , feroit  éligible  pour  la  première 
Chambre  ; un  fimple  Citoyen  pourroit  même 
être  élevé  à la  pairie  , fi  le  Monarque  l’en  jugeoit 
digne.  Il  feroit  * en  effet,  abfurde  que  celui  qui 
acquiert  affez  de  gloire  pour  illuffrer  fa  famille, 
fût  moins  honoré  que  fes  defcendans , que 
le  Roi  ne  pût  placer , au  premier  rang , un  Ci- 
toyen qui  l’auroit  mérité  par  d’éclatantes  vertus 
ou  d’importants  fervices. 

Ainfi , la  première  Chambré  ne  feroit  pas  à 
une  trop  grande  diffance  des  autres  Citoyens , 
puifqtie  avec  des  lettres  de  Nobleffe  , tout  fujet 
du  Monarque  pourroit  y être  admis,  puifque  les 
frères  & les  enfants  de  fes  Membres  ne  pour- 
voient voter  que  dans  la  Chambre  des  Repré- 
fentans(i) 


(i)  Ici  nous  devons  remarquer  que  les  Etats- Généraux 
feroient  une  grande  faute  , qu  ils  favoriferoient  l’orgueil  &. 
les  prétentions  de  l’ariftocrarie  , s’ils  mettoient  obftacle  aux 
anohliffemensj  & s’ils  vouloient  fe  réferver,  à cet  égard, 
quelque  influence  \ ils  affoibliroient  alors  les  prérogative 
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Iî  feroit  même  pofiibîe  d’attribuer  à quelques 
places  importantes , par  exemple , à un  certain 
nombre  de  Confeillers  d’Etat , le  droit  de  féance 
dans  la  Chambre*  Haute,  & ces  places  pourroient 
être  poffédées  par  des  Citoyens  non-Nobles  ; 
car,  en  formant  la  confiitution,  on  fentira  que 
c’efl  une  violation  du  pa&e  focial , que  d’exclure 
des  emplois  les  Citoyens  qui  ne  font  pas  envi- 
ronnés de  l’éclat  de  la  fortune  & de  la  naif- 
fance  (i). 

On  ne  fera  point  alarmé  du  pouvoir  confié  à 
la  première  chambre , fi  l’on  confidère  qu’étant 
créée  par  la  confiitution  , il  ne  mettra  aucun 
obfiacle  au  rétabliflement  de  l’ordre  &c  à la  rés- 
forme  des  abus. 

Pour  ne  pas  donner  à cette  Chambre  trop  de 
tendance  vers  I’arifiocratie , elle  ne  devroit  pas 
être  aufii  nombreufe  que  celle  des  Repréfentans  ; 
elle  pourroit  confentir  ou  s’oppofer  à l’établifie- 
ment  des  fubfides  : mais  fans  avoir  la  faculté  de 


de  la  couronne.  Pour  augmenter  celles  des  Grands,  ils  don- 
neroient  trop  d'importance  à la  NohleÆe.  Qu’importe  le 
nombre  de  ceux  qui  pourront  l’obtenir  du  Monarque  » 
lorfqu’elle  ne  fera  plus  achetée,  & que  l’illuftration  qu’elle 
donnera  ne  fera  point  nuifible  aux  autres  Citoyens. 

(i)  On  ne  doit  point  demander  que  des  places  ou  des 
emplois  foient  affe&és  au  Tiers-Etat j il  doit  être  fatisfait 
de  ne  pas  être  exclu, 
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ks  propofer  , ni  de  faire  aucun  changement  aux 
Loix  qui , fur  cette  matière*,  feroient  toujours 
rédigées  dans  la  Chambre  des  Repréfentans.  On 
fait  que  c’efï  là  le  grand  moyen  de  force  des 
Communes  d’Angleterre,  (i). 

D’après  ce  que  nous  venons  de  dire  , il  efl  fa- 
cile de  voir  que  la  première  chamore  ne  feroit 
pas  une  repréfentation  des  premiers  Ordres , 
puifque  tous  les  Citoyens  feroient  repréfentés 
dans  la  fécondé  ; on  n’y  trouveroit  donc  pas 
les  inconvéniens  de  la  féparation  des  Ordres , qui , 


(i)  Comme  on  doitd  fe  prémunir  contre  la  malignité , 
jj’ohferverai  qu’il  faudroit  avoir  beaucoup  d’ignorance  & 
de  mauvaife  foi  pour  trouver  une  reffemblance  entre  cetce 
première  Chambre  & la  Cour  Plénière , projetée  dans  le 
mois  de  Mai  1787  , qui'caufa  tant  d’indignation  au  Peuple 
.François.  Les  circonftances  & notre  fituation  aéluelle  ne 
permettaient  pas  de  rapprocher  exa&ement  en  France  la 
première  Chambre  de  la  Chambre -Haute  d’Angleterre. 
Mais  comment  la  comparer  avec  la  Cour  Plénière  ? Elle 
ne  feroit  créée  qu’après  la  réforme  des  principaux  abus  &. 
le  rétabliiïement  de  la  liberté  publique.  Elle  ne  pourroit  la 
détruite , puifau’elle  n’auroit  jamais  le  droit  de  décider  fans 
le  confentement  des  Repréfentans  du  Peuple  ; tandis  que 
la  Cour  Plénière  y entièrement  formée  de  Membres  choifis 
par  l’autorité  Royale  & dans  fa  dépendance  immédiate  , 
auroit  été  l’unique  dépofitaire  des  droits  de  la  Nation, 
& n’auroit  eu  d’autre  pouyoir  que  celui  de  les  facrifier 
au  defpotifnie* 
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détruifant  l’union  parmi  les  Citoyens  les  laiffe 
fans  défenfe  contre  les  efforts  du  defpotifme  ; mais 
la  première  Chambre  feroit  deflinéç  à la  défenfe 
des  droits  de  la  Couronne  3c  au  maintien  de  la 
Confiitution. 

Ces  deux  Chambres  procureroient  à la-  France 
un  avantage  inappréciable  , l’un  des  plus  folidcs 
appuis  de  la  Confiitution  d’Angleterre;  ce  ferok 
le  jugement  des  crimes  d’Etat  fur  la  dénonciation 
3c  la  pourfuite  de  la  Chambre  des  Pvepréfem- 
tans. 

Les  crimes  d’Etat  qui  intéreffent  toute  la  Nav 
tion  , tels  que  les  abus  de  la  force  publique,-  les 
attentats  contre  la  confiitution  3c  la  violation  des 
Loix  prote&rices  de  la'  liberté,  par  des  Miniflr.es  , 
ou  par  d’autres  dépofitaires  de  l’autorité  royale* 
ne  fauroient  être  jugés  par  des  Tribunaux.  Une 
Cour  de  Juflice  qui  pourroit  les  pourfuivre  3c  les 
condamner  relativement  à leurs  fondions,  ferok 
bientôt  plus  puiflante  que  le  Monarque,  fur»toui: 
s’il  dépendoit  d’un  feul  homme  de  dénoncer  les 
a&ions  d’un  Miniflre , comme  autant  de  crimes'; 
celui-ci  feroit  alors  forcé  de  s’unir  avec  elle,  de 
confulter  fes  projets  , de  flatter  toutes  fes  pré* 
tentions. 

Des  crimes  de  ce  genre  offenfent  la  Nation 
en  corps.  Pour  que  le  Pouvoir  exécutif  ne  fok 
pas  trop  facilement  attaqué  dans  la  perfonne  des 
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Miniftres;  que  la  dignité  qu’ils  reçoivent  de  la 
cpnfiance  du  Prince  , ne  foit  pas  blefifée  fans  de 
grands  motifs , c’efl:  la  Nation  feule  qui  doit  faire 
punir  leurs  attentats  contre  fes  droits.  Il  faut 
que  la  Chambre  des  Repréfentans  commence 
par  examiner  1 ’accufation  & les  preuves  que 
préfente  l’accufateur  ; il  faut  qu’après  les  recher- 
ches les  plus  exa&es  , elle  eftime  l’accufé  coupa- 
ble avant  de  le  livrer  au  Jugement.  Les  Repré- 
fentans de  la  Nation  ne  peuvent  être  Parties  de- 
vant un  Tribunal  ordinaire,  comptable  à la  Na- 
tion elle-même  de  fon  obéiflance  aux  Loix  ; il 
faudroit  donc  que  le  procès  fût  porté  devant  la 
première  Chambre. 

Je  dois  préfenter  quelques  réflexions  pour 
calmer  les  inquiétudes  de  ceux  qui  pourroient 
croire  la  liberté  publique  en  danger , fi  les 
Repréfentans  du  Peuple  étoient  indifféremment 
choifis  dans  toutes  les  clafîes,  parmi  les  privi- 
légiés comme  parmi  les  autres  Citoyens. 

La  confiance  des  Habitans  d’un  difirift,  c’efl- 
à-dire  de  tous  les  Ordres  réunis  pour  les  Elec- 
tions, ne  feroit-elle  pas  un  sûr  garant  de  la 
probité  d’un  Gentilhomme  élu  pour  les  Etats- 
Ginéraux  ? 

Dans  les  Etats- Généraux  de  1614,  pendant  les 
querelles  de  la  Noblefle  & du  Tiers  Etat , des 
Gentilshommes  déclaroient  à la  chambre  des 
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Seigneurs  de  Fiefs , quils  s'ctoiept  jutês  dans  le 
troifième  Ordre  pour  le  fecourir  ; & l’on  vou-  ' 
droit  qu’après  avoir  détruit  la  différence  des  in- 
térêts ; après  avoir  infpiré  aux  Gentilshommes , 
par  la  Conflitution,  plus  d’attachement  à leurs 
droits  de  Citoyens , qu’aux  avantages  de  la  No- 
bleffe  , ils  puffent  trahir  ceux  dont  ils  auroient 
obtenu  les  fuffrages  ! 

Et  fi  les  Repréfentans  Eccléfia (tiques  ou  Nobles 
venoient  à s’occuper  du  foin  d’augmenter  leurs 
prérogatives,  comment  réfifleroient-ils  à l’in- 
dignation publique  ? Quand  un  Peuple  jouit 
d’une  Conflitution  , tous  les  Citoyens  s’affec- 
tionnent au  Gouvernement  ; leur  attention  efl 
fans  ceffe  fixée  fur  la  conduite  de  leurs  Repré- 
fentans. Pourroient-ils  , avec  patience  , les  voir 
établir  de  nouveaux  privilèges  ? Ne  les  exclu- 
roient  ils  pas  pour  toujours  des  Etats-Généraux, 
& ne  cefferoient  ils  pas  d’élire  des  Nobles , s’ils 
voyoient  leurs  droits  mal  défendus  ? 

Dans  tous  les  pays  où  l’on  efl  intéreffé  à fe 
conferver,  pour  foi  ou  pour  les  fiens,  l’amour 
& l’eflime  de  la  multitude , on  a tant  de  motifs 
pour  fe  montrer  jufle  & généreux!  que  les  Elec- 
tions des  Repréfentans  du  Peuple  foient  tou- 
jours faites  par  les  Habitans  de  toutes  les  clafïes, 
& le  rang  des  perfonnes  qui  feront  choifies , ne 
fera  plus  à craindre.  Je  ne  crois  pas  qu’on  puiffe 
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citer  un  feul  a&e  du  Parlement  d’Angleterre  J 
pour  augmenter  les  diftin&ions  des  Ecuyers  & 
des  Chevaliers. 

Les  Repréfentans  n’exercent  qu’un  pouvoir 
émané  des  Ele&eurs.  En  faifant  participer  aux 
Elevions,  toutes  les  claffes,  c’eftle  Peuple  qu’on 
rend  puiffant  , puifqu’il  eft  le  maître  du  choix* 
Borner  le  nombre  de  ceux  auxquels  il  peut  don- 
ner fa  confiance  , c’efl  diminuer  fes  droits  &: 
reftreindre  fa  liberté. 

Enfin  , les  François  n’auront  pas  une  Conflitu- 
tion  heureufe  tk  durable,  avant  le  tems  où  il 
n’exiftera  plus  de  différence  d’intérêt  entre  les 
Nobles  & les  autres  Citoyens  ; où  le  Peuple 
pourra , fans  inconvéniens , fe  faire  repréfenter 
par  des  Gentilshommes  ; où  les  perfonnes  qui 
vivent  dans  l’indépendance  n’ont  point  de 
profeflîon,  tâcheront  de  mériter  fes  fuffrages, 
ne  rougiront  point,  en  fe  préfentant  au  nombre 
des  Candidats,  de  s’expofer  à n’être  pas  élus, 
& s’emprefferont  de  fervir  leur  Patrie  fans  aucun 
falaire.  Alors  feulement  nos  Àffemblées  natio- 
nales pourront  être  aufîi  fréquentes  que  l’exige 
la  nécefîité  de  veiller  au  bonheur  de  vingt- 
quatre  millions  d’hommes. 

Ceux  qui  voudroient  combattre  la  divifion 
des  Chambres,  telle  que  je  viens  de  la  propo- 
fer,  doivent  réfléchir  que  la  féparation  des 
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Ordres  en  auroît  tous  les  inconyéniens,  qu’elîé 
en  auroît  de  bien  plus  funeftes  encore , & qu’elle 
n’offriroit  point  les  mêmes  avantages.  Mais  quel 
que  foit  le  jugement  qu’on  porte  fur  cette  pro- 
portion , je  crois  au  moins  avoir  prouvé  que  les 
prochains  Erats-Généraux  feront  inutiles  fi  les 
Ordres  ne  font  pas  réunis  & les  fufFrages  comp- 
tés par  tête.  Ils  détermineront  enfuite  les  formes 
qu’il  faudra  fuivre  à l’avenir. 

Puifqu’il  eft  démontré  que  la  Délibération  par 
tête  peut  feule  nous  procurer  une  Conftitution» 
il  faut  donc  accepter  cette  forme,  ou  fe  réfou* 
dre  à refter  Efclave  des  Minières  & de  l’arifto- 
cratie.  Les  bons  Citoyens  ne  croiront  pas  qu’il 
foit  poftible  d’héfiter.  Ils  jugeront  que  pour  de- 
venir libres,  il  feroit  indifpenfable  de  s’expofer 
aux  prétendus  inconvéniens  de  la  délibération 
par  tête  ; que  le  pire  de  tous  les  maux  eft  de 
languir  dans  la  fervitude,  après  avoir  eu  l’efpé- 
rance  de  la  liberté  : mais  ils  feront  bientôt  con- 
vaincus que  ces  inconvéniens  ne  font  que  des 
chimères  ; que  fous  un  Roi  bienfaifant  & chéri, 
fous  un  Miniftre  qui  a mérité  la  confiance  pu- 
blique, les  Repréfentans  de  la  Nation  ne  peu- 
vent defirer , ni  l’anarchie , ni  lavilifTemçnt  du 
Trône. 

Seroient-ils  donc  venus,  ces  jours  heureux  que 
j’ai  tant  defirés,  où  -l’autorité  royale  auroit  un 
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plus  folicfe  appui  que  celui  de  la  terreur  infpirée 
par  les  ordres  arbitraires , oii  le  Monarque  ne 
feroit  plus  réduit  à ne  former , pour  le  bonheur 
de  fon  Peuple,  que  des  vœux  impuiffans,  où 
leur  félicité  commune  repoferoit  fur  les  bafes 
d’une  fage  Confiitution  ? Serions-nous  dignes  de 
là  pofféder?  Ah!  fi  on  écoute  la  voix  de  l’in- 
térêt particulier  , combien  d’obfiacles  vont  s’op- 
pofer  à ce  qu’elle  foit  établie  ! Que  d’efforts  vont 
fe  réunir  pour  l’étouffer  dès  fa  naiffance  ! Com- 
bien d’hommes  déclarent  qu’ils  font  fatisfaits 
de  la  Confiitution  préfente  ; c’fie- à-dire  , qu’ils 
font  fatisfaits  de  n’en  avoir  point!  Combien 
d’hommes  font  intéreffés  à la  confervation  de 
tous  les  abus  ; tant  de  Courtifans,  tant  d’Agens 
fubalternes  du  defpotifme,&  ceux  qui  s’enri- 
chiffent  dans  les  finances,  & cette  armée  fi 
lîombreufe  de  gens  de  loi , qui  environnent  l’af- 
freux labyrinthe  de  notre  légiflaticn , & qui 
profitent  de  fon  obfcuriîé  ! 

O mes  Concitoyens  ! efpérons  encore  £ unif- 
fons-nous  pour  affurer  le  bonheur  de  nos  en- 
fans  ; ne  perdons  pas,  en  vaines  difputes , le  tems 
précieux  qui  nous  refie  pour  obtenir  la  liberté  ; 
ne  foyôns  rivaux  qu’en  patriotifme  ; foyons  prêts 
à tous  les  facrifices  ; foyons  juftes  , modérés  ; ne 
nous  laifibns  plus  aveugler  par  la  défiance  ; cé- 
dons tout  au  bien  général , & ne  nous  rappelions 
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jamais  les  préjugés  de  nos  proférions , que  pour 
dénoncer  les  abus  qu’elle  nous  ont  fait  connoître. 

Ceux  à qui  le  fort  a réfervé  l’éclat  du  rang 
& de  la  fortune,  feroient-ils  allez  aveuglés  par 
la  profpérité,  pour  craindre  de  meilleures  loix  ? 
Ne  trouveroient- ils  aucun  avantage  dans  une 
Conditution  qui,  en  leur  interdifant  les  moyens 
de  nuire  à la  liberté  de  leurs  Concitoyens,  met- 
troit  la  leur  propre  à l’abri  de  toute  atteinte  ? Ne 
favent-ils  donc  pas  que  les  polies  les  plus  éle- 
vés, dans  un  pays  fournis  au  régime  defpotique 
ne  peuvent  garantir  ni  l’honneur , ni  l’exiftence, 
ni  les  propriétés  ? L’injuftice  n’a  t-elle  pas  fou- 
vent  choifi  fes  vi  dîmes  parmi  les  perfonnes  les 
plus  iiluüres  ? Eli  • il  une  feule  famille  qui  ne 
puilfe  en  citer  parmi  fes  Membres  ? 

Mais  je  veux  que  vous  comptiez  alfez  fur  les 
faveurs  du  fort , pour  ne  pas  redouter  fon  inconf- 
tance  ; oublierez- vous  l’intérêt  de  vos  frères  ou 
de  vos  enfans?  Croyez-vous  qu’il  foit  poiïible 
de  leur  alfurer  pour  toujours  les  places  & l’o- 
pulence dont  vous  jouirez  aujourd’hui  , Sc 
voulez- vous,  en  vous  oppofant  à la  félicité 
publique , devenir  les  artifans  du  malheur  de 
votre  pofîérité  ? 

Si  vous  êtes  infenfbîes  à tous  les  maux  des 
autres  hommes,  réfléchüTez  fur  ce  que  vous  êtes» 
L’éclat  qui  vous  environne  , les  Efclaves  que 
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Irons  faites  trembler  d’un  regard,  les  vils  pro- 
tégés qui  flattent  vos  paflions,  peuvent-ils  donc 
vous  rendre  heureux  ? Méprifant  l’opinion  d’un 
Peuple  avili , vous  croyant  au  defliis  de  la  cen- 
fure  publique,  quel  frein  vous  garantit  de  la 
corruption  ? Quel  que  foit  votre  pouvoir,  n’êtes- 
vous  pas  toujours  obligés  de  ramper  devant  des 
hommes  plus  puiflans  que  vous?  & malgré  les 
brillantes  apparences  qui  en  impofent  à la  mul- 
titude, qu’êtes-vous  de  plus  que  des  Efclaves 
décorés,  à qui  leurs  Maîtres  laiflent  la  liberté 
d’opprimer  de  plus  folbles  Efclaves  ? 

Connoiflez  le  prix  d’une  Conflitution  ; elle  ne 
vous  privera  point  des  avantages  que  donnent 
la  naiflance  & les  richefles  : mais  le  Ample 
Citoyen  fera  moins  humilié  ; il  craindra  les  Loix 
& non  les  hommes  ; l’eflime  de  vos  femblables 
deviendra  pour  vous  mille  fois  plus  précieule; vous 
tâcherez  de  mériter  leur  amour  leur  refpecè  ; 
vous  ferez  vertueux  , vous  ferez  diftingnés , &C 
fur-tout  vous  ferez  libres, 
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